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SOCIÉTÉ 

SISLATION  COMPARÉE 


STATUTS 


Société  esl  instituée  sous  le  nom  de  Société  de 
t  comparée. 

i  a  pour  objet  l'étude  des  lois  des  différents  pays 
berche  des  moyens  pratiques  d'améliorer  les  di- 
■ancbes  de  la  législation, 
le  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 
le  ne  vote  sur  aucune  question. 

ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir 
3  par  le  Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Socié- 

:  taux  de  la  coUsatioD  annuelle  est  fixé  par  un 
it  intérieur,  lequel  ne  peut  être  modifié  que  par 
liée  générale,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  di- 

i  Conseil  se  compose  : 

1°  D'un  président  élu  pour  deux  ans  ; 

2°  De  quatre  Vice-Présidents  et  de  seize  membres, 
1  moins,  élus  pour  quatre  ans  ; 

3*  D'un  Secrétaire  général,  de  quatre  Secrétaires 

d'un  Trésorier,  nommés  chaque  année  par  les 
embres  du  Conseil. 

Les   élections  se  font  au  scrutin  secret  et  à  la 
des  Membres   présents.  Au  deuxième  tour,  la 

relative  suffira. 
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IX.  Les  Vice-Présidents  et  les  CoDseillers  sont  renouve- 
lés chaque  année  par  quart,  à  tour  de  rdle. 

X.  Aucun  des  Membres  du  Conseil,  à  l'exception  du  Se- 
crétaire général,  des  Secrétaires  et  du  Trésorier,  ne  sera 
immédiatement  rééligible. 

Toutefois,  le  Président  pourra  être  pris  parmi  les  Mem- 
bres du  Conseil  ou  parmi  tes  Membres  sortants. 

XI.  Le  Conseil  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  qui 
entrent  dans  le  plan  de  la  Société.  Il  ordonne  et  surveille 
bs  publications.  Il  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances. 

XII.  Il  représente  la  Société  et  statue  sur  toutes  les 
affaires  concernant  son  administration. 

XIII.  Les  délibérations  relatives  à  l'acceptation  des  dons 
et  legs,  à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  d'im- 
meubles sont  soumises  à  l'approbation  préalable  du  Gou- 
vernement. 

XIV.  Le  Trésorier  n'acquitte  aucune  dépense,  si  elle  n'a 
été  préalablement  autorisée  par  le  Conseil  et  ordonnancée 
par  le  Secrétaire  général. 

XV.  A  la  fin  de  l'année,  le  Trésorier  présente  son  compte 
au  Conseil,  qui,  après  l'avoir  vérifié,  le  soumet  à  l'Assem- 
blée générale,  pour  être  arrêté  et  approuvé  par  elle. 

XVI.  Un  règlement  particulier  déterminera  les  conditions 
d'administration  intérieure,  et  en  général  toutes  les  dispo- 
sitions de  détail  propres  à  assurer  l'exécution  des  Statuts. 
Ce  règlement  est  fait  par  le  Conseil,  qui  peut  toujours  le 
modifier. 

XVII.  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  la  Société  sera 
attribué  à  une  ou  plusieurs  Sociétés  savantes  ou  bibliothè- 
ques publiques  désignées  par  l'Assemblée  générale,  sauf 
approbation  du  Gouvernement. 

XVIII.  Toute  modification  aux  présents  Statuts  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  Assemblée  générale,  et  ne  deviendra  défi- 
nitive qu'après  l'approbation  du  Conseil  d'État. 
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RÈGLEMENT 


TITRE  I". 

t.'oiulitioiiB  d'ftcUalssloti.  - 


Cotisations. 


Ait,  l",  —  Toule  présentation  d'un  membre  nouveau  est  adres- 
sée par  écrit  au  Secrétaire  général. 

Aut.  3.  —  Les  membres  nouveaux  sont  informés  de  leur 
admission  par  une  lettre  du  Secrétaire  général. 

Art.  3.  —  I<a  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société 
est  fixée  à  20  francs. 

Tout  membre  nouveau  est  astreint  au  paiement  d'un  droit 
d'entrée  de  dix  francs. 

Akt.  a.  —  Les  membres  correspondants  étrangers  ne  sont  pas 
soumis  au  payement  de  la  cotisation. 

La  liste  des  membres  correspondants  estarrétée,  chaque  année, 
par  le  Conseil  de  direction,  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
général. 

Art.  5.  —  La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le 
versement  d'une  somme  de  250  francs. 

Les  sommes  ainsi  versées  sont  placées  au  nom  de  la  Société; 
le  revenu  seul  peut  être  employé  aux  dépenses  ordinaires. 

Art.  6.  —  "Tout  membre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  cotisation  de 
l'année  peut,  après  deux  avertissements,  l'un  du  Trésorier  et  l'autre 
du  Secrétaire  général,  être  déclaré  démissionnaire  par  décision  du 
Conseil. 

Art.  7.  —  La  liste  générale  des  membres  est  dressée  par  les 
soins  du  Trésorier  et  imprimée,  au  commencement  de  chaque 
année,  après  avoir  été  soumise  au  Conseil  de  direction. 

TITRE  II. 

ConseU  de  dii<eotl(>li. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  se  réunit  au  moins  un«  fois  par  mois,  du 
mois  de  novembre  au  mois  de  juillet,  sur  la  convocation  du  Pré- 
sident. 

Art.  9.  —  Il  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances  générales,  nomme 
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toutes  les  Commissions,  Autorise  toutes  tes  dépenses,  ordonne 
toutes  les  publications. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  membres  du  Conseil,  en  dehors  du 
Président,  des  Vice-Présidents,  du  Secrétaire  général,  des  Secré- 
taires et  du  Trésorier,  est  fixé  à  seize. 

Art.  11. —  Les  anciens  Présidents,  Vice-Présidents,  Secrétaires 
généraux  et  Trésoriers  de  !a  Société,  qui  ne  sont  pas  membres 
du  Conseil,  peuvent  assister  aux  séances  avec  voix  consultative. 

Art.  IS.  —  Le  Conseil  peut,  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
général,  désigner,  cbaque  année,  un  ou  plusieurs  Secrétaires  ad- 
joints et  un  Trésorier  adjoint,  qui  assistent  également  aux 
séances,  avec  voix  consultative. 

Art.  13.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  sont 
i-édigés  par  un  des  Secrétaires  désigné  par  le  Conseil  et  sont  signés 
par  le  Président. 

TITRE  111. 
.rrrBvau;c  d«  la  Soolété. 

Art.  14.  —  Les  séances  générales  ont  lieu  quatre  fois  par  an,  à 
des  époques  fixées,  chaque  année,  par  le  Conseil  de  direction. 

Art.  15.  —  Aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les 
questions  portées  à  l'ordre  du  jour. 

Les  propositions  concernant  les  travaux  ou  l'administration  de 
la  Société  sont  renvoyées,  sans  débat,  à  l'examen  du  Conseil. 

Art.  16.  — L'Assemblée  générale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
appelée  à  voter,  si  ce  n'est  pour  l'élection  des  membres  du  Con- 
seil, sur  l'approbation  des  comptes  du  Trésorier,  sur  la  fixation 
de  la  cotisation  et  sur  les  projets  de  modiflcalion  des  statuts. 

Art.  17.  — Les  membres  qui  veulent  prendre  une  part  active 
aux  travaux  de  la  Société  sont  répartis  en  sections  correspon- 
dant  aux  différents  pays. 

Le  nombre  de  ces  sections  est  déterminé,  cbaque  année,  par  le 
Conseil  de  direction. 

Art.  18.  —  Les  sections  se  réunissent  sur  la  convocation  et 
sous  la  présidence  d'un  membre  désigné,  chaque  année,  par  le 
Conseil  de  direction. 

Lorsque  le  Président  ou  l'un  des  Vice-Présidents  assiste  à  une 
réunion  de  section,  la  présidence  lui  appartient  de  droit. 

Le  Secrétaire  général  est  informé  de  l'heure  et  du  lieu  de  toutes 
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les  rénnioDS,  et  peut  ;  assister  ou  s'y  Taire  représenter  par  un  des 
Secrétaires  de  la  Société. 

Art.  19.  —  Les  livres  et  documents  de  toute  nature  communi- 
qués à  la  Société  sont  transmis  par  le  Secrétaire  général  au  Pré- 
sident de  la  section  compétente,  qui  les  distribue  aux  membres, 
pour  qu'il  soit  fait  à  la  section  un  rapport  sommaire  sur  te  con- 
tenn  de  ces  documents  et  sur  l'utilité  que  la  Société  peut  en  tirer. 

Aut.  90.  —  Les  Présidents  des  sections  remettent  au  Secrétaire 
général  les  rapports  sommaires  dont  il  vient  d'être  parlé  et  se 
concertent  avec  lui  sur  les  propositions  à  soumettre  au  Conseil 
relativement  aux  travaux  de  la  Société,  à  la  composition  des 
Annuaires  et  aux  acquisitions  de  livres  et  documents. 

TITRE  IV. 

Blbliotb^Que. 

Art.  21.  —  Il  est  tenu  un  registre,  jour  par  jour,  des  acquisi- 
tions de  livres  et  documents  de  toute  nature. 

Art.  22.  —  Il  est  tenu  également  un  registre  des  prêts  de 
livres  faits  aux  membres  de  la  Société. 

Aucun  prêt  n'a  lieu  que  sur  une  autorisation  écrite  du  Secré- 
taire général,  qui  en  limite  la  durée. 

Art.  23, — Le  Conseil  désigne,  chaque  année,  un  des  Secré- 
taires, qui  est  chargé  de  surveiller  le  classement  de  la  biblio- 
thèque et  des  archives  de  la  Société. 

TITRE  V. 
ConunlBsioii  des  fond*  et  ftrohlves. 

Art.  24.  —  Une  Commission  de  trois  membres,  nommés  chaque 
année  par  le  Conseil,  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  pro- 
posées parle  Secrétaire  général  et  sur  les  traités  à  passer,  notam- 
ment avec  l'imprimeur  et  l'éditeur. 

Elle  reçoit  les  comptes  du  Trésorier  et  fait  son  rapport  a»  Con- 
seil. Elle  vérifie  l'état  matériel  de  la  bibliothèque  et  des  archives, 
et  surveille  la  confection  de  la  liste  des  membres. 

Art.  25.  —  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  est  arrêté  au 
31  décembre  de  chaque  année. 
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LISTE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIËTË 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE 


Nota.  Les  touscriptenri  ptrpéineli  «ont  àéiigalt  pu  \tt  denx  lettres  :  S.  P. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS. 

Afauii  (Alfredo),  docteur  en  droit,  avocat,  largo  do  Carmo,  9,  3*,  à 

Lisbonne  (Portugml)- 
AssER  IT.-H.-C),  Uinistre  d'État,  conseiller  d'État,  16,  Lange  Hoogs- 

traat,  b  La  Haye  (Pays-Bas). 
Ballebteros    (Hanucl-E.),    aaciea   miaistre,  conseiller   k  la    Cour 

suprËme,  à  Santiago  (Chili). 
Beltrani  ScALiA  (U.),  conseiller  d'État  à  Rome  (Italiei. 
Canonico  (Tancredi),  sénateur,  président  de  section  à  la  Cour  de  cassa- 
tion et  du  contentieux  diplomatique,  à  Rome  (Italie). 
CARAcniOLO  Parha,  avocat,  â  Hérida  (État  des  Andes;  Venezuela). 
Garcia  (le  D'  Juan-  Augnstîo),  ancien  député,  président  de  la  Cour 
d'appel,  ii57,  rue    de  Montevideo,  à  Buenos-Ayres    (République 
Argentine). 
Garcia  Acevedo  (Carlos),  proresseur  de  droit  à  l'Université,  78,  Calle 

de  Ferez  CastcUanos,  à  Montevideo  (Uruguay), 
GtANNiNi  (Torqualo-Carlo),  chef  du  contentieux  au  Ministère  des  Postes 

et  Télégraphes,  il,  rue  Visconti,  à  Rome  (Italie). 
GRtiNHUT,  prol'esseur  à  l'Université,  IX,  Berggasse,  22,  à  Vienne  (Au- 
triche). 
HÔST  (Frederik),  avocat  consultant  de  la  Légation  de  France,  1,  Fre- 

deriks  berggade,  a  Copenhague,  K.  (Danemark), 
JETTft  (sir  L.-A.),  lieutenant- gouverneur  de  la  province  de  Québec, 

à  Québec  (Canada). 
JiMENEZ  (Nicomedes),  bachelier  on  droit,  à  San  José  (Costa-Rica), 
JovANOVic  (Milan-P.),  avocat,  à  Vukovar  Riir  le  Danube  (Syrmie  ;  Au- 
triche Hongrie). 
KoHLER,  professeur  de  droit  à  l'Université,  Landgrafenstrasse,  4,  à 
Berlin  (Prusse). 
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Brnest],   attaché-juriscoD suite    de   l'AinbasBade   de    France 
isse,  professeur  honoraire  à  l'Université  de   Lausanne,  42, 
te  des  Toises,  villa  Saint-Jean,  à  Lausanne  (Suisse). 
Il  (Luigi),  député,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  4,  via 
iartino,  à  Rome  (Italie). 

I  {Frédéric  db),  correspondant  de  l'Institut  de  France,  professeur 
lit  k  l'Université,  12,  Pantélémonskaya,  Sl-PÉtersbourg(Rnssie). 
le  D' W.-A.-P.),  présidentdu  Tungwen-College,  à  Pékin  (Chine), 
erencz),  ancien  secrétaire  d'État,  député,  professeur  à  l'Uni- 
é,  2.  Kalvln  ter,  à  Budapest  (Hongrie). 

isiré),  avocat,  député,  Vlll,  21,  Joisef-Korut,  S.  Z.,  ô  Budapest 
rie). 

t,  avocat,  46,  quai  Anglais,  àSaiDt-Pétersbourg  (Russie). 
en  (G.),  ancien  ministre,  président  de  la  Cour  de  Cassation, 
du  Pnnce-Michcl,  à  Belgrade  (Serbie). 
)Ni,  sénateur,  professeur  de  droit  à  l'Université,  27,  rue  du 
tembre  à  Rome  (Italie). 

Oscar),  professeur  à  l'Université,  Holtegaden,  16, 'à  Christia- 
orvège). 

..)  professeur  à  l'Université  de  Pranue,  ministre  du  gouver- 
it  autrichien,  7,  Herrengasse,  I,  à  Vienne  (Autriche). 
(Baron  Hector  de),  président  du  Tribunal  supérieur,  villa  des 
eritps,  à  La  Condamine  (Principauté  de  Monaco), 
conseiller  secrétaire  général  du  Gouvernement,  à  Luxom- 
(Grand-Duché  du  Luxembourg). 

Edouard),  avocat,  3,  avenue  Pescatore,  à  Luxembourg  (Grand- 
du  Luxembourg). 

.AMPos  (Manuel),  professeur  de  droit  international  à  l'Univer- 
ran  Hôtel  Alameda,  à  Grenade  (Espagne). 
*  Joseph),  président  du  Reichsgericht,  à  Vienne  (Autriche). 
Ircole),  professeur  a  l'Université  de  Pavie  (Italie). 
E  (John),  barrister  at  law,  Ihe  river  House,  3  Chelsea  Ero- 
enl,  S.  W.,  à  Londres  (Angleterre). 

(Robert),  bibliothécaire  de  l'Ëtat  de  New-York,  à  Albany 
ork;  États-Unis). 

S  (Willem-Joan),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre, 
endelsstraat,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 

JTEHNATIONAL  DE  DÉfOT  DE  DISTRIBUTION  ET  D'ÉCUANGB  DE  PCBLl- 

,  100,  rue  Soriano,  à  Montevideo  (Uruguay). 

LUB,  Secrétaire  :  M.  G.  H.  Perris,  28,  Victoria  Street,  S.  W, 

res  (Angleterre). 

lURiDiQUE  iNTERNATfONAL,  3,  Via  Briss,  Milan  (Italie). 

MEMBRES  TITULAIRES. 

ambres  réaidant  en  f  ranoe  et  dOiiis  le>  colonies 

françaises. 

<n),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  40,  rue  Bonaparte  (Paris). 
(L-),  inspecteur  général  des  Mines,  71,  rue  du  Kaubourg- 
onoré  (Paris). 
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Altassii  [Georges),  dipIOmé  de  l'Ëcote  libre  des  Sciencei  politiques, 

iagénicur  des  Arts  et  Manufactures,  15,  rue  Sourflot  (Paris). 
Alfassa  (Maurice),  ingéuieur  civil  des  Mines,  15,  rue  Soufilot  (Paris). 
Alglavb,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  59, 

avenue  d'Antin  (Paris). 
Alix  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  23,  boulevard  Saint-Ger- 
main (Paris). 
ALLAiN(Frédéric),avocatàlaCourd'appel,10i,  boulevard  Haussmann 

(Paris). 
Alpv  (Henry),  avocat  h  la  Cour  d'appeJ,  membre  du  Conseil  municipal, 

68,  rue  Bonaparte  (Paris). 
Altes  dà  Veiga,  avocat,  ancien  député  aui  Cortës  portugaises,  7,  rue 

Bassano  (Paris). 
Amiaod  (Albert),  cbef  de  bureau  au  Ministère  de*  la  justice,  19,  rue  de 

la  côte  Saint-Thibaud,  à  Bois-Colombes  (Seine). 
Ahiot  (H.),  ingénieur  des  Mines,  4,  rue  Weber  (Paris). 
Akcelme  (Claude),  procureur  de  la  République,àËpiiial  (Vosges). 
Ahthoink  de  SiiKT-JosBPH,  S3,  rue  François-1"  (Paris). 
Appert  (Georges),  ancien  professeur  à  l'Université  de  Tokio,  9,  rue  du 
Val-de-Grflce  (Paris). 
S.  P.   Arnaud  (François),  ancien  notaire  à  Bnrcelonnette  (Basses-Alpes). 

Abnaohë  [August«),  directeurde  l'administration  des  Monnaies.  Hfttel 

des  Monnaies,  11,  quai  de  Conti  (Paris). 
AitTBUTS  (J.),  professeur  à  U  Faculté  de  droit  de  l'Université,  16,  me 

Victor-Hugo,  à  Poitiers  (Vienne). 
Aubehtin  (Emile),  commissaire  de  la  marine  hors  cadre,  secrétaire  du 

commissaire  général  de  U  République  au  Congo  français. 
AuBËRv  (Gaétan),  ancien  vice-consul,  procureur  de  la  République,  i 

Barcelonnette  (Basses-Alpes). 
Accoc  (Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  lâgîstalion 

étrangère,  180,  boulevard  Haussmann  [Paris). 
AoDiBEHT(Ad.),profes8eur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  55,  bou- 
levard Arago  (Paris). 
AuDiNET  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  ii  Aix 

(Bouches-du-RhAne). 
Adgée  (Adolpbe),  notaire,  à  Ardes  (Puy-de-DQme). 
Adlogb  [François),  juge  suppléant  au  Tribunftl  civil,  avocat,  à  Roanne 

(Loire). 
AuTRAH  (Frédéric),  avocat,  62,  rue  Hontgrand,  à  Marseille  (Bouchea- 
du-Rbftne> 

Babihet  (Cb&rles),  président  de  Chambre  honoraire  â  la  Cour  de  cas- 
sation, i,  rue  Laferrière  (Paris). 

Babihet  (Louis),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  iS,  rue  Saint-Ferdinand 
(Paris). 

Bach  (A.),  6,  rue  Leverrier  (Paris). 

Bailbï  (Henri),  avocat,  chargé  de  Conférences  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université,  Zl  bis,  rue  Bertrand  (Paris). 
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S.  P.   BailliAre  (Paul),  avocat,  20,  boulevard  de  Courcelles  (Paris). 

BiiLLï  {£.].  doyen  de  la  Facuité  de  droit  de  l'Université,  8,  avenue  du 

Parc.k  Dijon  [Côte-d'Or). 
Baillï  (Henri),  greffier  à  ta  Cour  d'appel,  103,  rue  de  Rennes  (Pam). 
Ballevdier  (Louis),  proresseur  à  la  Faculté  de  droit  de  IToiversité, 

15^  rue  Lesdiguières,  à  Grenoble  {Isère). 
Ballot- Beau  PRÉ,  premier  président  de   la  Cour  de  cassation,   104, 

rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 
BiRANDiARAN  (A.  DE),  avocal  à  la  Cour  d'appel,   40,    avenue    de  la 

GraDde-Armée  (Paris). 
Barbe  ROT  (Etienne),  docteur  ea  droit,  1,  rue  Kichelet  (Paris). 
Barbier  (Aimé),  éludianl  en  droit  et  élève  de  l'École  des  Sciences 

politiquea,  18,  boulevard  Flandrio  (Paris-Paasy). 
Barboux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bfltonnier,  H,  quai 

de  la  Mégisserie  (Paris). 
Barglat  [Thomas),  barristnr  at  law,  17,  rue  PBSquïer  (Paris). 
8.  P.  Bard  (Alphonse),  président  de  la  Chambre  criminelle  à  la  Cour  de 

cassation,  78,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 
Barde  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  rue 

Notre-Dame,  à  Bordeaux  (GiroQde). 
Bartih,  proTesseur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  28, 

rue  d'Assas  [Paris). 
Basset  (Frank),  avocal,  13,  rue  Fontenelle,   le  Havre  (Seine-Infé- 
rieure). 
Baudouin  (Manuel),  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 

3,  rue  Corneille  (Paris). 
BAtiDouiN-Bi'GNET  (Maurice),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  34, 

rue  Bancel,  b  Helun  (Seine^t-Harne). 
BAt:»iiT-LACANTiKERiE,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droil  de  l'Uni- 
versité, 52,  cours  de  Tourny,  b  Bordeaux  (Gironde). 
Bazenet,  substitut  du  procureur  de  la  République,  29,  rue  Ëcuyère,  à 

Rouen  (Seine-lnTérieure). 
Beauchehin  (de),  sous-chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  Seine-et- 

Oise,  7,  rue  Saint-Louis,  a  Versailles  {Seine-et-Oise). 
Beadchet  [Ludovic),  professeur  'a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

7,  rue  de  la  Ravinelle,  a  Nancy  (Meurthe-et-MosijIle). 
Beauiiegard  (Olivier),  avocat,  70,  rue  de  l'Université  (Paris). 
Bellibr  (A.),  avocal  conseil,  8,  cité  Trévise  (Paris). 
S.  P.  Belloh  (Hauricel,  professeur  d'économie  industrielle  à  l'École  natio- 
nale supérieure  des  Mines,  ingénieur  au  Corps  des  Mines,  6,  rue 

Daubigny  (Parix), 
Behoist  (Charles),  député,  12,  rue  de  Tournon  (Paris). 
Benucar  (J.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  8, 

rue  des  Frères-Bonie,  à  Bordeaux  (Gironde). 
Bkroc  (Stéphane),  président  du  Tribunal  de  1"  instance,  27,  rue  de  la 

Commission,  à  Tunis  (Tunisie). 
S.  P.   BiRHON  (lusl  DB),  docteur  en  droit,  3,  rue  des  Saints-Pères  (Paris). 
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Bem  ILoBif '.  jo)(e  ut  TriboaaJ  â*îl  de  la  Sfâe,  8  fcû, 

à*  l«  Muette  (Pami- 
BcMf  !■  'Georges;,  avocat  fc  la  Covr  d'appel,  89,  rae  Tutboat  Parâ). 
BUTWCAG  (Édooard),  docteor  eo  droit,  88,  boulerard  Saint-HîdMl 

(Pari«l. 
BEBnuo  (Jalec),  avocat  à  la  Cour,  88,  bonlerard  Saiat-HiHiel  (tans)- 
i.  F.  BctTséLni,  profeaaear  k  la  Facolté  de  droit  de  IXairenilé,  C,  me 
Jeaa-Bart  ^ariM). 
Beitukd  (Edmond),    avocat   k  la   Conr   d'appd  de   Paru,    aDciea 

ma^ftrat,  83,  boulevard  HaJederbes  [Paris}. 
BcTOLADB,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  membre  de 
l'IOBtîtut,  21,  avenue  Marceau  'Paria  . 
S.  P    Bel-urt  IR.|,  proresseiirkta  Faculté  de  droit  de  ITiiivenité.£,  square 
des  Poites,  à  Greaoble  (isèrei. 
BlCKOELEt  (Roberti,  secrétaire  général  de  ta  prérectnre,  à  Tours  (ladre- 

et-lx»ire). 
Bicx*aT-S£e  (Edmond),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 

cassation,  62,  rue  de  Monceau  (Paris). 
Biiwiac,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  38,  rne  de  Courcelles 

(Paris), 
BiGiDLT  av  GiâsnvT  (dkJ,  avocat  à  la  Cour  d*appel.  H,  rue  Scribe  (Paris). 
BiasT,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univeniité,  36,  rue  Grvod- 

vjlle,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
BiHOCHB  (Edmond),   avocat  k  [la  Cour  d'appel,  6,  rue  Cambacérès 
(Parisi. 
8.  P.    BlULUv,  conKeîller  maître  a  la  Conr  des  compUs,  23,  rue  Haroelîn 
(Paris). 
BLAi^HiEB.Jnge  au  Tribunal  civil,  k  Valence  (Drônie). 
Bmikot,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  27,  boulevard  Ssiat-Micbel  (Paris). 
Blih  (Lucien),  avocat  â  la  Cour  d'appel,  8,  quai  de  la  Mégisserie  (Paris). 
Bute»  (HaonI),  substitut  au  Tribunal  civil,  7,  rue  d'Anjou  (Paris). 
Bu>'ii>Ei.  'Georges),  dncieur  èa  tcltret,  docteur  en   droit,  professeur 
h  iv-roie  des  Hautes  études  commerciales,  31,  rue  de  Bellechasse. 
(Paris), 
Bi-LNENTHiL  (Iscques),  avocat  k    la  Cour  d'appel,    55,  boulevard 

HauKsmann  (Paris). 
BoniHUTON  (Oliver),  barristeral  law,6,  boulevard  des  Capucines(Paris). 
HoKCK  (de),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  rue 

BsrdiiiQau,  itordeaux  [Cironde). 
BodiHic,  correspondant  de  l'Institut,  71,  rue  des  Sainls-Pères  (Paris). 
BoiBTiL,  professeur  bla  Faculté  de  droit  de  l'Université,  12,  rue  de 

Seine  (Pirii). 
BoiviK'Chiii  PEAUX  (Paul),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas- 
sition,  13,  quai  d'Orsay  (Paris), 
S.  P.    BONNARD,  avocat,  20,  rue  d'Angleterre,  à  Tunis  (Tunisie). 

Bonnet,  avocat  général  près    la  Cour  de  cassation,  87,    boulevard 
Saint-Michel  (Paris). 
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BoKNET  (G.),  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel,  13,  rue  SouffloI 

(Paris). 
BoDGHiA  DE  Belle,  avocat  au  Couaeil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation, 

16,  rue  de  Hiromesnil  (Paris). 
Bouchon  (L.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  61,  me  de  Ponthieu  (Paris). 
BouuT  DB  Li  Mbcrthb,  ancieu  auditeur  au  Conseil  d'État,  23,  rue  de 

l'Université  (Paris). 
BnoR  (Henry),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  15,  rue  du  Doyenné, 

à  Epinal  (Vosgea). 
BounciRT  (G.),  professeur  k  la  Facultâ  de  droit  de  l'Université,  i,  rue 

de  la  VisitalioD,  à  Nancy  (Ueurtfae-et- Moselle). 
S.  P.  BnuncAREi.,  juge  d'instruction,  chAlet  de  la  Sucrerie,  à  Nogent-sur- 

Seine  (Aube). 
fiouRGSois  (Léon),  ancien  président  de  la  Chambre  des  députés,  5,  me 

Palatine  (Paris). 
BouTBT,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  (3,  rue  du  Fau- 

bûurg-Saint-Honoré  (Paris). 
BoDTET  (Georges),  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  avocat  k  la 

Cour  d'appel,  21,  rue  d'Aumale  (Paris). 
BoDviEn-BADCiLLOM,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

à  Aix  (Boucbes-dii-Rh6ne). 
Brbdl  (Charles),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  10,  rue  Bihorel,  t 

Rouen  (Seine- Inférieure). 
Brieu  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  65,  avenue  d'Antin  (Paris). 
Brocart   (Gaston),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  17,  rue  Eugène-  Dela- 

croii  (Paris). 
BnoGtiB  (Victor,prince  de),  secrétaire  d'ambassade,  9,  square  de  Mes- 
sine (Paris). 
BRDiiiT(CaBtoD),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  31,  rue  Fortuny  (Psris|. 
Bht  (Georges),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Aix 

(Bonches-du-IlhOne). 
Rdphoir   (Raymond),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

203, boulevard  Saint-Germain  iParis). 
BoREAn  (Paul),  professeur  à  l'Institut  catholique,  33,  rue  du  Cherche- 
Midi  (Paris). 
BcRET  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  41,  rue  de  Saint-Pétersbourg 

(Paris). 
Bdsche  (Paul),  ancien  magistrat,  5  bia,  rue  de  Berri  (Paris). 

Cachsod  (Henry),   avocat-conseil  de  la  Légation  des  États-Unis  en 

France,  30,  boulevard  Haussmaon  (Paris). 
Caillbmer,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Lyon 

(RhOne). 
CiHBiER  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  67,  rue   Rambuteau 

(Paria). 
Cambueat  (Francis),  ancien  magistrat,  05,  rue  de  Rennes  (Paris). 
Caktaht  {Henri],   professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 

de  Grenoble,  à  La  Tronche  (Isère). 
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CARPEynEK  (Adrien),  agrégé  des  Facultés  de  droit,  avocat  â  la  Cour 

d'appel,  i,  rue  du  Cardin  al- Lemoi  ne  (Paris). 
CARPE.iTtKit  (Paul),  avocat,  31,  rue  Jacquemars-Cielée,  à  Lille  (Nord). 
CAsaÉ  DE  Halbehc,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  lUDiversité, 

6,  rond-point  Lepois,  à  Nancy  (Meurtbe-el-Mosellel. 
Cartier  (Emesl),  avocat  fc  la  Cour  d'appel,  ancien  bitonnier,  7,  me 

Lamennais  (Paris). 
CasTEiLL  (Francis),  président  du  Tribunal  civil,  à  Perpignan  (Pyré- 
nées-Orientales). 
Castel,  juge  au  Tribunal  civil,  à  Ponloise  (Seine«t-Oise). 
CisTtRis  Icomte  Roger  de),  docteur  en  droit,  44,  avenue  du  Petit- 

Chambord,  à  Boui^la- Reine  (Seine). 
CittssE  (Raoul),   avocat  à  la  Cour   d'appel,   47,  nie  Gay-Lossac 

(Paris). 
CjicvttRK  [Jutes),  professeur  dedroit  à  rinslitatcatholiqae,15,  roe  Do- 

gay-Troain  (Parisl. 
CâCwÈs,  professeur  h  la  Faculté  de  droit  de  rCnÏTersitê  de  Paris, 

IC,  avcMM  de  Scraui,  à  Versailles  Seine-et-Oisei. 
CÉuo,  avocat  sê*^'^  près  la  Cour  d'appel,  à  Nimcs  (Cardl. 
Cêucr  (.Kleiaodre),  avocat  à  la  Cour  d'a|>)^>t'l,  1,  place  Saint- François- 
Xavier  (Paris). 
CaaaaT,  notaire,  à  Haringues  ;Puy-de-HB«). 
CatiUMKL  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  n»  Koug£l-dfr- liste 

iParis). 
OuMBON  Chartes;,  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  laCo«r4a  caa- 

sation,  34.  rue  Moiait  .Paris^ 
QuMKOMMiNaL  ;J.},  divieur  en  droit,  7S.    boulevard    Sainl-Michel 

iParis). 
Ca^iarE^t    P-'.  divli^ir  on  dniit.  aviva l-ci'uw il  A-'  la  L^ati'>n  de 

Fr.ïnoi-  ou  Colombie,  à  IVvî/.' iNiè^n-' . 
CairoT  (Uenril.  a\ocat  a  la  Cour  d'appel.  33.  me  Bonaparte  Paris). 
CniiKir.SM-.\E  ^Edmond',  ancien  madstrat,    T,  avenue  de    Dêols,  à 

Ottteauri->ui    Indreï. 
Chikvunt    .J.\    professeur  à    la  Facuiié    d^   droit  if  ITniiersilè, 

lilU  CJ)amber>-.  ciiemin  de  >atan-iti.  à  )li>nipel!ier  Bêranll . 
Cati  FTvA  Albert<.  aïooat  au  l>aseil  tVttai  el  à  la  Cour  de  caasatioB, 

:H.  rue  iM'xiot-de-HBuroi   Paru^. 
CairmiT  ,.Kl«aiidn"\  atocat  à  la  Cour  d'appel.  4,  f.ict  du  Tbêitre- 

Francais  Pans  . 
Cn<tr«ET.  Conii'.e  d"oiii>ies  sivi.O.-s,  p*V  n;e  Rii-he' m  1P11H5'. 
CatissF.  [>r\>io*seurâU  ("acuité  lie  dr\*ildo  ll":ii»ersi'rf,  *  Montpellier 

Vnn\T.n    Maxime',  pr.V;-^Nseur  à  îa  Faoiiite  di-  drvii  Je  irniiersitê, 

•  R.rne*    i:.(~el-V::a!iv\. 
Cjhit.;k»    Kmesi  ,  i''^'''»-ss*-ur  à  la  Faer.lie  de  droit  .>e  1  rn.»ersité, 

4,  me  R»p»  ,r»^-  ■• 
CBiLiiTTi^i  T-s  Rtn^iES  Kiue  nv,  do.teur  d  dT-o.u  à  >ia[il-Tii-tonr 
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Chedvuedx   (Casimir),  ancien    afocat  k  la  Cour  d'appel,  4,  rue  de 

Téhérau  (Paris). 
CuETET  (Maurice),  avoué,  122,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
Chbtssok   (Emile),  inspecteur  général   des  Ponts  et  Chaussées,  4, 

rue  Adolph^Yvon  (Paris). 
Chipon  (Maurice),  avocat,  jt  Besançon  (Doubs). 
Chrétien  (A.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  31,  rue 

du  Faubourg-Saint-Jean,  à  Naocr  (Meurthe-et-Hosetle). 
Chmstophle  (Franck),  docteur  en  droit,  k  Malbattu,  par  Issoire  (Puy- 
de-Dôme). 
Clvhet  (Edouard),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  11,  rue  Keppler  (Paris). 
CoHENDT,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon 

(RbAne). 
CoLiN  (Ambroîse),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

5,  rue  d'Assas  (Paris). 
Collet  (Maurice),  licencié  en  droit,  25,  rue  Le  Peletier  (Paris), 
Combes  de  Lestrade  (vicomte),  correspondant  de  l'Institut,  10,  rne 

Crevaux  (Paris). 
CoNTB  (Léonce),  juge  au  Tribunal  civil,  lil,  rue  Paradis,  à  Marseille 

(BouchesHJu-Rbdne). 
CORDOEK,  avocat  au  Coueil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  31,  rue 

Forluny  (Paris). 
CoRTOT  (Edmond),  avoué  au  Tribunal  de  la  Seine,  8,  rue  Blanche 

CoanAo-DoMAKOtH    (Marcel),   docteur   en    droit,    3,  rue  de  la  Neva 

(Paris). 
CosKAC  (A.  de),   conseiller  à  la  Cour  d'appel,  26,  rue  de  la  Chaise 

(Paris). 
CoTTiGitiBS,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  8,  rue  Boccador 

(Paris). 
CoTTiN  (Paul),  ancien  député,  à  Beauregard,  commune  d'Anderth- 

Condon,  parBelley  (Ain). 
CouHiN  (Claude),  avocat  A  la  Cour  d'appel,  12,  avenue  de  l'Aima  (Paris). 
CocLOH  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  37,  rue  de  ChAtaaudun 

(Paris). 
CooRBiLLf;,  avocat,  28,  rue  d'Autun,  à  Chalon-sur-SaAne  (Saâae-et- 

Loire). 
CouBNOT  (L.),  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel,  3,  impasse 

Pont-Bressigny,  &  Angers  (Haiae-et-Loire). 
Coosm  (Gaston),  docteur  en  droit,  à  Péronne  (Somme). 
CntMiRui  (Eugène),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  51,  avenue  Montaigne 

(Paris). 
Cresson  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  57,  boulevard  Haussmann 

(Paris). 
CdËhot  (Henri),  ancien  élève  de  l'Ëcole  polytechnique,  13,  rue  Vau- 

quel  in  (Paris). 


Dgilize^byCoOglC 


bAttmxi.  ^KtamMamt:i:  fXti àilimri^M iii  tf.nKiij^ eettèrait  i^Tt,*- 

f.  f.  hu*MM%  ltmi>:  aïool,  1>.  HM  T-m*^.   Hirût. 

DuWjt*  Firmifi  .  irpCfr^ir  *a  drv.l,  cfcef  3aC>'.-jt^î»ai  ii  U  Coapa- 
iruM  4t»  cbfwùtu  de  ït-r  dt  Pirâ-Lj >»-Mî»i;"^ma»7-  IT.  boal^iud 

1>«»:.T  Htori,.  Miciea  frt'^^  «  Bnmb(»n<>a.  à  S^m^  Stia«  «t-OÎM  . 
|»*U»re  'Bodolpbc  .  membre  de  flDAtilaL  ct«M^"er  â  U  C«ar  ée 

euutitfo,   rù«^f«tHl«Dt  da  Trit>-jiuï  des  ct>s9.l&.  9.  ^nai  Malft- 

ifuMi*  'Pari»  . 
Duuun  'rterr^  ,  !ifi'-i»-n  a»'jfal  au  C^n-^il  dXUt  -t  i  U  C««rde  ca*- 

Mti'fM,  «ilU  ll'^mll''.  «  (^iiD<^<    Al(^«-Han:im-^  - 
D«KBi>  'Aleidey.  decleor  en  droit.  ^,  me  fUra    Paris;. 
Otnii  (Clurie^',  in-pecteur  des  Eaas  et  ForéU.  lilla  des  TiUeals,  ï, 

rue  d*:  l'Êcltuie,  a  Helaa  <  Seioe-eMune . 
U4VID  'edmood;,   aaciea  coiueilJer  d^Ut,   11,  r«e  de  lloaU]i*«( 

iPBriKj. 
l>KCoa>  (Henri;,  a*oot  àUCourd'appel,*,  rue  Pasquier  Pvis;. 
UKfKt<ion  (Cliarle*,,  ar'^cat  àU  Coord'appel,  iO,  med'Aasas , Paria). 
Dk  II^Tf.  lAteiandrei,  puhliciftle,  104,  rue  de  Rennes  .Parisi. 
iMi-ATj'itaTiK,  avoué  près  It  Tribunal  eitil,  i,  rue  du  Rocher  ^Paiis). 
DKUme  (CunLavei,  eoDMiller  mallre  à  U  Conr  dea  comptes.  69,  bou- 

If.nrd  Hau«>niann    iParii). 
Dk  lai.«ii'CHifMi![.,eo(iMiller  à  la  Cour  d'appel,  ft,  rue  de  runiverailé 

I  Pariai. 
biciM.AibK    (Pii;rre),  lieeocié  en  droit,  35,  rue  Traversiëre,  h  Tours 

lln(lr«-el-l.oirej. 
Dkumahhk  Ile  ciitiib;  Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  de 

itf;lli!i:liitMe  (Pariif. 
Di!<.e';bimx  (P.mile),  avocat,  directeur  de  la  Revuede  la  légitUtiondei 

mimi,  Mt,  place  du  Concert,  â  Lille  (Nord). 
I)KM)iiNK  lAntonln),  doyen  de  la  Faculté  de  droîl  de  l'UnÏTersité,  5, 

place  Lafayette,  â  Toulouie  (Haute-tiaronne). 
IlKi.orkKit,  profeaNcur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université.  2t,  allées 

ilii  T'iiirtiy,  Il  Kordimux  (Oironde). 
lH.t.M>NK  II. uni»),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  70,  rue  de  rUaivcrsilé 

(ParU). 
UfMAi\Km  (MunriciO.  ^0,  rue  Lalo  (Paris). 
IIkh*!'  (F.rnntt),  ancion  iivocat  au  Conseil  d'État  e[  k  la  Cour  de  cas- 

willmi,  7B,  riH!  rl.i  U  Victoire  (Paris). 
Ui'.iti>H»\>r.n  (Calmrl),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  S8,  rue  Jacob  (Paris). 
IkMHNK  (t.éon),  procureur  du  la  République,  à  CliAteaubriant  (Loire- 

InforliiiiriO. 
llf.rKiiiKN  (J,],  avocat  ([é  né  rai  près  la  Cour  d'appel,  à   Riom    (Puy- 

de  Dbiiie]. 
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S.  P.   DépiNiT  (Joseph),  fiDcien  notaire  à  Versailles,  81,  rue  de  Hiroménil 

(Paris). 
Dereux  [Georges),  avocat    à  la  Cour  d'appel,  S,  rue  LÉopoId-Robert 

[Paris). 
Derois IN,  ancien  maire  de  VerHailles,17,  rue  des  Chantiers,  à  Versailles 

(Seine  et-Oise). 
DÉitouLÈDE  (Maxime),  avocat,  11,  rue  Say  (Paria). 
DcsAHGES  (Ëlie),  professeur,  33,  rue  de  Lubeck  (Paria). 
tiEScosTEa  (Adolphe),  avocat,  6,  me  de  Boigne,  à  Chambéry  (Savoie), 
Deslandres  (Maurice),  professeur  b  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

2,  boulevard  Carnot,  à  Dijon  (CCtle-d'Or). 
DesBERTEADi,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  1,  bou- 
levard Carnot,  à  Dijon  (C6le-d'0r). 
Detocrbet  (Edmond),  aacien  magistrat,  29,  rue  de  l.ûbeck  (Paris). 
DeviDx  [René),  sous- in  tendant  militaire   de  1"  classe,  111,  rue  du 

Cbamp-d  es-Oise  aux,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 
Devin  [Geoi^es],  ancien  président  du  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  au 

Conseild'Elat  et  àlaCourdecassation,  66,  rue  Pierre-Charron  (Paris). 

DEvis(Léon),avocatà  la  Cour  d'appel,  17,  rue  de  la  Bienfaisance  (Paris). 

DiETz  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  des  Halburins  (Paris), 

&  P.  DiTTE  (Henri),  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  90,  rue  d'Assas 

(Paris). 
DoHM&HD,  premier  président  à  la  Cour  d'appel,  k  Toulouse  (Haule- 

Garonne). 
Dhetfous  (Georges),  avocat  h  la   Cour  d'appel,  37,  rue  de  Rome 

(Paris). 
Drevfus  (Eugène),  substitut  du    procureur  général  prés  la  Cour 

d'appel  à  Rouen  (Seine- laférieure). 
Drbtfus  (Ferdinand),  aacien  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  98, 

avenue  de  Villiers  (Paris). 
Dretfds  (R'ené),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  81,  rue  de  Monceau  (Paris). 
Daioui  (Joseph),  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  72,  quai  du  ChA- 

telel,  à  Orléans  [Loiret). 
Droz,  avocat  â  la  Cour  d'appel,  7,  rue  Saint-Florentin  (Paris). 
DuBiiRLE   (Léon),  avocat,  ancien  magistrat,  1,  rue  Molière,  à  Grenoble 

(Isère). 
ItuBEiD   (Ernest),   procureur  de   la   République,   k  Pont-Audemer 

(Eure). 
Dubois  (Georges),  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie  des  chemins 

de  fer  d'Orléans,  ancien  magistrat,  12U,  rue  du  Faubourg-Sain !• 

Honoré  (Paris). 
DoBUST  [John),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  d'Anjou  (Paris). 
Du  Bots  (Sylviiis),  ancien  directeur  au  Ministère  des  atfsires  étran- 
gères, 3,  rue  Ernestine,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Do  Boit  (Henry),  ancien  b&tonnier  de  l'ordre  des  avocats  b  la  Cour 

d'appel.  M,  rue  de  Clichy  (Paris). 

XXXVIII.  i 
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DocHATEL  (le  conte],  8S.  avenue  du  Bois-de- Boulogne  (Paris). 
DucuADFFOUK,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  3,  rue  de  la  Terrasse 

(Paris). 
OuFAT  (Iules),  notaire  honoraire  à  Salins  (Jura). 
DufooHiiANTifi.LK   (Maurice),   avocat  k  la  Cour  d'appel,  95,   avenue 

Kléber  (Paris). 
DoFiiAisse,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  SS,  avenue  Vlolona  (Paris). 
DuGAS,  avocat,  place  Saint-Jean,  à  Alais  (Gard). 
DnsDiT  (Léon),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rUoiversitâ,  tO,  rue 

Labottiëre,  b  Bordeaux  (Gironde). 
UuNAND  (André),  Juge  au  Tribunal  civil,  h  [.onibeï  (tiers). 
Dopuia  (Charle«),   secrétaire    général  de  l'École   libre  desSciencss 

politiques,  27,  rue  Saint-Guillaume  (Paris). 
.  DtJQDBSNE  (Joseph),  professenr  agrégé  h  la  Faculté  de  droit,  5,  rue 

Villara,  à  Grenoble  (Isère). 
Durand  des  Aulnois  (Antoine),  notaire,  ib,  rue  Troochet  (Paris). 
DomuiT  (Eugène),  professeur  k  la  Faculté  libra  de  droit,  141,  rue 

Jacquemars-Giélée,  à  Lille  (Hord). 
Dotal  (Eugène),  conseiller  à  U  Cour  de  cassation,  7,  rue  Gustave- 
Flaubert  (Paris). 
DuvERDiaa  DE  Soie,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  do  l'Univoraité, 

14,  rue  Sainl-Pierre,  k  Dijon  (C&te-d'Or). 
DovMitv  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  77,  boulevard  Havasmana 

(Paris). 

EicuTHAL  (Eugène  d'},  iii,  boulevard  Halesherbes  (Paris). 
Eisenmann  (Ernest),  avocat  et  représentant  du  Ministère  des  mines  et 

de  l'agriculture  de  la  République  mexicaine,  2,  cité  Rougemont 

(Paris). 
EiSENHANN  (Louis),  agrégé  d'histoire,  13,  boulevard  Sévigné,  k  Dijon 

(Côle-d*Or). 
BSHBiN  (Adhèmar),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

7,  rue  Leroux  (Paris). 

Pau:lha[(;ne,  conseiller  ii  la  Cour  de  cassation,  45,  rue  Bluncfie  [(■aris). 

Fardis  (Georges),  directeur  des  Archives  diplomatiques  9,  rue 
Caiari    (Paris). 

Fauhe  (Antoine),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  de  Lincoln 
(Paris). 

FËHAUD-GinAUD,  président  honoraire  k  la  Cour  de  cassation,  177,  bou- 
levard Péreire  (Paris). 

Kerré  (Emmanuel),  30,  avenue  de  Villiers  (Paris). 

Perron,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
à  Bordeaux  (Gironde). 

Flacu  (Jacques),  professeur  au  Collège  de  France,  37,  rue  de  Berlin 
(Paris). 
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ges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  23,  rue  d'Aunials  (Krie). 
Daniel  m),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paria,  doy«> 
de  la  Faculté  de  droit,  conseiller  géoéral  et  député 
■Inférieure,  22,  rue  Clauzel  (Paris), 
briet  »E|,  licencié  en  droit  et  es  lettres,  29,  avenue  des 
ysées  (Paris). 

aé  de),  secrétaire  d'ambassade,  95,  rue  du  Faubourg- 
ré  (Paris). 

ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  62,  avenue 
is}. 

(Louis),  professeur  adjoint  ii  la  Faculté  de  droit  de  t'Uni- 
,  rue  d'Alsace-Lorraine,  à  Toulouse  (Haute-Caronne). 
avoué    honoraire,   ancien  président  de  la  Chambre  des 
es  le  Tribunal  civil,  35,  boulevard  HaussmaoD  (Paris). 
I  (le  comte  an),  membre  de  l'Instilut,  au  chftteau  de  la 
ris-Passy). 
»u  Saint  {tîeorges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  92,  rue  du  Bac 

Henri),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  1,  rue  de  ViUersexel 

îctor),  docteur   en   médecine,   président  iionoraire  de 

a  Fabricants,  132,  rue  de  LaJayette  (Paris). 

ard),  vice-consul  impérial  et  royal  d'Autriche-Hongrie, 

Titte  (Paris). 

,  ancien  substilul  du  procureur  de  la  République,  82,  rue 

u  (Paris). 

Henri),  juge  au  Tribunal  civil,  à  Nancy  [Heurthe-et-Ho- 

ri),  avocat,   1,  rue  Théophile-Gautier,    à  Neuilly-sur> 

le). 

fesseiir  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  S  bit,  rue 

Sanrj  (Meurlhe-et-Koselle). 

,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  rUniversité,  79,  place 

ns,  à  Lyon  (Rhône). 

Haurice  ,  avocat  à  U  Cour  d'appel,  152,  rue  du  Faubourg- 

•ré  (Paris). 

Ligènc),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 

,  boulevard  de  Brosses,  a  Dijon  (C6te-d'0r). 

sul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univei-silé, 

•aint'Jean,  à  Dijon  (C6lc-d'0r). 

1  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  75,  boulevard 

es  [Paris). 

,  8ou»-gouverneur  du  Crédit  foncier,  9,  rue  de  la  Chaise 

il),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  IS,  boulevard  Poissonnière 
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s.  p.   Gentieh  (André),  licencié  en  droit,  151,  boulevard  HauBsmann  (Parig). 
CÉ^ï  {François!,    proferseur  à   la  Facullé  de  droit  de  l'Univerailé, 

14,  rne  de  Metz,  à  Nancy  (HeDithe-etrHoselle)- 
GF.OFrnAV  (l.éon),  secrétaire  d'ambassade,  37,  rue  de  la  Pompe  (Paris). 
Ceouffre  di!  Lapradku.e  (A),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit 

de  rUniverjité,  15,  ruu  Valentin-llatiy  (Paris). 
GÉRARD  (Henri),  prorcsseiir  i.  riïcole  de  droit  d'Alger,    villa  Orientale, 

ù  Husiaplia,    par    Hussein-Dey    (Alger). 
CÉRARmN  (Camille),   professeur  honoraire  k  la  Facullé  de  droit  de 

rUniversiie,  73,  rue  de  Rennes  IPsrisj. 
CBtisT  (  Edmond),  avocat  à  la  Cotir  d'appel,  4,  square  La  Bruyère  (Paris). 
Cheusi,  professeur  à  la  Fnculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse 

(Haute-Garonne). 
GiBou,  juge  au  Tribunal  civil  delaScine,  25,  ruede  Bourgogne  (Paris). 
Gigot  (Albert),  nncien  préfet  de  police,  49,  avenuii  HalakofT  (Paris). 
Girard  (Max),  agréé  au  Tribunalde  commerce,  2,  rue  Rossioi  (Paris). 
Girard  (P.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  70,  avenue 

dos  Ternes  (Paris). 
Giraud  (Émilien),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  89,  boulevard  Saint-Michel 

(Paris). 
GiRAULT  (Arthur),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

7,  rue  de  Penthiëvre,  à  Poitiers  (Vienoe|. 
GiREFiD,  trésorier-payeur  général,  k  Amiens  (Somme). 
Glasson,  membre  de  l'Institut,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de 

droit  de  l'Université,  place  du  Panthéon  (Paris). 
Gontard  (P.),  avocat  a.  la  Cour  d'appel,  34,  rue  de  Beriin  (Paris). 
GosSET  (Antonin),  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation, 

11,  quai  d'Orsay  (Paris). 
GuuuÉ  (Paul),  ancien  magistrat,  12,  rue  Cernuschi  (Paris). 
Gourd  (Alphonse),  député,  avocat  k  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  34, 

place  Bellecour,  à  Lyon  [Rhône). 
GovARE  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  de  Stockholm  (Paris). 
S.  P.    Ghaniefi  (Camille),  inspecteur  général  au  Ministère  de  l'intérieur, 

47,  rue  Boileau  (Paris). 
GnASSERiE  [Raoul  de  la),  juge  au  Tribunal  civil,  14,  rue  Gigant,  k 

Nantes  (Loire-Inférieure). 
Gravf.llier  (André),  attaché    au  contentieux  des   Hessagtrit'S  mari- 
times, 17,  ruo  de  Conslantinopic  (Paris). 
Gravier  (Léopold),  préfet  honoraire,  93,  avenue  Klébcr  (Paris). 
(;niiiAiMi(Caniilk').  avocat  û  lu  Cour  d'appel,  8,  rue  des  Moines  (Paris). 
Griolet,  maître  des  requél''S  honoraire  au  Conseil  d'itlat,  vice- président 

du  Conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  du  Nord,  9'7,  avenue 

Henri' Martin  (Paris). 
Crodet  (Albert),  gouverneur  des  Colonies  (le  1"  classe,  fii,  rue  Lacé- 

pède  (Paris). 
Grocssad  (Constant),  professeur    de  droit  adminiittiutir  k   t'lus:ilul 

catiiolique,  député,  k  Lommc,  prés  Lille  (Nord), 
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CacnEH  (Edouard),  ingénieur  civil  des  Mines,  6,  rue  Pérou  (Paris). 

Gi'Ekead  (Victor), avocat,  docteur  en  droit,  13,  rue  de  Haubeuge  (Paris). 

CtiÉRiN  (Lucien],  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  DépAts  et  Consigna- 
tions, 4,  villa  Uichon,  me  Boissiëre  (Paris). 

CcEHODT  (Jules),  à  Bernay  [Eure]. 

G l'ii.i.oi'ARD  (L.),  professeur  h  la  FacuUi:  de  droit  de  l'Université,  h 
Caen  (Calvados). 

GoTHo  (Corrntin),  avocat  général  à  la  Conr,  27,  avenue  de  l'Aima 
(Paris). 

UcroT  iVvei),  ancien  député,  ancien  ministre,  95,  rue  de  Seine  (Paris). 

Hai.i.  [Cil,  Kennerley),  avocat,  i,  rue  de  la  Paix  (Paris) 

IIamel  (Paul),  avocat  s  la  Cour  d'appel,  96,  rue  de  Rennes  (Paris). 

Hamf.mn  (Maurice),  docteur  en  droit,  itnrien  auditeur  au  Conseil 
d'État,  47,  avenue  Henri-Martin  (Paris). 

Harel  (Albert),  premier  président  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  157, 
boulevard  Haussmann  (Paris). 

II*K1IA^D  (Georges),  avocat  â  la  Cour  d'appel,  I3ï,  ruednRivoli  (Paris). 

lljiLasoNViLLE  (le  vicomte  Olhenin  d'),  ancien  député,  membre  de 
l'Académie  française,  G,  rue  Fabert  (Paris). 

IhvEH  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  97,  boulevard  Halesberbrs 
(Paris). 

HÉLT  d'Oissel,  ancien  député,  ^5,  avenue  d'Iéna  (Paris). 

Hëhard  (Joseph\  proresseur  agrégé  ù  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité, k  Dijon  (Côte-d'Or). 

Henrï  (Paul),  diplômé  de  l'École  libre  des  iicicnces  politiques,  )i  Relie- 
vue  (Seine-et-Oise). 

Herbette  (Louis),  conseiller  d'Stat,  t?,  rue  Fortuny  (Paris). 

HÉRON  DE  Vfu.EFOssE  (Etienne),  soub-cIkT  de  bureau  au  Ministère  de 
la  justice,  29,  rue  de  l'Université  (Paris,'. 

HoHN  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  35,  rue  do  Rivoli  (Paris). 

HoenoY  (Jules),  docteur  en  droil,avocal,10,  rue  de  Puebla  à  Lille  (Nord). 

Hourm  (C),  principal  clerc  de  notaire,  7,  me  Vc/clay  (Paris). 

lloi'RTOL'LE  (iosepli),  juge  d'instruction  au  Tributinl  civil,  t7,  placede 
la  Halle,  k  Rcthel  (Ardennes). 

Hu*R[t(Custave),avocalàlaCour  d'appel,  47,  rue  de  CbàteauduD(Pari3). 
1  P.  lluREHT-VALLEnoDX  (PauI),  Qvocat  à  la  Cour  d'appel,  26,  rue  de  l'Uni- 
versité (Paris). 

HoERTits  (Edmond  de),  avocat-conseil  de  l'ambassade  d'Espagne, 
9,  rue  Logelbach  (Paris). 

Ki'iiBi.0T  (Joseph),  docteur  en  droit,  attaché  à  la  Préreclure  de  la 
Seine,  11,  passage  de  la  Visitation  (Piiris). 

Jacouelih  (René),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

48  bU,  rue  Mozart  (Paris). 
Jacques  (iuled),  chef  de  contentieux  de  la  llannue  de  Paris,  3,  rue 

d'An  tin  (Paris). 
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JjtLABEHT  [Ph.),  professeur  honoraire  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  13,  rue  Saint-Hariin,  fa  Versailles  (Seine-et-Oise). 

Jallasbon,  avocat,  27,  rue  de  Remigny,  k  Nevers  (Nièvrel. 

Jean-Joseph  (Le  D'  Dalbémur),  aDCJen  présidenl  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, minilitre  plénipotentiaire  de  la  République  d'Haïti,  10,  ave- 
nue de  Messine  (Paris). 

Jessionnesse,  docteur  en  droit,  rédacteur  en  chef  du  Recueil  de  Sirey 
et  du  Journat  du  Palais,  29,  avenue  de  l'Observatoire  [Parts]. 

JoBBÉ-DuvAL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  39,  ave- 
nue de  Breteuil  (Paris). 

Joarr  (Haurice|,  directeur  des  Domaines  de  la  Seine,  9,  rue  de  la 
Banque  (Paris). 
,  JoLLivET  (Guillaume),  6,  rue  Régis  (Paris). 

loHDBi.  (Ludovic),  avocat,  7,  rue  des  Potiers,  k  Douai  (Nord). 

JossEAU  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  17,  rue  de  Suresnes  ^Paris). 

JossEitAND  iLouis),  professeur  agrégea  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité à  Lyon  (RhOne). 

JouABRE  (Léon),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Conr  d'appel,  30,  rue 
Saint- Dominique  (Paris). 

JoussBT  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  rue  Hondénard,  à 
Bordeaux  (Gironde). 

JOiLLE  (Eugène),  docteur  en  droit,  5,  ri*  Parrot  (Paris). 

Kahuerer  (Albert),  consul  suppléant,  Villa  Li'bcl,  a.  Viuceiinps  (Seine). 

Kann  (Arthur),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  51,  n\enue  Ilenri-Hiirlin 
(Paris). 

Kapnest (le  comte  Jean),  conseiller  d'État  actuel  de  l'empire  de  Russie, 
192,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 

Kklly  (Edmond),  avocat  h  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  19,  rue 
de  Presbourg  (Paris). 

Kerallain  (René  de),  docteur  en  droit,  3,  rue  de  la  Mairie,  h  Quimper 
(Finistère). 

Klotz  (Henri),  9,  rue  de  Tilsitt  (Paris). 

KoLiscHER  (le  baron  Clemens),  chef  de  section  au  ministore  des 
finances  de  Perse,  9,  rue  Chalgrin  (Paria). 

Khantz  (Camille],  député,  ancien  ministre,  2SG,  boulevard  Saint-Ger- 
main (Paris). 

Laas  d'Acden,  directeur  de  la  C'"  d'assurances  Le    Secouru,  15,  rue 

des  Pyramides  (Paris). 
Labordë,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  15,  rue  Duphot  (Paris). 
Labori  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  il,  niu  Condorcet  (Paris): 
Laboulave  (René  de),  administrateur  des  postes  et  télégraphes,  340, 

rue  du  Paubourg-Snint-Honoré  (l'aris). 
Lachau  (Charles),  avocate  la  Cour  d'appel,  35,  rue  de  MaubeugeJPariB]- 
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LicoiN  (Félix),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  6,  rue  du  Pré-aux-Clercs 

(Paris). 
Ucaoïx  (Fernand),  arocat,  31,  rue  Pancal,  à  Clermoat-Ferraud  (Puy- 

dft-Di)me). 
UcROix  (Paul),  directeur  général  du  Secrétariat  de  la  Cbambrs  de 

coinmerafi,  2,  place  de  la  Bourse  (Paris). 
Uffon  (Femand),  procureur  général  pris  la  Cour  d'appel,  3,  place 

d«  la  Préfaclure,  à  Hoatpeliier  [Hérault). 
Laimë  (Armand),  professeur  fa  la  Faculté  de  droit  de  l'Univeraité,  12B, 

boulevard  Hontparnacae  (Paris). 
L«iR,  ancien  conseiller  fa  la  Cour  d'appel  d'Angers  (Uaine-et-Loire}. 
S  P.  Lallbun»  (Léon),  correspondant  de  l'Institut,  SB,  me  Bonaparte 

(Pariai. 
Laliisr  (Pierre),  président  du  Tribunal  civil,  à  Provins  (Seine-et- 

H»fne). 
Uhbiht  (Edouard),  professenr  fa  la  Faculté  d«  droit  dé  l'Ualversité, 

158,  rue  de  VendOme,  à  Lyon  (RhOne)- 
Lambkrt   (Maurice],  avocat,  I3t  quai   de   Strasbourg,  Il   Besan^n 

(Douhai. 
LANErME  (Gustave),  conseiller  h  la  Cour  d'appel,  0,  place  Denfert- 

Rochereaii  (Paris). 
LiHQUEST,  DDtairo,  92,  boulevard  HausaOïann  (Paris). 
Lantz  (Gastoni,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  128,  boulevard  Saint- 
Germain  (Paris). 
LkPASSET  (Fernand),  juge  au  Tribunal  civil,  fi  Bourj^es  (Cher). 
LkPORTE  (Laurent),  ronseiller  à  la  Cour  d'appel,  8,  rue  Saint-Simon 

(Paris). 
Urdt  (C),  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 

Confédération  helvétique  prés  la  République  française,  iSbis,  rue 

de  Marignen  (Paris). 
Uhnadde  (Ferdinand),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

i'i,  boaieviird  Bcrthier  (Paria). 
Laroze   (Lionel),  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d*É(at, 

9,  rue  de  La  Baume  (Paris). 
LtssALB  (Pierre),  principal  clerc  de  notaire,  70,  rue  Saint-Laiare, 

(Paris). 
3.  P.  LiiTREii.Le  (Armand),  docteur  en  droit,  procureur  de  la  République  à 

Sainl-GiroDS  (Ariège). 
Laonit  (Pierre),  avoué  de  1"  instance,  1,  rue  de  la  Banque  (Paris). 
Ladrknt  (L.),  président  du  Tribunal  civil,  à  Roanne  (Loire). 
LiCTH  (E),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  IB,  rue  de  Elerlin  (Paris). 
LAVsnGNX  (Alexandre  de),  aiiditeurau  Conseil  d'État,  8.  rue  du  Vieux- 
Colombier  (Paris). 
LtTOLLÊB  (René),  ancien  consul  général  de  France,  162.  boulevard 

Haunsmann  (Paris). 
LiURD  (Maurice),  S,  rue  Routarel  (Paris). 
Lkbel(G,).  avocat  fa  1.1  Cour  (l'appel,  9,  boulevard  Snint-Mictiet  (Paris). 
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Lebon  (André),  aacien  ministre  des  Colonios,  ancien  député,  2,  rue 

de  Tournon  (Paris). 
Lbbhbt  (Georges),  aucien  député,  ancien  ministre,  professeur  aie 

Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Caen,  1 1,  rue  Hicbelei  (Paris). 
S.  P.  I.B  Bbet  (Robert),  dcKteur  en  droit,  2,  avenue  Heu-csbu  (Paris). 

Le  Carpentier  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  dipl6mé  de  l'École 

libre  des  sciences  politiques,  73,  rue  de  Vaugirard  (Paris). 
LECHEVAL[F.it  (G.),  docteur  en  droit,  ministre  plénipotentiaire  hono- 
raire, 19,  me  de  l'Odéon  (Paris). 
Leclerc  (Max),  licencié  en  droit,  851)  bis,  boulevard  Saint-Germain, 

(Paris). 
I.E  Courtois,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  40,  rue  des 

Basses-Treilles,  à  Poitiers  (Vienne). 
Leeébure,  ancien  député,  ancien  sous-sec  ré  taire  d'État,  36,  avenue 

Harceau  (Paris). 
Lei^ebvre  (Charles],  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

243  bis,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
I.EFEBVHE  DE  BÉHAiNE,  Capitaine,  183,  avenue  Victor-Hugo  (Paris). 
Lefëvre  (Albert),  avocat  àta  Cour  d'appel,  6,  rue  Caateilane  (Paris). 
I.efout  (J.),  avocat  au  Conseil  d'Ëtat  et  à  la  Cour  de  cassation,  Si,  rue 

Blancbe  (Paris). 
Le  Foyer  (Lucien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  licencié  es  lettres,  2S2, 

rue  de  Rivoli  (Paris). 
S.  P.  I,E  Fon  (L.),  professeur  agrégé  k  la  Faculté  de  droit  de  runiversité, 

place  FonteKe,  à  Caen  (Calvados). 
Legendre  (Maxime),  avocat  au  Conseil  d'État  el  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, 31,  rne  Fortuny  (Paris). 
Legrand  (E.),  notaire  a  Frazè  (Eure-et-Loir). 
Lbcrand  (Ernest),  avocat,  1.5,  avenue  Gourgaud  (Paris). 
Lecrand  (Georges),  avoué  de  I"  instance,  41,  avenue  de  Saint-CIoud, 

à  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Le  Hënafk,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  place  du  Palais- Bourbon 

(Paris). 
Leloir  (Georges),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel, 185,  rue  de  Vaugirard  (Paris). 
Lelong  (P.ugène),  avocat,  59,  rue  Honge  (Paris). 
I.ELOcp  DE  Sancy,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Étal,  62, 

rue  de  Monceau  (Paris). 
Le  Haout  (Emmanuel],  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  39,  rue  Gav- 

Lussac  (Paris). 
LËilo^o^  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  d'appel.  8,  avenue  Victor-Huj^o 

(Paris). 
J.EPELLETiER    (Fernand),   professeur-adjoint  à   l'Institut  catholique, 

20,  rue  de  Condé  (Paris). 
Le  PoiTTEViN  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2. 

square  du  Croisic  (Paris). 
Le  Poittevin  (G. |,  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine,  19.  rue 

Ernest-Renan  (Paris). 
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S.  P.  Lbrebours-Piceonniëre  (l'aul),  professeur  adjoint  à  la  ï'acullé  de  droit 

de  l'Université,  25,  boulevard  Sévigiië,  à  Rennes  (lile-eL-Vilaine). 
Uhedd  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  42,  rue  Paradis  (Paris). 
Lerov-Beaulieu  (Faut],  membre  de  rinslituls  proresseur  au  Collège 

de  France,  87,  avenue  du  Bois-de-fioulogne  (Paris). 
Le  VAVASSEun  de  Phëcourt,  ancien   niallre  des  requêtes  au  Conseil 

d'Ëtat.  S,  rue  Logelbach  (Paris). 
LËTEiLLfi,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

ancien  député,  55,  rue  du  Cherc lie-Midi  (Paris). 
Leveh,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  9,  rue  d'Aumale  (Paris). 
Levillain,  profeaseur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

9,  rue  V oniméjan,  à  Bordeaux  (Gironde). 
LÉvT  (Emmanuel),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

a  Lyon  (Rhône). 
LÉVT  (Raphaël-Georges),  professeur  à  l'École  libre  des  sciences  poli- 
tiques, 26,  avenue  Victor- Huga( Paris). 
Levv-ULLHA^iN  (Henri),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 

l'Université,  à  Lille  (Nord). 
LionviLi.E  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  104,  boulevard  Hauss- 

mann  (Paris). 
LoHÉNiE  (Ch.  DE),  ancien  auditeur  au  Conseil  d'Étal,  92,  rue  do  Hiro- 

mesnîl  (Paris). 
LouBERS,   conseiller  fa  la  Cour  de  cassalion,  28,  rue  d'Assas  (Paris). 
Lous  (Georges),  directeur  des  Consulats  et  des  Affaires  commerciales 

an  ministère  des  Affaires  étrangères,  37,  quai  d'Orsay  (Paris). 
LoDis-LucAS  (Paul),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2, 

boulevard Carnot,  a  Dijon  (Côte-d'Or). 
I.tO!4-Cae.n  (Charles),  membre  de  l'inatitut,  doyen  de  la  Faculté  de 

droit  de  l'Université,  professeur  fa  l'École  libre  des  sciences  poli- 
tiques, 43,  rue  Soufflol  (Paris). 
Lton-Caen  (Charles),  avocat  à   la  Cour  d'appel,  20,  rue  d'Aumale. 

(Paris). 
l.ïo\-CiE!i  (Léon),  avocat  fa  la  Cour  d'appel,  SS,  nie  Saint-Uarc  (Paris). 
Lvon-Caen  (Léon),  substitut  du  procureur  de  la  République,  36,  rue 

Saint-Faron,  à  Heaux  (Sel ne-et- Marne). 


Madaré  (Bd.J,  avocat,  ancien  bfttonnier, 'fa  Ponl-de-Biiqucs  (Pas-de- 
Calais). 

Hahoudeav,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  à  Rennes  (Illc-et- 
Vilaîno). 

Maillard  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  241,  boulevard  Saint- 
Germain  (Paris). 

Harahdodt,  professeur  fa  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  63, 
rue  Champion,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Harbead  (Eugène),  ancien  eoDseilIer  d'État,  14.  avenue  Henri-MaHin 
(Paris). 
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MtÊuet  (Victor),  coDsetlIer  réféi'endaîre  h  la  Cour  des  compten,  10,  rue 
du  Cirque  (Paris). 

Hauchand  (B.),  avocat,  S4,  rue  de  la  Cbancellerie,  k  Veruillea  (Selne- 
et-Oise). 

Harcheville  (Louis  de),  licencié  en  droit,  4,  nie  HeiBSonier  (Paris). 

Hauouehib,  conaeiller  d'État,  6,   cité  Martignac  (Paris). 

Hârot  (Félix),  docteuf  ea  médecine,  67,  avenue  des  Champs-Elysées 
(Paris). 

Martin  (Bieuvenu),  député,  ancien  ministre  derinstruotion  publlquei 
l&,  rue  Decamps  (Paris-Passy). 

Martinet  iCamille),  président  do  Chambre  honoraire  k  ta  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  L'Ormeteau,  A  Hemlly  (Indre). 

Hartiniëhe  [de  la),  Hticien  député,  52,  boulevard  Halesherbes  (Paris). 

Marvaud  (Angel),  docteur  en  droit,  )7,  rue  Leverrier  (Paris). 

Masse  (Louis),  doctenr  en  droit,  18,  rue  Gounod,  à  Nice  (Alpes-Mari- 
times). 

Hassioli  [Cb.),  proresseur  h  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
27$,  boulevard  Raspail  (Paris). 

Maxwell,  avoeat  général  près  la  Cour  d'appel,  37.  rue  Thiac,  à  Bor- 
deaux (Gironde). 

Miter  (Gaston),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Ctfur  de  cassation,  3, 
avenue  Montaigne  (Paris). 

Mater  (Salomon),  conseiller  du  gouvernement  autrichien,  ancien  pro- 
fesseur de  droit  h  l'Université  de  Vienne,  avocat  consultaRl,  iH,  rue 
Rougemont  (Paris). 

HATNniL,  conseiller  d'État,  H,  rue  de  Berri  (Paris). 

Maïssent  lA.},  procureur  de  lu  République,  roule  des  Moulins,  mai- 
son Masquelez,  à  Guéret  (Creuse). 

Uenarkière  (Arhault  de  la),  ancien  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université,  9,  rue  Boncenoes,  )i  Poitiers  (Vienne). 

Mérignuac  (Alexandre),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité, 10,  rue  Vélaue,  k  Toulouse  (Haute-Garonne). 

MÊaio  (E.),  professeur,  39,  rue  de  L'Avalasse,  à  Rouen  (Scine-lnfé- 
rienrc). 

Hestre  (Achîtte),  professeur  adjoint  à  ta  Faculté  de  droit,  36,  rue 
Montaudran,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Methan  (Etienne),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  25,  place  Saint-Michel,  k 
Dijon  (Côte-d'Or). 

Hevnial  (Edmond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uiiiversitéf  k 
Montpellier  (Hérault). 

MicnouD  (Léon),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  26, 
me  Lesdiguières,  à  Grenoble  (Isère). 

MiLHAUD  (Léon),  avocat,  docteur  en  droit.  S,  rue  de  la  République, 
à  Perpignan  (Pyrénées-OrientaleB). 

Milliard,  sénateur,  ancien  roînistredela  Justice  et  des  Cultes,  avocat 
&  la  Cour  d'appel,  I3i,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 
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HmiitEL  (Antoine),  avocat  au  Conseil  d'Atat  MïtaCMr^OMBtiaa, 

205,  boulevard  Saint- Germain  (Paria). 
HiRTiL  (Marcel),  avoctil  s  la  Cour  d'appel,  60,  Bvenuollalakofr(Paris). 
HoNNiEa  (H.),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  iS,  rue 

Bardineau,  k  Borde&ux  (Gironde). 
S.  P.  HoNTALivET  (Gcorges  Massom  de),  S3,  avenue  Montaigne  (Paris). 

MoNTTALON  (de),  substitut  du  procureur  de  la  République  6,  rue  du 

Collège,  è  Carpentras  (Vaucluse). 
Morand  |U.),  professeur  à  l'École  de  droit,  137,  rue  de  Constantin», 

k  Alger  (Algérie). 
MoREiu  (Félii),  professeur  h  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  10, 

cours  Mirabeau,  à  Aix  (Bouches-du-Rhône). 
3.  P.  MoREL  d'Arlel'x  (Charles),  notaire  honoraire,  13,  avenue  de  l'Opéra 

(Paris). 
HoRGitm  (Henri),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'iiitërieur,  35,  rue 

Brochant  (Paris). 
HoniLLOT,  avocat  au  Conseil  d'État  etï  la  Cour  de  cassation,  Vî,  rue  du 

Louvre  (Paris). 
MoarsE  (Paul),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  S3,  rue  de  Lisbonne  (Paris). 
Horizot-Tkibaclt  (Charles),  substitut  du  procureur  général  à  In  Cour 

d'appel,  79,  rue  de  ta  Tour  (Paris-Passy). 
HoRNARD  (Henry),  avocat  au  Conseil  d'État  et  a  la  Cour  de  cassation, 

17,  rue  Monsigny  (Paris). 
Motet,  docteur  en  médecine,  loi,  rue  de  Charonne  (Paris). 
HoucHET  (Charles),  professeur  b  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

3,  boulevard  Papin,  fa  Lille  (Nord). 
HoitRiER  (Eugène),  ancien  notaire,  chef  du  contentieux  de  In  Compagnie 

(a  New-York,  1,  rue  Le  Peletier  (Paris). 
Hourral  (Amédée),  conseiller  à,  la  Cour  d'appel,  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure). 
HtizARD  (Henri-Georges),  capitaine  au  35'  régiment  d'infanterie,  à 

Belfort  (Haut-Rhin). 

Nachbaur  (Paul),  avoué,  23,  me  des  Halles,  à  Mirecourt  (Vosges). 

Nantbt  (Edmond),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  13,  rue  de  I.ineoln  (Paris). 

Naouet-Rakigcet  (Henri),  avocat,  73,  boulevard  Haussniann  (Paris). 

Nast  (Alfred),  avocat  h  la  Cour  d'appel,  16,  rue  Bertin-Poiiéc  (Paris). 

N.iST  (Marcel),  docteur  en  droit,  47,  nie  des  Petites -Écuries  (Paris). 
3.  P.  Kacdot  (Edme-Aleiandre),  ancien  chef  du  service  de  l'Enregistre- 
ment, 48,  rue  de  la  Mairie,  k  Gentitly  (Seine). 

NoRGEOT  (Georges),  avoué  près  le  Tribunal  civil,  64,  rue  Tiquetonne 
(Paris). 

NoHHiER  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  16,  rue  de  Vaugirard  (Paris). 

NoDEL  (Reué),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  41,  rue  du  Four  (Paris). 

NoDRKissoH  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  19,  rue  Saint-Cuillaume 
(Paris). 
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Oi.ivicn  (Klinnne),  itrtiitra  près  la  justice  de  paix  du  XVI'  arroadisse- 
meut.  (7,  place  de  la  Madeleine  (Paris). 

OuDART  (ADtoiDe),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  20,  ru«  du  Cloître -Notre- 
Dame  (Paris). 

OuLiF  (Emile),  avocat  b  la  Cour  d'appel,  6i,  rue  des  Halhurins  (Paris). 

Pages  (Éniile),  cher  de  bureau  au  Hiuistère  des  (inanceâ,  9,  avenue 

de  La  Bourdonnais  (Paris). 
Paisant   (Alfred),   président   honoraire   du  Tribunal  civil,   35,   rue 

Neuve,  à  Versailles  <Seine-et-Oise). 
Pascaud  (Henri),  président  de  chambre  honoraire  à  la  Cour  d'appel, 

à  Chambéry  (Savoie).' 
Passée  (Ernest),  avocatau  Conseil  d'État  et  b  ta  Cour  de  cassation, 

122,  rue  du  Faubourg-Sain t-Honoré  (Paris). 
Passy  (Louis),  député, ancien  sous-secrélaire  d'État.  7S,  rue  deCour- 

celles  (Paris). 
Paulet  (Georges),  cher  de  bureau  au  Hinistére  du  commerce,  47,  bou- 
levard Suchet  (Paris). 
PÉDONE  (A.),  libraire-éditeur,  13.  rue  Soufllol  (Paris). 
PÉ  DB  Aruos  (Henri),  juge  au  Tribunal  civil,  à  Foix  (Ariège). 
Peiron  (Alfred),  avoué  près  le  Tribunal  civil,  19,  rue  d'Algérie,    à 

Lyon  (Rh6nel. 
Pelletier  (Ch.-A-.C),  publicisle,  i,  boulevard  de  la  République,  à 

Versailles  (Seine-et-Oiso). 
Pbnet  (Joseph),  secrétaire  du  contenlieux  de  la  C"  l'.-L.-M.,  203  bis, 

boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
PÉNEGAUD,  ancien   notaire,  108,  run  l.egondrc  (Paris). 
PEitCERiiu,  professeur  à  la  Fsculté  de  droit  de  l'Université,  110,  rue 

de  la  Préfecture,  à  Dijon  (Côie-d'Or). 
PEnoTfNB  (Lucien),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  79,  boulevard  Haies- 
herbes  (Paris). 
PBRitET(Hippolyle).  ancien  conseiller  d'Rlal,  6,  rue  François  l"  (Paris). 
pEYRE-CouRANT,    avocsl   à  la  Cour  d'appel,  14,  quai    de   Gesvres 

(Parisj. 
Pic  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2,  place 

OUier,  à  Lyon  (Rhône). 
PicHON  (F.),  administrateur-délégué  de  la  Librairie  géuérale  du  droit 

et  de  jurisprudence,  SO,  rue  Soufflot  (Paris). 
Picot  (Georges),  membre  de  l'Institut,  secrétaire  perpétuel  de  l'Ara- 

démie  dos  sciences  morales  et  politiques,  54,  rue  Pigalle  (Paris). 
PiGNART-DuDËZERT,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  37,   rue   Ampère 

(Paris). 
Pignon  (Armand),  vice -président  du  Tribunal  de  première  instance 

de  la  Seine,  25,  rue  du  Montparnasse  (Paris). 
PiLLET  (Antoine),   professeur  è  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

83,  rue  Notre-Damc-dcs-Champs  (Paris). 
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PiLo\  (Eustaclie),  proresseur  à  U  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

4â,  nie  de  Puébla,  à  Lille  (Nord). 
PiNSOH  (Charles],  président  du  Tribunal  civil,  i,  rue  Saint -Geoffroy, 

à  Amiens  (Somme). 
PioT  [Gaston),  chef  du  conlenlieux  de  la  C*  des  Chemins  de  Ter  du 

Midi,  I,  place  d'iéna  (Paris). 
PiOT (Stéphane),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  85,  boulevard  Haussiiiann 

(Paris). 
PLAHipL  [Marcel],  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  56, 

rue  d'Assas  (Paris). 
Poignant  (Ceorgns],  avocat  fa  la  Cour  d'appel,  11,   rue  Dupont-dcs 

Loges  (Paris). 
PoiGNin»  [Daniel],  avocat  â  la  Cour  d'appel,  3,  rue  DatitOD  (Parb). 
PoiNCARë  (Raymond),  avocat  h  la  Cour  d'appel,  député,   ancien  mi- 
nistre, 26,  avenue  des  Champs-Elysées  [Paris). 
PoisoT  (Charles),  avocat,  i,  rue  Buffon,  h  Dijon  (COte-d'Or). 
POLETNiCR,  notaire,  116,  rue  du  Faubourg-Saint-Honorë  (Paris). 
PouTis  (iNîcolas-Socrate),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 25,  rue  de  la  Monnaie,  à  Poitiers  (Vienne). 
Potier  (George*),  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  12  bia,  place  de 

Laborde  (Paris). 
PoDGT  (Arthur),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  80,  rue  de  Grenelle  Saint- 

Germain  (Paris). 
PoDx-FiuHKLiN,  conseiller  honoraire  k  la  Cour  de  cassation,  16,  rue 

de  Moolalivet  (Paris). 
PnAT  (Paul  de),  ancien  magistral,  t,  rue  d'Avon,  à  Fontainebleau 

(Seine-et-Marne). 
Pbft  (Céleslin),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  39,  rue  Monge  (Paria). 
PRDDHOUME  (Henri),  juge  au  Tribunal  civil,  234,  rue  de  Solférino,  à 

Lille  (Nord). 

Ravel  (Fern&nd  DE],  avocat  au  Conseil  d'Ëtatetk  la  Cour  decassalion, 

député,  33,  rue  de  Bourgogne  (Paris). 
1  F.  Raui'al  (AuguRte),  avocat,    32,  rue  Grignan,  à    Marseille  (Boucbes- 

du-Rlidne). 
ItAKQuer  (Louis  du),  avocat,  iiTissonnicros,  par  Muringues  (Puy-de- 

D6nie). 
R.VPOPORT  (Salmon),  avocat  à  la  Cour   d'appel,  'ÏS,  rue   Lafayclle 

(Paris). 
ItAU  (Gaston),  conseiller  à  la  Cour  de  eassation,  43,  rue  La  lirujërc 

(Paris). 
Regnauo  (Georges),  docteur  en  droit,  avocat,  9,  rue  Saint-Louis,  à 

Versailleii  (Scinc-et-Oise), 
ItEiNACH  (Théodore),  avocat,  9,  rue  llamelin  (Paris). 
RErrLiKGEH,  avocat  a  la  Cour  d'appel,  9,  avenue  Hoche  (Paris). 
Renavld  (Albert),  avoué,  à  Bar-lc-Duc  (Meuse). 
RENAtLT  (Louis),  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Fuculté  de 

droit  de  l'Université,  30,  rue  du  Cherche-Midi  (Paris). 
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Renacilt-Horliëbe,  député,  09,  ruetie  l'Université  (Paris). 

Reulos    (Alexandre),    juge  d'instruction,    ia,   rue  Saint-Martio,   à 

Versailles  (Seine-et-Oise). 
Revon,  professeur  à  l'Université  impériale  deTokio,  à  OrgeruE  (Seiae- 

et-Oise). 
Rey  (Francis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  1,  rue  d'Assas  (Paris). 
Reïnaud,  conseiller  à  la  Gour  de  cassation,  7,  rue  Àlboni  (Paris). 
Rrïnacii  (Joseph),  conseiller  d'État,  86,  rue  de  Hiromesnil  (Paris). 
RiBADEAu-DuMAB  (C4»rles)  avoué,  à  la  Cour  d'appel,  S,  rue  de  l'Univer- 
sité (Paris). 
BiBOT  (Alexandre),  iiitoibi-e  de  l'Académie  l'raoçaise,  député,  anûen 

ministre,  6,  rue  de  Tournon  (Paris). 
RiGADLT  (Paul),  notaire.  8,  boulevard  Sébastopol  (Paris). 
RiGOT  (Pierre),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Gourde  cassation, 

7S,  rue  Blanche  (Paris) 
S.  P.  RiocKKux  (Georges),  membre  de  la  Société  d'économie  sociale,  t8, 

rue  Guilhem  (Paris). 
Rivière  (Albert),  ancien  magistrat,  5S,  rue  d'Amsterdam  (Paris). 
RiviËKË  (Charles),  avocat  à  la  Gour  d'appel,  28,  quai  de  BillsDcourt, 

ti  Billancourt  (Seine). 
RoBi!4ET  HE  Clërv  (Adrien),  avocat  fc  la  Cour  d'appel,  0  bit,  rue  du 

Cloitre-NoLre-Dame  (Paris). 
RoBiQUET(Paul),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Gour  de  cassation,  80, 

rue  de  Rennes  (Pans). 
HoLLAM)  (Louis),  chargé  de  cours  à  l'École  de  droit.  30,  ruv  de 

Oonstanlinc,  h  Alger  (Algérie]. 
RoLLANn  (Pierre),  avocat,  3t,  rue  de  la  Darse,  à  Marseille  (Bouches- 

du-RhOno). 
Romiëd  (Jean),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  18,  rue  des 

Pyramides  (Paris). 
RoNSSiN,    consul  de  France,  111,  rue  Saint-Antoine  (Paris). 
S.   P.  Rothschild  (baron  de),  21,  rue  Laffltte  (Paris). 

Rocard  de  CahdCE.),  professeur  b  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

46,  rue  de  Hetï,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Rocssel  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  boulevard  Saint-André  ' 

(Paris). 
Roussel  (Louis),   docteur  en  droit,  avocat,   17,  rue  Saint^ean,   à 

Péronne  (Somme). 
BiwsSELLB  (Edouard),  licencié  en  droit,  99,  rue  du  Bac  (Paris). 
RoDSSET  (Raoïrt),  «rMKt  m  W  Gmmr  Rappel,  52,  boulevard  Halesherbes 

(Paris). 
RouviLLE  (de),  conseiller  d'Étal,  64,  rue  de  Monceau  (Paris). 
Roux  (Jeao-André),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

22,  boulevard  de  Brosses,  à  Dijon  (Cûte-d'Or). 
RozEï  (Paul),  avocat,  21,  rue  Warnier,  à  Reims  (Marne). 
RuBBN  de   Couder,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  43,   me  de 

Rennes  (Paris). 
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Sautiek,  avocat  au  CoDisit  d'État  et  à  la  Cour  in  cassation,  iè,  rue 

de  Grenelle  (Parid]. 
Saint-Girons  (A.),  avocat  conseil  de  MU.  Schneider  et  Cie,  H,  rue 

d'Anjou  (Paris). 
Salefranqi-'e  (Léon),  directeur  de  l'en  régis  trenient,  des  domaines  el 

du  timbre  du  dépHrlemeot  dea  Landes,  30,  rue  Martinon,   k  Hont- 

de-Marsan  (Landes). 
.  SâLEiLLEs  (Raïmond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

14,  rue  Saint-Guillaume  (Paria). 
Sakul  dv  Fat,  ancien  préfet,  à  Noves  (Bouches-du-RhADe). 
Sa.-(»as  |C.)>  juife  au  Tribunal  civil.  «,   place  Garibaldi,  à  Béziers 

(Hérault). 
Sauteraud  (UarcKl),  substitut  du  procureur  de  la  République  au 

Tribunal  île  la  Seine,  91,  rue  d'Antin  (Paris). 
Sauvagnac  (Harcel).  avocat  à  la  Cour  d'appel,  62,  boulevard  Ma- 

lesberbes  (Paris). 
Sauzet  (Marc),  ancien  député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 

rtloiversité,  8,  boulevard  Raspatl  (Paris). 
ScHAOKR  (Rudolf),  docteur  en  droit,  avocat  inleroational,  40,  rue  de 

Trévise  (Paris). 
ScHMAHL  (Ume  Jeaaiie),  direcIricAde  l'Av^nt-courrière,  41,  rue  Gazan 

(Paris). 
ScBWARTz  (Rodolphe),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

M,  avenue  du  Bois-de-Boulognc  [Paris). 
S8b  (Edgar),  avocat,  docteu)-  en  droit  des  Universités  de  Paris  ci  An 

Heidetbei-g,  4,  rue  Le  Peletior  (Paris). 
SÉE  (Eugèse),  auoien  préfet,  103,  rue  de  Miromesoil  (Paris). 
Seugman  (Edmond),  avocat  h  la  Cour  d'appel.  S,  avenue  Houtugue 

(Paria). 
Seark  [Georges),  avocat,  47,  rue  du  Parc-de-Clagny,    k  VeraailleA 

(Seine-et-Oise). 
Serre  (Henri),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  17,  boulevard  de  la  Hade- 

leine  (Paris). 
Serville  (Raymond),  avocat  à  la   Cour  d'appel,  (,  rue  Espiuasse, 

k  Toulouse  (Haute-Garonne). 
SiHOMN  (Armand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  du  Oéme  (Paris). 
Sirbt  (i.),  avocat,  ~,  rue  Rernard-du-Ventadour,  à  Brive  (Gorrèze). 
SooRiRAN  (Georges),  sous-prcftit,  ù  Provins  ( Seine -cl-Harnu;. 
SoocHON  (Auguste),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

51,  avenue  Bugeaud  (Paris). 
STgcHouK[\E  (Ivan),  SI,  avenue  de  Wagram  (Paris). 
Su¥iE!i  (l'aul),  docteur  en  droit,  2,  rue  HÎBon  (Paris). 
Sdkville  (P.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  IB,  rue 

du  Gervis-Vert,  à  Poitiers  (Vienne). 
SzecHEô  iGàbor),  docteur  en  droit,  avocat  à  Budapest  (Autriclie-Hon- 

grie),  31,  rue  du  Château,  à  Ncuilly-sur-Seino  (Seine). 

Tanon,  président  de  Chambre  à  la  Cour  de  cassation,  46,  rue  Jacob 
■  (Paris). 
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Taxbodriecs  (Ernest),  «vocst  à  U  Cour  d'appel,  19,  rue  da  Somme- 
nuil  (Paris). 

Tagdiëre  (Henri),  professeur  de  droit  k  l'Institut  catholique,  70,  rue 
Hadaine  (Paria). 

TERQDEk  (Hftnri),  avocat,  tl,  rue  Saint-Jean,  k  Duolierquti  (Nord). 

Terkit,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit  à  l'Institut  catIioli(|ue, 
18,  rue  Saint'Romaio  (Paris). 

TÉTU  (Emile),  juge  honoraire  au  Tribunal  de  Soissoos,  à  Crépy-en- 
Valois  (Oi»e). 

Tballer  {Edmond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'UniTersitê, 
8  bit,  rue  de  l'Arrivée  (Paris). 

Thedr^iult  (Aristide),  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  13,  rue  de 
Ha  pies  (Paris). 

Thévenkt  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  70,  boulevard  de  Cour- 
celles  (Paris). 

Thézard  (Léopotd),  sénateur.  S,  rue  Leneveux  (Paris). 

Thiiuclt,  directeur  de  l'Oriîce  dn  travail  législatif  et  parlementaire, 
63,  rue  de  l'Universitc  (Paris). 

Thirru,  ancien  commissaire  du  gouvernement  près  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  37,  avenue  Montaigne  (Paris). 

Thureau  (Georges),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  11,  rue 
tiarancière  (Paris). 

TissiKR  tAlbert),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uiii- 
versilé,  8i,  rue  du  Ranelagh  (Paris). 

TounoBS  (G.),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  à  Suint-Dié  (Vosges). 

TnA?icnA»T  (Charles),  ancien  cnnseiller  d'État,  vice-président  de  la  sec- 
lion  économique  et  sociale  du  comité  des  travaux  historiques  et 
scicntifi(]ui!H,  28,  ruç  Barbe;-dc-Jouy  (l'aris). 

Travers  (Hiiurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  128,  boulevard  Saint-Ger- 
main (l'aris). 

Tréheiu  (Jacques),    avocat,   ancien  notaire,   133,  boulevard  Saint- 

'    Germain  (Paris). 

Truntaphtll[dës  (Grégoire),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  127,  boulevard 
Halesherbes  (Paris). 

Triboulet  (Maurice),  agréé  au  Tribunal  de  commerce,  41,  rue  de 
Valois  (Paris). 

Truchï  (Henry),  professeur  à  la  Kacullé  de  droit  de  l'Université, 
212,  rue  de  Rivoli  (Paris). 

TunnEL  (Edmond),  avocat  â  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  à  Huol- 
mélian  (Savoie). 

ViUBRÈcuE,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,    il,   rue  de   Vaugirard 

I  Paris). 
VjtLERT  (Julc»),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  9,  rue 

Vieille-lnlendance,  à  Montpellier  (Hérault). 
Valfrihbert,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  18,  rue  Blanche  (Paris). 
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Vallon,  maître  des  requêtes  honoraire  su  Conseil  d'Elat,  18,  rue  de 

Dunkerque  (Paris). 
ViNLABR  (E.),  avocat,  professeur  de  droit  k  TiDstitut  catholique,  1S7, 

boulevard  de  la  Liberté,  à  Lille  (Nord). 
Varik,  avocat,  liO,  boulevard  Haussm&nn  IParis). 
Vadlx  d'Acht  (db),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  Frédéric-Bas- 

tiat  (Paris). 
ViVASSEvR  (Jacques),  avocat  h  la  Cour  d'appel,  17,  rue  SoufQot  (Paris). 
VtKGÉ  [Ch.),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ëtat,  5,  avenue 
de  l'Aima  (Paris). 
1.  P.   Verkond  (Edouard),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
30,  cours  Hirabeau,  à  Aix  (Buuches-du-Rhâne). 
Vbrneiux  (RenéJ,  chef  du  contentieux  à  l'administrât ioD  centrale  des 

Messageries  maritimes,  75,  rue  de  Hiromesnil  (Paris). 
VuL  (Paul),  ancien  magistrat,  11,  rue  de  Lille  (Paris). 
Vidal  (Georges),   professeur  à  la  Faculté  de  droit   de  l'UniTersité, 

12,  rue  Saint-Rémézy,  à  Toulouse  (Haute-Carnnne). 
Vidil-Naqout  (Albert),  avocat,  66,  rue  Monlgrand,  à  Marseille  (Bou- 
ches-du-RhAne). 
S.  P.    ViLLARD,  avocat,  6,  quai  d'Occident,  à  Lyon  (Rhftne). 

ViLLETARD  DE  pRCNiËRES  (Maurice),  avocat  â  la  Cour  d'appel,  179,  bou- 
levard Saint-Germain  (Paris). 
8.  P.  ViLLEV.  membre  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 58,  rue  Bicoquet,  à  Caen  (Calvados). 
ViOLLET  (Edouard),  avocat  à  la  Coup  d'appel,  75,  rue  de  Vaugirard 

(Paris). 
VtROLET  (Léon),  licencie  en  droit,  39,  rue  de  Moscou  (Paris). 
Voisin  (Félix),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  11  bis,  rue  de  Milan 
(Paris). 

Wahl  (Albert),  doyen  de   la   Faculté  de  droit  de  l'Université,  282, 
rue  Soiférino,  à  Lille  (Nord). 

Waldmahh  (Abel),  agent  de  change  honoraire,  B3,  rue  de  la  Bourse, 
à  Lyon  (Rhdne). 

Weber  (Eugène),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  194,  rue  de  Rivoli  (Paris). 

Waiss  (André),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  10,  rue 
Copernic  (Paris). 

Weiss  (Paul),  ingénieur  au  Corps  des  Mines,  78  bis,  avenue  Henri- 
Martin  (Paris). 
B.    P.    Works    (René),  docteur  es  lettres,  agrégé  des  Facultés   de  droit, 
auditeur  de    1"  classe    au  Conseil  d'État,   directeur  de  la  Revuo 
inUrnationatedetociologie,  115,  boulevard  Saint-Germaiu  (Paris). 

WoniisEn  (Albert),  agréé  près  le  tribunal  de  commerce,  56,  rue  de  la 
Paroisse,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

TvBRNÈS  (Maurice-Léon),  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  Justice, 
85,  rue  Lemercier  (Paris). 
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AcADÉKiK  DE  BoRDEinx  (Bibliothèque  universitaire,  section  de  droit), 
143,  cours  Victor-Hugo,  h  Bordeaux  (GtroQde). 

ASROCIATION  NITIOHALE  DES  PORTEURS  FRANÇAIS  DE    VALEURS  ËTRAIfeÈKES, 

5,  rueGaillon  (Paris). 

Atocats  a  la  Coi'R  d'appbl  de  Lyon  (Bibliothèque). 

Avocats  a  la  Cour  q'api-el  de  Paris  (Bibliothèque). 

Avocats  a  la  Cour  de  cassation  IBibliolbèque). 

Banque  de  Paris  rt  des  Pats-Bas  (Service  des  études  fiosacières),  3, 
rue  d'Antin  (Paris). 

Bibliothèque  universitaire  d'Aix  (Bouches-du-Rhône). 

Bibliothèque  uhiversitairb  d'Alger. 

Bibliothèque  universitaire,  rue  Pasteur,  &  Caeo  (CRlvados). 

Bibliothèque  u.mverbitaire  de  Crenoble  (Isère). 

Bibliothèque  universitaire  de  Lille  (Nord). 

BiHUOTHËQue  universitaire,  section  de  droit  et  lettres,  18,  quai 
Claude-Bernard,  à  Lyon  (Rhône). 

Bibliothèque  universitaire  de  Montpellier  (Hérault). 

Bibliothèque  universitaire  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Bibliothèque  universitaire  de  Rennee  [Ille-et-Vilaine). 

Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  (Bibliothèque). 
56,  rue  de  Lille  (Paris). 

Cercle  de  la  librairie,  1 17,  boulevard  Saiol-Germaio  (Paris). 

Ckanbre  de  commerce  de  Lille  (Bibliothèque). 

Chambre  de  commerce  de  Lyon  (Bibliothèque). 

Chambre  de  commerce  de  Paris  (Bibliothèque),  place  de  la  Bourse. 

Chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne  (Bibliothèque). 

Chambre  des  avoués  près  le  tribunal  de  1"  instance  de  la  Seine  (Biblio- 
thèque). 

Chambre  des  députés  (Bibliothèque). 

Chambre  des  notaires  de  Paris  (Bibliothèque). 

Chambre  syndicale  des  agents  de  change  (H.  Kdouard  Lebel,  chef 
adjoint  du  contenlieux),  6,  rue  Hénars  (Paris). 

Compagnie  centrale  bu  ga/,  (HH.  Lebon  et  Oie,  26,  rue  de  Londres 
(Paris). 

Conseil  d'État  (Bibliothèque). 

Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 

Coun  d'appel  de  Besancon  (Bibliothèque) 

Coun  d'appel  de  Paris  (Bibliothèque). 

Cour  d'appel  de  Rouen  (Bibliothèque). 

Cour  des  comptes  (Bibliothèque),  Palais-Royal  (Paris). 

Crëott  Ltonrais  (service  des  études  financières),  19,  boulevard  des 
Italiens  (Paris). 

ÉCOLE  COLONIALE  (Bibliothèque),  2,  avenue  de  l'Observatoire  (Paris). 

ÉCOLE  LiHRF.  DES  :>ciGNCES  pouTiQUES  (BîbUolhèque),  27,  rue  Saint- 
Guillaume  (Paris). 
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ËcoLE  MiLiTtiRE  b'mFANTERiE  (Biblîolbèque).  à  Sainl-Maixent  (Deax- 

SèTres). 
ËcoLE  SDPiHiEtinE  DE  GuERHE  (Bibliotbèque),  École  militaire  (Paris). 
Faculté  de  droit  de  Dijon  (Bibliolhëque). 
Faculté  de  droit  de  Paris  (Bibliolhèque). 
Faculté  de  droit  de  Paris  (Secrétariat). 
Faculté  de  droit  de  Poitiers  (Bibliothèque). 
Faculté  de  droit  de  Toulouse  (Bibliothèque). 
'   Faculté  de  droit  de  l'Institut  catbolîque  de  Lyon  (Bibliothèque). 
Faculté  de  droit  de  l'Institut  catholique  de  Paris  (Bibliothèqui;). 
iNSTncT  CATHOLiQi-E    d'Angers    {Bibliothèque),  Palais    universitaire 

S,  rue  Totne}. 
InsTiTDT  CATHOUQQK  de  Lille  (Bibliothèque),  60,  boulevard  Vauhau. 
Mimstëre  de  l'Ihtërieui  du  Cbili,  chez  M.  Pedone  (Paris). 
Ministère  des  affaires  ëtrarcéres  [Bibliothèque). 
Ministère 'DES  finances  (Bibliothèque  centrale). 
HtNisTËRE  DES  finances  (BibliolhequB  du  bureau  central  du  cabinet). 
Ministère  des  finances  (Bureau  de  la  statistique). 
Ministère  de  la  guerre  (Bibliothèque). 
Ministère  de  la  justice  (Bibliothèque  du  Comité  de  législation  élran- 

gérei. 
Musée  social  (itibliothèque),  5,  rue  Las-Caz.es  (Paris). 
Parquet  de  la  Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 
Préfectdhb  de  police  (Bibliothèque). 
Préfecture  de  la  Seine  (Bibliothèque). 
SÉNAT  (Bibliothèque). 

Société  des  Acriculteuhs  de  France,  8,  rue  d'Athènes  (Paris), 
Tribunal  civil  de  la  Seine  (Bibliothèque). 
Tribunal  mixte  de  Tunis  (Bibliothèque). 
Ville  de  Rennes  (Bibliothèque). 

s*  Membrea  résid&tit  à  l'^triuiceT-. 

Adan  (H.),  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  la  Hoyale  Belge, 

rue  Royale,  au  coin  de  l'impasse  du  Parc,  à  Bruxelles  (Belgique). 
Ahmed  Afifi-Bet,  conseiller  à  la  Cour  indigène,  au  Caire  (Egypte). 
Akmed   Chafik-Bey,   secrétaire  général  de  S.   A.  le  Khédive,  palaîi 

Abdine,  au  Caire  (Egypte). 
Albuiim«bco  (D.),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  proTesseur  à 

l'Université,  à  Jdssy  (Roumanie). 
Alihanestiano  (Mad*  Coastanlin],  docteur  en  droit,  31,  rue  Coltzea,  i< 

Bucarest  (Roumanie). 
AuHENA  (Bernardino),  proresseur  à  l'Université,  à  Cosenza  (Italie). 
Almenara  (Domingo  de),  avocat,  Casilla,  n"  275,  à  Lima  (Pérou). 
Alvares  Bohgerth  (J-S.),  procureur  tiscal  et  avocat,  rua  do  Rosarin, 

68,  à  RiO'de-Jaoeiro  (Brésil). 
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Alves  u  SiLVA  Porto  (Jo&o),  hvucai,  nin  Marque/,  de  Oliada,  14,  û 
Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Anderson  (Luis),  avoc&t,  316,  balte  postale,  i  San-José  (Costa- 
Rica). 

Ariingio  Ruu  (Caetano),  doyen  et  proressenr  ordinaire  de  droit  cons- 
titutionnelà  rDniversité  à  Hacerata  (Italie). 

Archibild  (S. -G.},  soiiS'di recteur  de  l'École  Khédiviale  de  droit,  Le 
Caire  (Egypte). 

Arhimon  (Pierre),  professeur  à  l'école  kliédiviale  de  droit,  ponte  res- 
tante, au  Caire  (Egypte). 

AzEVEUo  E  SiLVA  (José -Francisco  d'),  avocat,  76-2°,  rua  do  Crucilixo,  à 
Lisbonne  (Portugal). 


Baisini  (le  chevalier),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  directeur  de  Vltutilul 
juridique  international,  3,  via  Brisa,  Milan  (Italie).  , 

Baïaloff,  ancien  président  de  la  Chambre  des  députés,  avocat  a 
Choumla  |Biilgarie). 

Bar  (L.  de),  député  au  Reichstag  allemand,  professeur  de  droit  k  l'Uiii- 
.  versité,  k  Gôttingue  (Allemagne). 

Uarros  Raia  Gabaglia  (D*  Julio  de),  professeur  à  la  t'aciilté  libre 
des  sciences  juridiques  et  siKliales,  106,  rua  dos  Invalidos  (Koruiu), 
àRio-deJaneiro  [Brésil). 

Basilesco  (Nicolas),  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
droit,  196,  calea  Victoriei,  &  Bucarest  (Roumanie). 

Baumgarten  (Ferdinand),  docteur  en  droit,  V.Nagykorona  Utcza,  18, 
à  Budapest  (Hongrie). 

Baumoarten  (D'  Isidore),  procureur  du  Roi,  VIII,  Erzsebetk6ntt,  41, 
à  Budapest  (Hongrie). 

Bbckers  (Hené),  place  Saint-Jacques,  k  Louvain  (Belgique). 

Bellanuo  de  Castro  (Lucien),  avocat  à  Monaco  (Principauté). 

Benevidbs  (José),  Banco  nacional  Ultramarino  à  S.  Thomé,  via  Lis- 
bonne (Afrique  occidentale  portugaise). 

Bbnito  t  de  Emdara  (Lorenzo),  professeur  de  droit  commercial  à  l'Cni- 
versité,  avocat,  7i,  t<,  Claris,  à  Barcelone  (Espagne). 

Benoit  (Georges),  ministre  plénipûteuliaire,  à  Belgrade  (Serbie). 

Bensa  (Enrico),  professeur  à  l'Université  et  à  l'École  supérieure  de 
commerce.  19,  via  San-Bernardo,  k  Gènes  (Italie). 

Berkaeht,  ministre  d'État,  président  de  la  Chambre  des  représen- 
tants de  Belgique,  ancien  président  du  Conseil  des  ministres,  A 
Bruxelles  (Belgique). 

Bernardes  da  Silva  (Alfrcdo),  avocat,  71,  rua  dos  Voluatarios  da 
Patria,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

ItKitNARDi  (Pierre),  conseiller  khédiviai  au  ministère  de  l'Intérieur,  au 
Caire  (Egypte). 

Klumstein  (Félix),  bibliothécaire  honoraire  delà  ville,!,  livolistrasee, 

'  à  Strasbourg  (Alsace). 
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BoBTCREFF  <Ste[anS,),  avocat,  rédacteur  en  chef  de  la  Reçue  juri- 
dique bulgare,  député,  professeur  à  l'Université,    26,  rue  Slav- 

ianska,  à  Sofia  (Bulgarie). 
BoDDAERT  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  «oupurc  q*  40,  àGand 

(Belgique). 
BobEox  (Michel),  substitut  du  procureur  du  Roi,  k,  rue  Charles-Horren, 

à  Liège  (Belgique). 
BflERNRErrHER  iJos4'ph),   ancien   ministre  du  commerce,   député  au 

Reichsrath.  viii,  Landesgericblsstrasse,  11,  à  Vienne  (Autriche). 
BoicEAu  (Charles),  avocat  et  conseiller  national,  6,  Grand-Chèae,  à 

Lausanne  (canton  de  Vaud,  Siiisçie). 
BottjiiiT  (Auguste),  b&toanier  de  l'ordre  des  avocats,  professeur  à 

ritcole  nationale  de  droit,  à  Port-au-Prince  (Kaïti)- 
BORNO  (Louis),  ministre  d'Haïti  à  Santo-Domingo  (Kép.  Domniicaîne) 
BoRze.NKO  (Alexandre  de),  ancien  professeur  de  droit  civil.  lO,  rue 

Ponchkine,  à  Odessa  (Russie). 
BoLïON  (Justin),    arpenteur- géomètre,  146,  rue  du  Centre,    à  Port- 
au-Prince  (Haïti). 
Brants  (Victor),  professeur  h  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  9, 

place  du  MBrché-aux-Grains,  à  Louvain  (Belgique). 
BRESiF.wrcz(Taddée),  conseiller, au  ministère  de  la  Justice, VI,  Kôstler- 

gasso,  7,  à  Vienne  { Autriche-Hongrie). 
RRmEL   (Louis),   professeur  à   la   Faculté  de  droit  de   t'Univerxité 

impériale  KajayaHki,  Daîgaku,  1 1,  Hongo,  à  Tokio  (Japon). 
Brifil-t  (Valentin),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  131,  rue  de  Stassart,  à 

Bruxelles  (Belgique). 
Biiir.ino  (Virgilio),  avocat,  a  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
Brocher  de  la  Fléchëhe,  professeur  de  droit  ft  l'Université,  9,  rue 

Bellot,  h  Genève  (Suisse). 
Brocwer  (Jean  de),  avocat,  Château  Les   Houx,  à  SHint-André-lez- 

Bruges  (Belgique). 
Bul'.nfàlti  (Altilîo],  député,  conseiller  d'État,  professeur  k  VUitiversilé, 

19,  rue  Virginia  Orsini,  à  Rome  (Italie). 
Brusa  (Gmilio),  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université,  22,   Corso 

Vinzaglio,  h  Turin  (Italie). 
BuLHOES  JARDiH  (J.  Leopoldo  de),  sénateur,  au  palais  du  Sénat,  à  Rio- 

dn-Janeiro  (Brésil). 
Bi:sTAHANTE   (Antonio  S.   de),    sénateur,  professeur   de  droit   inter- 
national à  l'Université  et  directeur  de  la  Reoisfa  del  Foro,  Agua- 

cate,  128,  h.  La  Havane  (Cuba). 
BusTiLLO  (Pedro  J.),  avocat,  ancien  juge  h  la  Cour  suprême  de  justice 

et  à  la  Cour  de  cassation,  k  Tegucigalpa  (Honduras). 
BuzZATi   (J.-C),  professeur  k  l'Université,  IZ,  via  San  Marco,  à  Milan 

(Italie). 

Calovanhi  (Mégalos  A.),  avocat  près  les  tribunaux  mixtes,  à  Alexan- 
drie (Égyple). 
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Campo    (Haiimo    del],   avocat,  député,  tOT,  Catédral,    h   Santiago 

(Chili). 
Cantilli  (Georges),  avocat,  professeur  k  la  Faculté  de  droil,  ancien 

minhtre,  t,  Elrada  Académie),  k  Bucarest  (Roumanie). 
CiHTiLLi  (P.  G.),  avocat,  33,  strada  Sculpture),  à  Bucarest  (Rouma- 

DiB). 

Cjirbonell  (Ramon  1.),  directeur  de  la  ReoiêU  gênerai  de  derecho, 

116,  calle  de  Cuba,  k  La  Havane  [Ile  de  Cuba). 
S.  p.    Carbonkll  ï  Ruiz  (José  H.),  proresseur  à  l'Université  de  La  Havane, 

bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  sénateur  aux  Cortès  espagnoles, 

lie,  calle  de  Cuba,  à  La  Havane  (île  de  Cuba). 
Carfora   (Francesco),    avocat,    84,    via  Constantinopoli,  à  Naples 

(Italie). 
Carnaxide   (Vicomte  de),  avocat  au  Tribunal  de  commerce,  k  Lis- 
bonne (Portugal). 
S-  P.  Casasus  (Joaquin),  avocat,  calle  Norte,  10-3*,  k  Mexico  (Mexique). 
S.  P.    CastaRa  (Eslanislao),  avocat  et  fiscal  municipal  du  district  ouest  de 

la  Havane,  calle  II  Esquina  A  Vedsdo,  La  Havane  (lie  de  Cuba). 
Castori,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  de  Florence  et  professeur  à 

l'Université,  à  Padoue  (Italie). 
Cei.so  de  Assis  ficuEiREDO  (D'  AfFonso),  villa  Petiote,  à  Petropolis 

{Brésil). 
Challandes  (Léon),  privat-docent  à  l'Université,  à  Jouriew  (Dorpat) 

(Russie). 
S.  P.  Chalmers  (H.-D.),  ancien  conseiller  légiste  du  Conseil  du  vice-roi  de 

l'Inde,  Office  of  tbe  Parliamontary  Cotinsel,  3,  Whitehall  Gardens, 

à  Londres  (Angleterre). 
Chironi,  professeur  de  droit  à  l'Université,  via  délie  Rosine,  10,  à  Turin 

(Italie). 
Chung-Hui-Wang,  licencié  en  droit,  126,  Howe  slreet,  à  New  Haven 

(Connecticut,  États-Unis). 
CoDERCH  Hakau  (Secundino),  avocat,  calle  alta  de  San  Pedro,  fl-1*,  k 

Barcelone  (Espagne). 
CoDT  (de),  avocat-conseil  du    minislëre   de    la   Justice,  Le    Caire 

(Egypte). 
CoHN  (Georg),  professeur  ordinaire  b  l'Universilé,  Hottingen,  10,  Her- 

curslrasse,  àZuricli  (Suisse). 
Cola-Proto  (Francesco  de),  avocat,  professeur  de  procédure  pénale  h 

l'Université,  à  Messine  (Sicile). 
CoLASsi  (E.-L.),  avocat, Gatat a,  Hairar-Han,  Il ,  à  Constantiaople  (Tur- 
quie). 
8.  P.  Coi-ER  (F.-W.),  attaché  d'ambassade,  11,   Pine  street,  à  New- York 

(États-Unis). 
CoNiNCK-LiEFSTmc  (F.-B,),  vlce-président  de  la  Haute-Cour,  50,  Konin- 

ginnegracht,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 
CoNTi  (le  comte  Hugo),  avocat,  39,  rue  Ugo  Bassi,  à  Bologne  (Italie). 
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8.  P.  CoHTUzzi  (Francesco),  professeur  de  droit  iniernalional  k  l'UniversUé, 

143,  rue  Toledo,  à  Naples  (Italie). 
CoBSi  (AlBïandre),  professeur  de  droit  public  et  privé  à  rUniversilé 

de  Pise,  15,  via  Cenove,  h  Turin  (Italie). 
Costa  (Augusto  du),  ministre  du  Brésil,  chez  MH.  Sebasti  et  Reali, 

banquiers,  20,  Pia/za  di  Spagna,  à  Rome  (Italie). 
CoTiAN  T  Jusco  (Victor),  conseiller  au  Tribunal  suprâme,  gloricta  de 

San  Bernardo.  5,  2*  izqda,  à  Madrid  (Espagne). 
Craene  (G.  de),  professeur  de  droit  commercial  compare  ii  l'Université 

de  LiËgc,  avocal  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  88,  rue  des  Dra- 
piers, à  Bruxelles  (Belgique). 
Criiiiat  (Edouard),  professeur  &  ITniversilé,  31,  rue  Henricourt,  à 

Liège  (Belgique). 
CniMAZT  (Laurent),  conseiller  légiste  du  gouvernement  coréen,   ft 

Séoul  (Corée).' 
CsiLLAGH,  professeur  extraordinaire  b  la  Faculté  de  Budapest,  VI.  Jo- 

sefi'ing,  à  Budapest  (Hongrie). 

Dahischino  (>'.),  avocat,  professeur  à  l'Université,  48.  rue  du  Pirée, 

h  .Athènes  (Grèce). 
Damell  (D'Alfred),  avocat,  8,  Newcourt,  Lincoln's  lnn,à  Londres  W.  C. 

(An^eterre).  ' 

Daoud-Rousso,  avocat,  Altiparmak  Han,  Stamboul,  à  Constanlinople 

(Turquiel. 
Dauge  (Eugène),  professeur  à  l'Université,  18,  rue  Guinard,  à  Gand 

(Belgique). 
DBLiGEORGKS(Démétrius  Ep.],  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  6S,  rue 

Nikis,  àAlliènes  (Grèce). 
3.  P.   Demson  (Henri  Willard),  conseiller  légiste  au  ministère  des  Affaires 

étrangères,  à  Tokio  (Japon). 
Descahps-David  (E.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 

de  Louvain,  membre  du  conseil  supérieur  de  l'ËIat  indépendanLdu 

Congo,  sénateur,  99,  rue  de  Namur,  à  Louvain  (Belgique). 
DÉVOT  (Justin),  avocal,  ancien  profes.seur  à  l'École  nationale  de  droit, 

91,  rue  du  Peuple,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
fiiKMEH-HBiLiiANN  (Michel),  ancien  notaire,  a  Mulhouse  (Alsace). 
DioMfiPE  (Alexandre),  professeur  agrégé  de  droit  public  k  l'Univer- 

silé,  6,  rue  Xénophon,  à  Athènes  (Grixe). 
DissESCOD  (Constantin],  ancien  ministre,  professeur  il  l'Universilé, 

avocat,  à  Bucarest  (Roumanie). 
DjELAi.  NovRT,  docteur  en  droit,  Inayet  Han,  Galata,  Constantinople 

(Turquie). 
DoBLADO  (Dionisio),  avocat,   calle  de  Granada,  Hôtel  n*  1,  k  Madrid 

(Espagne). 
DoHSAiHviLLE,  député,  à  Porl-au-PHuce  (Haïti). 
Droguer  (T.-L.),  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Leyde  (Pay^-Bas). 
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Dubois  (Ernest),  directeur  àv.  ]'lnstilui  supérieur  de  Commerce,  51 ,  rue 
des  Peintres,  à  Anvers  (Belgique). 

Ddpribz  (L.),  professeur  de  droit  à  l'Université  cutholique  de  Lou- 
vain,  120,  rue  delà  Station,  à  Loiivaio  (Belgique). 

Ddpct  (Edmond),  avocat,  sous-iospecteur  des  écoles,  au  Cap-Haïtien 
(Haïti). 

Durand  (Constantin),  conseiller  k  ia  Cour  de  cassation,  à  Port-au- 
Prince  (Haïti). 


Elewtck  (Ernesl  van),  31 ,  boulevard  Baudouin,  k  Bruxelles  (Belgique). 
Elmore  (Alberto),  conseiller  à  Is  Cour  suprême,  à  Lima  (Pérou). 
Enepf  (J.  S.),  avocat,  à  Toutr&kan  (Bulgarie). 
Errera    (Paul),   avocat,  professeur  k  l'Université,  14,  rue  Royale,   à 

Bruxelleii  (Belgique). 
ëthEart  (Emmanuel),  avocat,  ancien  professeur  à  l'École  de   droit 

à  Port-BU-Prince  (Haïti). 


Fabre  de  LiiRCHE  (Jean),  secrétaire  d'ambassade,  Légation  de  France, 

Osterbrogade,  2  B,  à  Copenhague  (Danemark). 
,  Fakrt-Picha  (Hussein),  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Tra- 

îaux  publics,  au  Caire  (Egypte). 
FariaFilho  IZeferino  deJ,  avocat,  Si,  rua  General  Camara,  h  Rio-de- 

Janeiro  (Brésil). 
.  Farnah  (Henry  W.),  professeur,  43,  Hlllhouse  avenue,  à  New-Haven, 

Connecticut  (États-Unis). 
Favet,  Juge  fédéral,  1,  Grotte,  à  Lausanne  (Suisse). 
Pgldstein  (Gregoir),  professeur,  Arbale,  U,  rue  Kalochine,  maison 

propre,  à  Moscou  (Russie). 
Fërëre,  secrétaire  d'État  des  relations  extérieures,  à  Port-au-Prince 

(Haïti). 
Ferrari  (Auguste),  avocat,  11,  via  Borgo-Novo,  à  Uilan  (Italie). 
FiETTA  (Paul),  professeur  k  l'Université,   9,  Grand'Rue,  à  Frîboui^ 

(Suisse). 
FioRE(PaBquale),  professeur  de  droit  )i  l'Université,  134,  corso  Viltorio 

Emanuele,  bNaples  (llalie). 
.   FiHMiN  (A.),  ancien  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  d'Haïti 

en  France,  à  Saint-Thomas  (Antilles  Danoises). 
.  FœftDEN  (And.),  conseiller  k  la  Cour  de  vîHe,  1,  Sorgenfrigaden,  à 

Christiania  (Norvège). 
FoRTU.")*io  (Ernesto),    secrétaire    général     du     Circolo    Giuridico, 

52,  Gennaro  Serra,  a  Naples  (Italie). 
FriËCHETTK  (Arthur),  traducteur  en  chef  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, à  Ottawa  (Canada). 
Frev  (Friedrich),  Hof- und  Gerichtsadvokat,  i,  Esslïngsgasse,  4,    à 

Vienne  Autriche). 
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I.  P.  PaiZALS  (Jorge  ve),  svocal,  ancien  agent  consulaire  de  Belgique  et  <1e 
France  à  Hendoza  (République  Argentine),  109.  via  Sistina,  à 
Bome  (lUiie). 
i.  p.  pRiscH  (Edouard),  secrétaire  d'État  de  S.  H.  l'RmpL-reur,  membre  du 
Conseil  de  l'Empire,  sénaleur,  Novo  Isaakierskaija,  32,  à  Saint- 
Pétersbourg  (RuBSle). 
S.f.  Frctos  Osandon,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  fa  la  Serena  (Chili). 

Fdld  jLudwig),  avocat-avoué,  11,  Heidelbergerrassgnsse,  k  Hajrence 

(Allemagne). 
FuRDTA  (H.),  docteur  en  sciences  politiques,  Tokio  Club,  à  Tokio  (Japon) 


Galopin  (G6rard),  professeur  k  l'Université  de  Liège,  fa  Angleur-lès- 
Lîége  f Belgique). 

GahrancRo  (Javier  H.),  avocat,  53,  Calle  Salta,  fa  San  Juan  (Répu- 
blique Argentine). 

Ceigt  (Alfred),  i8,  fossé  Saint-Léonard,  fa  B&le  (Suisse). 

Gervais  (Honoré),  avocat,  député  au  Parlement  du  Canada,  New- 
York  Life  Building,  fa  Montréal  (Canada). 

CniCA  (Jean),  préfet  du  département  de  Vlasca,  faGiurgia  (Roumanie). 

GuNivELiA  (D'  Basilio],  secrétaire  de  la  Cour  suprême,  iv,  Rainergasse, 
18,  à  Vienne  (Autriche). 

GiL  (Natalio),  professeur  d'histoire  au  collège  de  La  Plala,  4S,828,  à 
LaPlata  (République  Argentine). 

CiHODL  (Lucien),  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
fa  Charleroi  (Belgique). 

GoDFnov-  Lanulois,  directeur  gérant  du  Canada,  à  Montréal  (Canada). 

GoMGORA  V  EcBEMQUE  (Francisco  de),  directeur  de  la  Remsta  de  loi 
TribunaZes,  t3,  San  Bernardo,  à  Madrid  (Espagne). 

Gonzalez  (Pedro  Luiz),  avocat  ot  professeur  d'économie  politique  fa 
l'Université,  158,  Bandera,  à  Santiago  (Chili). 

Grbnibr,  professeur  de  droit  civil  a  l'Académie  de  Laueenne  (Suisoe). 

GaODLARD  (Jules),  juge  au  Tribimal  dot"  instance,  fa  Dinanl  (Belgique). 


Haikv  BEY(lbrahim),  conseiller  législe  de  la  Sublime-Porte,  au  Cercle 

d'Orient,  Péra,  fa  ConsEantinople  (Turquie). 
Harrl'rger  (Henri),  professeur  honoraire  à  l'Université,  conseiller  à 

la  Cour  suprême,  SI,  Karlsstrasse,  à  Munich  (Bavière.) 
HiRDOt'iN,  chancelier-interprète  du  consulat  de  France,  fa  Bangkok 

(Siam). 
Hassan  AssEH  Pacha,  au  Caire  (Egypte). 
HERRMANM-OTAnsKT  (Charles  de),  docteur  en  droit,  professeur  de  droit 

commercial  k  l'Université  bohème,  2,  Sériliova  ulice,  fa  Prague 

(Bohème-A  II  triche). 
HocBOTTE  (Eugène),  commissaire  général  du  gouvernement  pour  les 

Sociétés  anonymes,  52,  rue  aux  Laines,  à  Bruxelles  (Belgique). 
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HtiBERiCB  (Charles-Henry),  professeur  de  droit  à  TUaiversité  du  Teias, 
àAusUû  (Texas;  Étals-Unis). 

HUMBLE  (Joseph),  avocat,  à  Reckheim,  province  de  Limboui^  (Bel- 
gique), 

HuRTiiK)  (José  Nicolas),  avocat,  membre  de  la  Faculté  des  lois  «t 
sciences  politiques,  à  Santiago  (Chili). 

S.  P.   S.  E.  Ibiubim  Fouad  Pacha,  ministre  de  la  Justice,  au  Caire  (Egypte). 

fGNATius  (Kaarlo),  juge  suppléant,  41,  Aleianderez,  k  HeUingfors 
(Finlande). 

Ilbert  (sir  Courtenay),  K.  C.  S.  I.  Speaker's  Court  Palace  or  West- 
minster, à  Londres,  S.  W.  (Angleterre). 

Inglez  de  Souzâ  (H.'H.),  avocat,  42,  rua  Hospicio,  à  Rio-de-Janeiro 
(Brésil). 

ISRAELS  (Louis),  avocat,  tSt,  Weterings'chans,  à  Amsterdam  (Pays- 
Bas). 

Jacksoh  (John-Doy),  158,  Whilney  avenue,  à  New  H  aven  (Connec- 
licul,  États-Unis). 

Jaspar  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  93,  avenue  de  la  Toison 
d'Or,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Jellinck  (Arthur),  avocat,  3,  Nagy  Korona  Utcza,  à  Budapest  (Hon- 
grie). 

Jellinek  (Georges),  profeBseur  de  droit  à  l'Université,  à  Heidelbei^ 
(grand-duché  de  Bade). 

JiTT*  (Josephus),  docteur  en  droit,  professeur  h  rUniverBilé,  KeizerB- 
gracht,  808,  à  Amsterdam  (Pays-Bas). 

JoHANSSEN  (Kristen),  nvocat  à  la  Cour  d'appel,  Sophiegade,  3,  à  Chris- 
tiania (Norvège). 

JORiS  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  47,  rue  de  Joncker,  & 
Bruxelles-Saint-Cilles  [Belgique). 

JcNKBR  (Cari),  III,  Hauptstrasse,  6,  à  Vienne  (Autriche). 

JdnTih  (Joseph),  directeur  de  l'École  de  droit,  à  Port-an -PrioCe 
(Haïti). 


Kai.indéro  (Jean),  de  l'Académie  roumaine,  S,  Slrada  Benas  cerei,  k 
Rncaresl  (Roumanie|. 

Kaual  (K.),  Juge  au  tribunal  indigène  à  Zagazig  (Egypte). 

Kimherer  (Alhert],  consul  suppléant,  à  Shanghaï  (Chine). 

Karayan  (Stephan-Effendi),  Juge  k  la  1"  chambre  du  tribunal  de  com- 
merce, ministère  de  la  Justice,  Sainte-Sophie,  k  Constantinople 
(Turquie). 

Kebedgï  (Michel),  professeur  de  droit  international  à  l'Université, 
1,  Alpeneck-Atrasse,  à  Berne  (Suisse). 

Krorassandji  (BedrosI,  docteur  en  droit,  (5,  rue  Tépé  Baciii,  k 
Constantinople  (Turquie). 

KiAziM  ZiA,  avocat  stagiaire,  S  boulevard  James-Fazy,  à  Genève 
(Suisse). 
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EotLVGER    (Frédéric),  conseiller  du   goavernement,  poste   filiale,'  à 

Sarajéwo  (Bosnie). 
KncaAR  (Jan),   chancelier    de   l'Université  bohème,    3,   Mor&n,    à 

Prague  (Bohême,  Autriclie). 
Kremer,  counsellor  at  taw,  120,  Broadway,  fa  New-York  (Ëlata-Unls). 


LABRi  (Rafael-Harla  de),  avocat,  sénateur,  recleur  de  l'Institut  libre 

d'enseignement,  Serrano,  43,  esq.  lista,  à  Madrid  (Espagne). 
LiFOHEST  (Athanase),  directeur  des  douanes,  à  Petit-GoAvc  (Haïti). 
Laforest   (Haxi milieu),  président  de  la  Société  de   législation,   à 

Port-au-Prince  (Haïti). 
LtHOfARV  (Charles-Gr.),  député  au  Parlement  roumain,  35,  Strada 

Seaune,  à  Bucarest  |  Roumanie). 
Uleau  (E.),  secrétaire  d'État  de  la  Justice,  à  Port-au  Prince  (Haïtik. 
Uheere,   conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  46,  rue  de  Naples,  ii 

Bruxelles  (Belgique). 
LivHASCH  (Heinrich),   professeur    de    droit   pénal    h    l'Université, 

IX,  Frank^'asse,  2,  k  Vienne  (Autriche). 
Lamoiiche  (Léon),  bey,  major  de  la  gendarmerie  impériale  ottomane 

à  Salonique  (Turquie  d'Europe). 
LANDDCCr  (Lando),  député,   avocat,  professeur  ordinaire  a.  l'Univer- 
sité, place  Victor-Emmanuel,  2152,  &  Padoue  (Italie). 
Luica-Rabcano  (Conelantin),  secrétaire   de  légation  de  S.  H.  le  roi 

de  Roumanie,  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  à  Bucarest 

(Roumanie). 
Langgaard-Henezes  (Rodrigo  Octavio  de],  avocat,  4';,  rua  (Juilanda, 

à  Rio-de- Janeiro  (Brésil). 
Le  Fort  (Henri),  juge  à  la  Cour  cantonale  de  justice,  Grande  Rois- 
I  sière,  près  Genève  (Suisse). 

Léger    (Jacques-Nicolas),    ministre    plénipotentiaire    d'Haïti,    I4S9, 

Rhode  Island  avenue,  à  Washington  <D.C.)  (Ëtats-Unis). 
LeitIo  da    CtiMiA,   avocat,  t,   rua    d'Alfandagu,   à   Rîo-de-Janeiro 

(Brésil). 
Leite  (Solidonio  A.),  avocat,  77,  rua  Alfandega,  k  Rio -de -Janeiro 

(Brésil). 
S.  P.  Lencinas  ([y  JosérH.),  avocat,  Calle  Riva  Davia,  à  Hendoia  (Répu- 
blique Argentine). 
I.KROCX  (André),  docteur  en  droit,  séminaire  français,  43,  rue  Santa 

Chiava,  à  Rome  (Italie). 
Lespihasse  (Edmond),  avocat,  président  de  la  Société  de  Légistalion, 

à  Porl-au-Prince  (Haïti). 
Letelier  (Valentinj,  professeur  de  droit  h  l'Université,  calle  de  las 

Claras,  205,  a  Santiago  (Chili). 
Lrto  (Gsetano),  professeur  h  l'UniTersité,  à  Palerme  (Italie). 
LETTEHBiUh  (G.-A.),  consul  de  l'Empire  d'Allemagne,   fa  Cincinnati 

(Etats-Unis). 
Lett  (J.-.A.),  avocat  fa  Amsterdam  (Pays-Bas). 
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LiHA  DnuM]<OND(ioïODA  Costa),  juge  à  la  Cour  d'appel,  8,  ruaD.  Luha, 

&  Rio- de -Janeiro  (Brésil). 
S.  P.   LiMANTotin  (J.-V.), avocat, professeur  suppléant  à  l'Université  de  Mexico 

(Mexique). 
Lipi^sKi  (Lucien),  notaire,  h  Neu-Sandez  (Galicie,  Aulriche-Hongrie). 
Liszt  (Frdnz  dr),  professeur  de  droit  k  l'Université  de  Berlin,   Har- 

deobergslr.,  19,  à  Charlotteaburg  (AllemagDe}. 
LojODiCB(Viac€Dt-Sdouard),  avocat,  18,  via  Amedeo,  à  Naples  (Italie). 
LoNDTNSBi    (Zdxislaw),    avocat-juré,     ci-devant    juge    d'instruction, 

Zorawia,  35  l.  2,  à  Varsovie  (Russie). 
LoPES  DE  UiHANDA  (Affonsol,  juge  à  la  Cour  d'appel,  16,  ma  das  Har- 

recas,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
LORENZEN  (Ërnesl),  professeur  de  droit   k   l'Université   de  Georges 

Washington,  à  Washington,  D.  C.  (États-Unis). 
LORETO   (le   baron    de),   ancien    ministre,   avocat,    34,    rua  General 

Camara,  k  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
LouSANOFF  (Hichelj,  jugeau  tribunal  de  commerce,  rue  Remeslennaja, 

maison  propre,  n*  22,  Igt  1,  )i  Odessa  (Russie). 
LuzzATTi  (Liiigi),  député,  associazione  fra  le  Ranche  populari,  75,  via 

naiionale,  h  Rome  (Italie). 

Mac-Dowell  (Samuel)  dorteur  en  droit,  10,  Travessa  Campos  Salles, 
à  Para  (Brésil). 

Hachado   (José  Olegario),  avocat,  132,  Calle  de  Ayacucho,  k  Buenos- 
Aires  (République  Argentine). 

Hacibira  (Antonio),  avocat,  1 62-%*,  rua  de  San  Juliào,  k  Lisbonne  (Por- 
tugal). 

Hac  Ilwraith  (Halcolm),  conseiller  judiciaire  de  S.  A.  le  Khédive,  au' 
Caire  (Egypte). 

Hagnt  (J.-B.),  ancien  ministre  de  la  Justice,  au  cap  liaîlien  (Haïti). 

Hailixux  (Pr),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  30,  rue  Berckman,  à  Licp:c 
(Belgique). 

Hajthénvl   (baron  Ladislas),  chambellan  de  S.  H.  l'Empereur  d'Au- 
triche, 50,  rue  Léopold,  à  Budapest  (Hongrie). 

Hanara  (UHsse),  professeur  ordinaire  de  droit  commercial  àl'Univer- 
sité,  via  Palestre,  16,  à  Gênes  (Italie). 

Uandrea  (Nicolas),  conseiller  à  la  Cour  de  cassatipn,  sir.  Pontanei,  à 
Bucarest  (Roumanie). 

Maniu  (Grégoire),    rédacteur  au  Journal    Dreptul,   l,   rue  Martyre, 
à  Bucarest  (Roumanie). 

Harghier[  (Alberto),  profesaeur  de  droit  i  l'Université  de  Naples,  di- 
recteur du  Filangieri,  à  Naples  (Italie). 
3.  P.    Harghiloman  (Alexandre),  ministre  des  Affaires  étrangères.  H,  Strada 
Hercur,  b  Bucarest  (Roumanie). 

Hartinez  DEL   Campo   (Eduardo),  sénateur,  président  de  la  Cour  su- 
prême, au  Palais  de  Justice,  à  Madrid  (Espagne). 

Hartitz  (F.  de),  conseiller  intime,  93,  Fasanenstrasse  W,  )6,  à  Berlin 
(Prusse). 
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,  avocat,  ancien  maire,  89,  rue  du  Centre,    à  Port* 

ti). 

'ribuDal  supérieur,  à  Monaco  (principauté  de  Monaco). 

premier  président  du  Tribunal,  3,  rue  Carol,  àGalatz 

membre  du  Parlement  de  Croatie,  à  Agram  (Croatie; 

rie). 

sénateur,  ancien  ministre.  S,  Wasagalan ,  à  Stockholm 

irt),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  111,  rue  Digue-dc-Bra- 

telgique). 

.))  avocat,  professeur  de  droit  comparé  à  l'Académie, 

uisse). 

>eur,  Sonnenquai  1,  Zurich  1,  k  Zurich  (Suisse). 

SIDA  (Candido),  professeur  à  la   Faculté   libre  des 

iques  et  sociales.  Rua  Senador  Vergueiro,  3,  à  Rio- 

ésil). 

DA  (D'  Fernando),  professeur  de  droit  international 

lié  libre^es  sciences  juridiques  et  sociales,  54,  rue 
__    _  .  i,  k  Rio-de-Janeiro (Brésil). 

S  P.  Hkndbz  (Louis),  avocat,  i,  calle  dul  Hospicio  San-Nicolas,  k  Mexico 
lexique). 

GOLA,  docteur  en  droit,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour 
appel,  k  Alexandrie  (Egypte). 

os  (Solon),  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  ancien  minis- 
e  des  Affaires  étrangères,  président  de  la  Société  de  législation,  à 
Bft-au-Prince  (Haïti). 

siL  (Henry), avocat.  11,  New  Court,  Carey  Street,  Lincoln's  Inn, 
Londres  (Angleterre). 

ZLÉNT  (D'  Arthur),  avocat,   notaire  dn  Tribunal  de  Commerce 
.  AIkotmàny  utcza,  22,  â  Budapest  (Hongrie). 
ER  (F.),  juge  de  bailliage,  président  de  la  Société  de  législation  et 
économie  politique  comparées  de  Berlin,  Kurfûrstendauim,  127,  à 
erlin  (Prusse). 

zuHATCHi  (Késarokuj,  conseiller  au  ministère  des  Finances,  à Tokio 
apon). 

KOFF  (Dobri),  procureur  à  la  Cour  de  cassation,  à  Sofia  (Bul- 
mej. 

ANDA  RiBEino  (J.  Cesario  de),   juge  à  la  Cour  d'appel  du  diislricl 
idéral,  73,  rua  dos  Ourives,  à  Rio-de-Janeiro  (Hrésil), 
EHCO  (Jean),  licencié  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à  Cralova 
loumanie). 

rKHitAiEH  (WolfgaQg),  professeur  à  rUniversité,  36,  Liebigstrasse, 
Giesseo  (Hesse,  Allemagne), 

iRun  ViscoNTi  (Oscar),  secrétaire  du  dcpartemeot  de  la  Justice,  k 
biassô  (Tessin,  Suisse). 
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MoLENGHAtrr  (W.-L.-P.-A.J,  professeur  de  droite  rDnivenité,M&liebun, 

âUtrechl  (Pays-Bas). 
S.  P.   HoLFRA  {Victor-Uanuel),  avocat,  inspecteur  général  dea  eoDiges  natio- 
naux, à  Buenos-Ayres  (République  Argentine). 
HoNTAN  (Cari),  jnge  au  Iribuaal  mixte  de  Hansourah  (Egypte),  Kiks- 

dagens  Bibtiotek.  à  StociUiolni  (Suède). 
HoNTEiao  [Vicente  Rodrigues),  avocat,  ancien  gouverneur  civil,  rua 

doCruciàxo,  16-1*,  k  Lisbonne  (Portugal). 
HONTERO  (Anibal),  avocut,  5S,  calle  Arturo-Prat,  à  Santiago  (Chili). 
HoNTEHO-Rios  (Eugenio),  président  du  Sénat  espagnol,  S4,  rue  Vé- 

tasquez,  à  Madrid  (Espagne). 
HoNTT  (Anacleto),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  k  Santiago  (Chili). 
MoNTT  (Pedro),  sénateur  et  avocat,  à  Santiago  (Chili). 
HOREiRA   DA   HOTTA  (Aristide),   avocat,  docteur  en  droit,    à  Ponta- 

Delgada  (Ile  Saint-Uichel  ;  Açores). 
HOREL  (Emmanuel),  licencié  en  droit,  fc  Jacmel  (Haïti). 
S.  P.    MOHEL  (Uignei),  avocat,  rédacteur  en  cherde  la  Nacion,  ancien  député, 

1448,  calle  de  Cordoba,  à  Buenos-Ayres  (République  Argentine). 
HoRET  Y  Phehdkrgast,  ancien   président  du  Conseil  des   Ministres, 

i,  Blanca  de  Navarra,  à  Madrid  (Kspagne). 
S.  P.   MoniAL'D  (Paul),  professeur  de  législation  comparée  à  l'Université, 

4,  boulevard  de  la  Tour,  à  Genève  (Suisse). 
UoTtiNO  [Itchiro),    ambassadeur    du    Japon,    à    Saint-Pétersbourg 

(Russie). 
HuNROB  Smith,  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques,  eu  Colum- 

bis-University,  k  New-York  (États-Unis). 

Naco  (Constantin),  avocat  et  professeur  de  droit,  S6,  atrada  Teilor,  k 
Bucarest  (Roumanie). 

Nackls  (Ludovic),  substitut  du  procureur  du  Roi,  t,  rue  de  l'Acadé- 
mie, à  Liège  (Belgique). 

Nau  (Léon),  doyen  du  Tribunal  civil,  ii  Port-au-Prince  (Haïti). 

NKGtii.ËSco  {Dcmèlre),  professeur  k  l'Ëcole  des  sciences  politiques, 
chargé  de  coursa  l'Université, juge  au  tribunal, f)!i,  Strada  Romana, 
à  Bucarest  (Roumanie). 

Mémbowsu  (Michel),  agrégé  de  lUaivo-sifé  impériale,  secrétaire- 
adjoint  du  Sénat  dirigeant,  à  Saint-Pétembourg  (Ruiaie). 

Nebshann  (Victor),  docteur  en  droit,  27,  rue  de  la  Haute-Montée,  fc 
Strasbourg  (Alsace-Lorraine). 

Neumann  (Hugo),  avocat  au  Kanimergericht  IIS,  Potsdamerstrasse,  à 
Berlin  (Allemagne). 

Neuhann-Ettemreich  (Robert  dk),  conseiller  ii  la  Cour  administrative 
IS,  Ungargasse,  111,  à  Vienne  (Autriche). 

NiEHETER  (Théodor),  professeur  k  l'Université,  14,  Lornsenstrasse,  à 
Kiel  (Allemagne). 

NiSARD,  ancien  ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint-Siège,  k  Rome, 
le,  Lungarno-Vcspucci,  k  Florence  (Italie). 

NoRADOtiNdKUN  (Oabriel-Elfendi),  conseil  du  ministère  des  AtTaires 
élran);ères,  19,  rue  Syra  Selvy,  Péra,  â  Constantiaople(Turquic) 


3vGooglc 


—  47  — 

Ohira  (K.),  procureur  impérial  près  le  tribunsl  de  district,  à  Yoko- 
hama (Japon). 

Okohatsd,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  a  Kyoto  (Japon). 

OuvecnoNA  (Axel  d'),  président  du  Tribunal  de  Harad,  à  Upsala 
(Suède). 

OuvEiRA  LiHA  (d'),  ministre  du  Brésil,  à  la  téi^ation  du  Brésil,  à 
Londres  (.Vngleterre). 

Oliver  t  KsTELLER(Bienvenido),  membre  de  l'Académie  royale  d'his- 
toire, directeur  général  des  registres  fonciers  de  l'état  civil  et  du 
notariat,  au  ministère  de  la  Justice,  3,  TravGsia  de  Trujillos,  à  Ma- 
drid (Espagne). 

Ohar-Loutft,  sous-directeur  de  l'École  de  droit,  au  Caire  (Egypte). 
S- F.  Oppkkhein,  ancien  professeur  s  TU  Diversité  de  Bâie,  31,  Inverness- 
Terrace,  h  Londres  W.  (Angleterre). 

OiuNGEL  RoDHiGUEz  (D'  B.},  avocat  à  Haracaibo  (Venezuela). 

OsTERRiETH  (Albert),  docteur  en  droit,  57-58,  Wilhelmstrasse,  W,  à  Ber- 
lin (Allemagne). 

ÛSTROROG  [comte  Léon),  docteur  en  droit,  conseiller  au  ministère 
d'Agriculture,  des  Mines  et  des  Postes,  1,  rue  de  Suède,  à  Péra, 
Constantinople  (Turquie). 

ODHËiKeajiro),  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Université,  30,  Kois- 
hikawa  Hayashitshan  ii  Tokio  (Japon). 

PicKEco  (Alfonso),  oficîal  mayor  du  ministère  de  Fomente,  à  Mon- 
tevideo (Uruguay). 
Padoa-Bev  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  aqcien  bâtonnier,  h 

Alexandrie  (Egypte). 
P*DoL'\  (Geoi'gi>s),  consul  général  de  France,  conseiller  législatif  (lu 

gouvernement  siamois,  h  Bangkok  (Siam). 
Paepe  IPolydore  de),  conseilleràla  Cour  de  cassation,  4i,  rue  Joseph-ll, 

à  Bruxelles  (Belgique). 
Païva  (D'  Alaulfu-N.  de),  'magistrat,  SO,  rua  do  Visconde  de  Ibilu- 

runa,  à  Rio- de- Janeiro  (Brésil). 
PalEologhos  (Aristide-N.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  professeur  & 

l'École  des  sous-officiers,  56,  rue  Aristote,  à  Athènes  (Grèce). 
S.  P.    Papillon  (S.),  ministre  de  l'Intérieur,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
Pappafava  (D'  Vladimiro),  avocat,  à  Zara  (Dalmatie). 
Parcnbahu  (Emmanuel),    ancien    ministre,  46,  Rcgalu,  à    Bucarest 

(Roumanie). 
Pavlicbk  (Antonin),  membre  de  l'Académie  bobëme,  avocat,  2i>D, 

à  Karlin,  près  Prague  (Bohême-Au triche). 
Pavah  (José),  directeur  de  la  Banque  du  Pérou  et  de  Londres,  à  Lima 

(Pérou). 
PkREiRA  Re»  (Antonio),  avocat,  rua  do  Crucifîxo,  H6-l°,  à  Lisbonne 

(Porlugal). 
Pergauainte  (Joseph),   avocat  à  la  Cour  d'appel,   76,  Pouchkine,  à 

Odessa  (Russie). 
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tutiUM  JifMD-,   profeMcw  à  U  Faculté  et  iniL,  ti,  I 

T^nali,  a  RitIfrrMi*  fSetltie). 
Pufn  iC  -Cf,  (if^lMMor  a  la  Faculté  des  ici»c^  i 

^'7l«    ptiïjUxbaiqae.    U,   loila,    Kb,    23,  â    Sainl-PtU? rebours 

<Rij<»i«,,t 
P^.TMfe»  (S-i,  »M>t  à  JéroMleiB  (Paleatioe.. 
fntuiOit  (t-taile',   pmleuear  de  droit  à   IXaneraité  alleaaade, 

m,  Tylpbtz,  SI,   à  Pragne-Weinbeis  ;ialnche;  BobéuK). 
pMtuKBTO»  (George*  9.),  «voeet  près  rAréopage,  dépoté.  S,  me  Epili, 

a  Albéoe*  'Crèce,. 
ftJUA  (m  ui,  avocat,  potle  realanle,  â  Boenos-Ajres  (Bépobliqne 

Argeatinei. 
l'OLLocK  iFrèdéric,,  13,  OM  Square  Liaadn's  Inn,  à  Londres,  W.  C 

'Aoglelerrei. 
CourtiiPaul,,  avocat  de  la  légation  de  France,  2-2r,  ma  S.  Roque, 

a  l.iiibonoe  (Poringal). 
PoroTiLitT  (Hicballi,  professeur  à  ri'oiversilé  de  Sophia  iBulgarie)- 
t.  F.    PoiJOL  (Alex.),  juee  an  Tribunal  cÎTil,  ancien  député,  cbeniin  des 

Dalle»,  â  Port-su-Prioce  (Haïti]. 
Vmavi  r  VatKrtxBE  (Jsvier),  avocst,  à  Lima  (Pérou). 
PhKMUises  (N-),  envoyé  extraordinaire  et  mioislri!  plénipotenliaire  de 

S.  M.  I'!  roi  de  Norvège,  118,  quai  Français,  à  Saint-Pétersbourg 

(KuHni'-|. 
8.  F.    I'ri(;e  lllannibalj,  avocat,  professeur  à  l'Ecole  oationalo  de  droit,  à 

Port-au-Prince  (Haïti). 
l'NjivtuKT  (Woldemar  de),  juge  de  pais  honoraire,  conseiller  général 

de  la  Province    de  Mokou,  rue  Arbate,  propre  maison,  à  Moscou 

(Rush  le). 
PuNNKHitH    (Lionel),    avocat   à  la    Cour  d'appel  de  Gand,  à  Ëedoo 

(Helgiquc). 
l'TFi'EiioKN   (Oscar),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  chargé  de  cours  à 

l'Université,  75,  boulevard  de  l'Heiraesse,  à  Gand  (Belgique). 


Kàpaport  (Hordche  W.),  publicistc,  s  Stryj,  via  Lemberg  (Galicie- 

Autriche). 
Kahse[.£i  (François),  sous-cherde  bureau  de  la  section  législative,  au 

ministère  de  la  Justice,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
ltAYM>LUS  (K.-l.)i    professeur   de    droit  â  Yale-Universily,  77,    Elm- 

Streei,  k  New-Haven  (Connecticuti  Etats-Unis). 
HEhy,  directeur  gi^néral  au  ministère  de  la  Justice,  t,  me  Ducale,  à 

HruxelloH  (Helgique). 
ItiuHAHU,  avocat  h  Genève  (Suisse). 
lluuniUUKi  HoMTANO  |l>.),  avocat,  iâ,  Suparacion,  à  Sanlo  Domingo 

(llépubli<|ue  Dominicaine). 
ItoDKiuuKi  Hak  Pedro  {Faustino),  avocat,  sénateur,  13,  celle  del  Bar^ 

quillo,  h  Hadnd  (Espagne). 
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Rocura  (Ernest),  doyen  d«  la  Faculté  de  droit  k  l'Académie  de  Lau^ 
sanne,  5,  Grand-CbCne,  à  Lausanne  (canton  de  Vand,  Suisse]. 

Roun  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  auditeur  au  Conseil  supé- 
rieur du  Congo,  36,  place  de  l'Industrie,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Rolland  (Guillermo  S.],  membre  de  l'Académie  royale  de  jurispru- 
dence et  de  législation,  21,  calle  de  Coya,  à  Madrid  (Espagne). 

Romniceano-Hanolesco  (Corneille),  conseiller  à  la  Haut&Cour  de  cas- 
sation et  de  justice,  7,  strada  Diooisie,  s  liucarest  (Roumanie). 

Rosiaio  (Joào-José  de],  22,  rua  Agular  (Eugenho  Velho),  à  P.io-do-Ja- 
neiro  (Brésil). 

RoHTwoRows El  (comte  Michel), privat-docent  à  l'Université,  8,  rue  Stu-- 
dencka,  à  Cracovie  [Autriche-Hongrie). 


Sacbudoti  (Adolfol,  professeur  de  droit  commercial  à  l'Université  de 

Padoue  (Italie). 
S.  P.  S4L1S  (Louis-Rodolphe  de),  professeur  à  l' Université,  chef  de  la  sec* 

tien  de  législation  et  de  jurisprudence  au  département  fédéral  de 

la  Justice,  31,  rue  de  la  Justice,  à  Berne  (Suisse). 
1-  P.  Sanchez  Gavito  (Manuel),  avocat  près  les  tribunaux  de  la  République 

mexicaine,  12,  San  Agustin,  à  Mexico  (Mexique). 
SANTAHAitiA  DE  Paredes  (Vîcente),  catedratico  de  la  Universidad  cen- 
tra]^ 20,  calle  de  Campoamor,  à  Madrid  (Espagne). 
Saviuht  (Léon  de),  professeur  de  droit  à  l'Université,  33,  Herabeger- 

chaussée,  à  Gottingue  (Prusse;  Allemagne). 
ScBUPFER  (Francesco),  professeur  à  l'Université,  12,  piazza  Esquilino, 

à  Rome  (Italie). 
Scott  (Georges- Winfield),  Library  of  Congress,  division  of  Law.,  à 

Washington,  D.C.(ËUtS'Onis). 
StFÉRiADÈs  (Stylian),  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  avocat, 

à  Smyrne  (Turquie  d'Asie). 
I-F.  Segovia   (Lisandro),   fiscal  de  la   Chambre  des  appels  criminels  et 

commerciaux,  2307,  rue  Cangallo,  à  Buenos-Ayres  (Républ.  Argen- 
tine). 
Sexnola  (Joseph),  professeur  de  législation  pénale  comparée  ^  l'Uni- 

versité,  ancien  député,  3,  piazza  San  Domenico  Haggiore,  à  Naples 

(IUlie). 
StHKALUA    (Leone   Adolfo),    avocat,    directeur  da  la  Rioisla  di  di- 

Hllo  internazionate  e  comparato,  16,  Piazza  Bona,  à  Naples  (Italie). 
Sheldon  Amos  (Maurice),  professeur  à  l'Ëcole  khédiviale  de  droit, 

inspecteur  judiciaire,  19,  Charek  Soleiman  Pacha,  au  Caire  (Egypte). 
SiEBOLD  (baron  Alexandre  de),  conseiller  de  légation  honoraire  du 

Japon,  112,  Kurfurstenstrasse,  à  Berlin  (Allemagne). 
l'F.  SiLVA  Costa  (José  da),   ancien    conseiller  d'État,  Oi,  rue  General- 

Camara,  hRio-de-Janeiro  [Brésil). 
I-'.  SiLVâCRDz  (Raimundo),  avocat,  député,  professeur  k  l'Université,  h 

Santiago  (Chili). 
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SiLTA  GonDQ  (Adolpho   de),  avocat  et  député  au  Congrès  nalionst, 

14,  praça  ItépublicB,  à  Sào  Paulo  (BréEÏl). 
Simon  (Hermann-Veit),  docteur  eu  droit,  Bvocal-aTOué  près  le  tribuDsI 

régional,  9,  Vfctoriaslrasse,  S.  W.,  à  Berlin  (Prusse). 
SiRHAdEFF,   docteur  en  droit,  avocat,    ancien   agent  diplomatique, 

2.  Oulilza  Tzar,  Osvoboditel,  à  Sofia  (Bulgarie). 
SEuo8i!S(Alexandre),ministredeBAfraîres  étrangères,  k  Athènes  (Grèce). 
SuLAH  (Emilio  del),  dépntë,  h  Lima  (Pérou). 

SOTO  (Aulonio),  avocat,  rédacteur  en  chef  de  la  Reuisfa  de  Im  tribu- 
nAles  y  le^iafactôn  univsnal,   i,  principal  Gloriett  de  Bilbao,  i 
Madrid  t Espagne). 
SouGHiHOUK*  (K.),  ministre  du  Japon,  aux  soins  du  ministère  des 

affaires  étrangères,  à  Tokio  (Japon). 
SouzA  Banoeira  (  Joâo  de),  procureur  fiscal,  68,  rua  do  Rosario,  k  Rio- 

de-Janeiro  ^Brésil). 
SoozA  PtNTO  (A.    de),  ancien  avocat  à  Pernaœbuco,  -67,  2*  rua  do 

Aurora,  à  Pernambuco  (Brésil). 
Spéi  (Germain),  greffier  en  chef  du  tribunal  ds  commerce,  à  Anvera 
(Belgique). 
S.  P.  Speiser  (abbé  Frédéric),  professeur  de  droit  canon  à  l'Université,  cha- 
pelain au  collège  Saint-Hichel.  à  Friboiirg  (Suisse). 
Speiseh  (Paul),  ancien  attaché  à  la  légation  de  Suisse  en  France,  doc- 
teur en  droit,  avocat,  31,  Freie  Strasse,  à  BAle  (Suisse). 
SriRA  (  Emile  ).  professeur   à   l'Université,   avenue   de    l'Ermitage 

(Chêne  Songeries),  Villa  Austria,  â  Genève  (Suisse). 
Stahboulun  (A.),  avocat,  Galata,  lizet  Pacha  Han,  à  Constantinople 

(Turquie). 
Stëluk  (Thomas),  professeur  de  droit  à  l'Université,  13Z,  Calea  Vic- 

toriei,  à  Bucarest  (Roumanie). 
STocgOART  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  92,  rue  du  Priace-Royil, 

à  Bruselies  (Belgique). 

Stoerk  (Félix),  professeur  de  droit  à  l'Université,  à  Greifswald  (Prusse). 

Stoïcesco  (Constantin  J.),  ministre  de  l'Agriculture,  docteur  en  droit 

de  la  Faculté  de  Paris,  député,  avocat,  8,  rue  Batistea,  è  Bucarest 

(Roumanie). 

Stopfatd  (Aleesandro),  professeur  à  l'Université,  3t,  via  Zamboni,  a 

Bologne  (Italie). 
Streit  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  professeur  â  rUnivenitè, 

à  la  Banque  nationale,  à  Athènes  (Grèce). 
Stiubower  (Léon),  Bof-  and  Gerichtsadvocat,  privat-docent  à  l'Univer' 

site,  I,  Licbtenfelsgasse,  B,  k  Vienne  (Autriche). 
SuTLiNG  (G.-Ph.),  docteur  en  droit,  conseiller  au  ministère  de  la  Jua* 
lice,  9G,  Vauritz-Kade,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 
8.  P.  SwiTCHiNSKï  (Nicolas  de),  sénateur,  42  a,  rue   Préobrajenskaya,  à 
Saint-Pétersbourg  (Russie). 
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Ti6(»n  (JoBepb),  «vocal,  19,  rue  Tirgorakâ,  à  Sofia  (Bulgarie). 
Tarassoff  (Iwao) ,  professeur  de  droit  k  L'Uni versitë  de  Moscou  (Russie). 
TasuiRO,  conseillera  la  Cour  de  cassntioD  de  Toliio  (Japon). 
Théotoeas  (Hichel),  avocat,  9,  10  et  12,  Kabaï  Han,  Galata,  à  GODstan- 

tinople  (Turquie). 
TiLscH  (Emmanuel),  professeur  de  droit  à  ITniversilè  bohème,  866, 

Vinohrady,  à  Prague  (Bohème;  Autriche), 
lojiii  (Hasaakira),  membre  de  la  Chambre  des  Pairs,    professeur 

honoraire  à  l'Ilniversité  impériale,  Idamochi  Rokuchome,  13,  k 

Tokio  (Japon). 
ToitREs  (Alberto),  conseiller  au  tribunal  suprême,  à  Rio-de-Janciro 

(Brtail). 
ToitRES  Aguilar-Amat  (SalTador),  avocat,  professeur  de  la  Faculté  de 

droit  à  l'Université,  membre  de  la  Commission  générale  de  codiflca- 

tion  d'Espagne,  Sauco,  5,  à  Madrid  (Espagne). 
I^usi  DoKKKECR  (Martin),  avocat,  calledeLauria,  2,801",  à  Barcelone 

(Espagne). 
TniPELS  (Gustave),  avocat  b  Uaestricht  (Pays-Bas). 
Tcozzi  [Pasquate),  professeur  de  droit  pénal  à  rUaiversité,  Piazza  de( . 

Santo,  4138,  à  Padoue  (Italie). 
Ttbjerg    (Erland),    docteur  en   droit,    101,  Nordre  Prihavnsvij,    à 

Copenhague  (Danemark). 
I.  P.  TrPALno-BASSu  (A.),  député  aji    Parlement  hellénique,  professeur 

agrégé  à  l'Université,  23,  rue  des  Philhellèncs,  àAthènes  (Grèce). 

Uppstrôh  (Withelmj,  juge  au  tribunal  do  première  instance,  10,  rue 

de  Flora,  à  Stockholm  (Suède). 
UreIIa  Sveniaud  (Rafaël  ni),  avocat,  professeur  de  droit  k  l'Université 

centrale,  33,  Claudio  Coello,  à  Hadrid  (Espagne). 
Urzoa  Gana  (Luis),  avocat,  promoteur  fiscal,  33,  Ejercito  tiberlador, 

à  Santiago  (Chili). 

Vald6s  Pages  (Juan),  avocat,  38,  rue  Aguiar,  à  ta  Havane  (Cuba). 
Valdës  Rdbio  (José),  avocat,  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université, 

1,  dup°  S°,  calle  de  Marriana  Pineda,  à  Madrid  (Espagne). 
TALDBTBRRazo  (marquis  de),  sénateur,  Hortaleza,   67,   principal,  à 

Hadrid  (Espagne). 
Var  deii  Heuvel,  ministre  de  la  Justice,  16,  rue  de  la  Loi,  k  Bruxelles 

(Belgique). 
.  P.   Varas  (Antonio),  avocat  et  auditeur  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  43, 

calle  Serrano,  Casilla  1220,  à  Valparaiso  (Chili). 
.  P.    Varâs  (Miguel  A.),  avocat,  sénateur,  professeur  de  droit  international 

à  l'Université,  calle  de  Hucrfanos,  1 3S0,  à  Santiago  (Chili). 
VATA.Mtis  (Coslaki  Effendi),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  Cadi- 

Keny,  à  Constanlinople  (Turquie). 
,  P.   Velasco   (Bmilio),   ancien  minisire  plénipotentiaire  du  Mexique  en 

France,  avocat,  avenida  Juarez,  82i,  à  Mexico  (Mexique). 
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VELLOzo-ARNeuii  juDior  (Hanael),  avocat,  81-2*,  ma  Bella  da  Rainba* 

à  Lisbonae  (Portugal). 
Vehezun  {Giacomo),  avocat,  proresseur  de  droit  cinl  i  l'Université 
royale,  à  Bologne  (Italie). 
S.  P.    Ver*  IRobostiano),  avocat  et  promoteur  fiscal  près  le  tribunal  cri- 
minel, 293,  calle  Arturo  Prat,  à  Santiago  (Chili). 
S.  P.   VERG«RASALv*(JuaDdeDios),  prof,  extraordinaire  drdroil  commercial 
à  l'Université,  74,  calle  Cochrsae,  ou  Casilla,  689,  à  Valparaiso  (Chili). 
ViTBTno  (Yanco  Effendi),  prince  de  Samos,  à  Samos,  Ile  de  Samoa 

(Turquie). 
VocoTOPOULOs  (0.  C),  député  au  Parlement  hellénique, kSyra  (Grèce). 

WiRDCQuÉ  (Raoul),  4â,  avenue  des  Arts,  à  Bruxelles  (Belgique). 

WiLLs  (Sir  Alfred),  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  Saxbolm 
Basset,  à  SouthsmpIoD  (Angleterre). 

Wlassics  (itilei  db),  professeur  k  l'Université,  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  9i,  Ersterhliyulcia,  h  Budapest  (Hongrie). 

WoEïauw  (Siméon),  attaché  à  la  Chancellerie  du  Comité  des  ministres, 
chez  H.  le  comte  Kapnist,  198,  boulevard  Halesherhes  (Paris). 

WOLF  (Prosper),  docteur  en  droit,  avocat,  77,  Hirztwdenweg,  BUe 
(Suisse). 

YiiNTCHEFF  (Naoum  Y.),  docteur  en  droit,  avocat,  rue  Tiar  Siméon,  à 
Sofla  (Bulgarie). 

YoFHR  (Felipe),  sénateur,  calle  San  Hartin,  669,  à  Buenos-Ayres  (Ré- 
publique Argentine). 

Association  du  jeune  barreau  db  Montréal,  15,  côte  Saint-Larabert,  à 

Montréal  (Canada). 
Ateneo  cibntifico,  uterario  t  artistico,  calle  del  Prado,  SI,  A  Hk- 

drid  (Espagne). 
Avocats  a  la  Cour  d'appel  d'Amsterdam  (Bibliothâque).  —  H.  Kirber- 

ger,  bibliolhccaire,  73,  van  Eeghenstrsat,  à  Amsterdam  (Pays-Bas). 

,      Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (Bibl-),  à  Bruxelles  (Belgique). 

Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Liège  (Bibliothèque),  à  Liège  (Belgique). 

BiBLIOTHËQl'E  DE  LA  VILLE  DE   BERNE  (SulsSO). 

BiuLiOTHËQUE  DE  i.'ËcoLE  FRANÇAISE  DE  DROIT,  SU  Caire  (Egypte). 
S.  p.   Bibliothèque  de  l'École  des  sciences  politiques,  Columbia-University 
Library  (New-Yorlil. 
BiBLioTHiQUE  NATIONALE,  ti  Santîago  (Chili). 
Bibliothèque  nationale  de  Turin,  k  Turin  (Italie), 
Bibliothèque  publique  de  Genève  (Suisse). 
Bibliothëqul  publique  de  New-Yohk  lËtals-Uois). 
Bibliothèque  rovale  de  Stockholm  (Suède). 
BtBLiOTHÈQUB  ROTALË  ET  DHIVERS1TAIRE  à  KÔeoigBberg  (Prusse). 
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it f.  Bnuu  rÉDiiiAL  DES  AgBCHANCBs,  à  Berne  (Suisse). 

BORBAn  IHTEKNATIOKAL  DE  LA  PROPRIÉTÉ   UrTELLECTDELI.K    (bwreaUX  ri»- 

Dia  des  unions  pour  la  protecllon  de  la  propriété  industrielle  et  des 
esuvres  liltèraires  et  artistiques),  à  Berne  (Suisse). 
I        CiHTOH  DU  Valais  (Bibliothèque  cantonale);  H.  Henri  de   Torrente, 
I  conseiller  d'Ëtat,  b  Sion  (Valais;  Suisse). 

Caktok  dk  Vaud  (Bibliothëque  cantonale),  i  Lausanne  (Suisse). 
I       Ghahbre  des  dëpdtés  d'Italie  (Bibliothèque),  à  Rome. 

CuHBHE  DES  DÉPurfis  HKLLÉNiQDE  (Bibliothëquo),  &  Athènes  (Grèce). 
t-t.  Chambre  des  notaires  db  Briixbli.es  (Bibliothèque).  —  H.  Van  Hons, 
I  bibliothécaire,  Si,  Chaussée  d'ixelles,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Chambre  des  représentants  de  Belgique  (Bibliothèque).  —  H.  Van 
I  Stalle,  bibliothécaire,  k  Bruxelles  (Belgique). 

Cbancellerie  de  la  conpëdération  suisse,  à  Berce  (Suisse). 
CiRCOLO  CiuRiDico,  43,  via  San  Sebastiano,  h  Napies  (Italie). 
Lf.  CoHSEiL   d'État  de  l'Ëhpirb   de   Russie  (Bibliothèque);  directeur 
H.  le  conseiller  d'État  S.  Latyscheff,  H,  vue  Liteinaja,  à  Saint- 
Pétersbourg  (Russie). 
C(»SEiL  d'État  espagnol  (Bibliothèque),  h  Madrid  (Espagne). 
CoMsOREio  Universitario,  à  Macerata  (Italie).l 
I.  F.  CoKSOHzio  Universitario  (Bibliotheca  juridica),  ii  Hodène  (Italie). 
Congrès  national  du  Chili  (Bibliothèque),  à  Santiago  (Chili). 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  (Bibliothèque).   ~  U.  Larder,  libraire, 

35,  rue  des  Minimes,  il  Bruxelles  (Belgiquel. 
CoDH  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE  (Bibliothèque),  k  Bruxelles. 

OiPABTEMBNT  DE  JUSTICE  DU  CANTON  DE  NeDCHATEL  (SulSSe). 

Direzione  GENERALE  DEL  Demanio,  à  Rooie  (Italie). 

ÉCOLE  KHÉDIV1ALE  DE  UROIT  DU  Caire  (Bibliothèque),  au  Caire  (Egypte), 

École  supérieure  de  couherce  (Bibliothèque),  6,  via  Garibaldi,  à 

GCnes  (Italie). 
Harward  Unitbrsitt,  â  Cambridge  (Uassachusets;  États-Unis). 
bisTiTUT  NATIONAL  DU  Chili  (Bibliothèque).  —  M.  G.  René  Moreno, 

bibliothécaire,  à  Santiago  (Chili). 
LoNDON  LiBRAHT,  Salnt-James  square  S.  V.,  h  Londres  (Angleterre). 
MiDDLE  Tbmple  Lierait  (Bibliothèque),  Temple  bar  E.  C.  k  Londres 

(Angleterre). 
l' F.  HiNisTËRE  DES  AFFAIRES  Athangéres  OU  BRÉSIL,  à  Rlo-do-Janeiro. 

VlfllSTÉlE    DE    l'agriculture,     DE    L'INDUSTRIE,   DU    COMHBKCB    ET      DES 

dohaihbs  de  l'État  (service  de  la  statistique  générale),  S,  strada 
Bigerica-Amïit,  &  Bucarest  (Roumanie). 

KiNisTftRE  DES  FINANCES  DE  BULGARIE  (Section  delà  Comptabilité  publi- 
que), à  Sofia  (Bulgarie). 

liBiSTËRE  DE  GRACE  ET  JUSTICE  (Bibliothèque),  à  Madrid  (Espagne). 

Ministère  db  l'intérieur  (direction  du  contentieux),  au  Caire  (Egypte), 
1.  F.  KunsTÈRE  DE  la  justice  du  Danemark,  &  Copenhague. 
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HiNisTËiiE  DE  LA  lusTiCE  VB  HoNGiiiK  (Biblîotfaèque),  De&k  Ferencz  uteu, 
li,  k  Budapest. 
S-  P.   HiNisTÈRE  »B  u  JUSTICE  DE  NORVÈGE,  k  ChristîiDit  (Chef  du  bur«aa  de 

législation). 
S.  P.   HiMisTËRE  DE  LA  JUSTICE  DES  Pats-Bas  (Bibliothèque),  Plein,  à  La  Hayn. 

Hinistëhb  DE  LA  JUSTICE  DE  RoDiUNiE  (Bibliolhèque),  à  Bucarest. 
S  P.  UiNisTÈRE  DE  LA  JUSTICE  DE  RUSSIE  (BiblioibËque),  a  Saint-Pétersbourg. 

New-Tork  Public  Libhaht,  à  Albany  (Etats-Unis). 

Ordre  DES  AVOCATS,  17-2,  me  Giuatiani,  àGéues  (Italie). 

Parqoet  de  la  Cour  de  cassation   de  Belgique    (Blbliolbèque),   & 
Bruxelles. 

RiGSDiG  DANOIS  (Bibliothèque),  à  Copenhague  (Danemark). 

Société  de  jurisprudence  de  la  Faculté  de  droit  d'Upsala  (Biblio- 
thèque), 15,  FrtLdg&rdsgatan,  à  Upsala  (Suède). 

Société  de  LECtiiRE,  U,  Grande-Rue,  à  Genève  (Suisse). 

Société  de  législation  de  Port-au-Prince,  n Port-au-Prince  (Htiti). 
S.  P.  Société  JURIDIQUE  de  Saint -Pétersbochg;   secrétaire:   U.   J.   Tsch^ 
glovitoff,  5,  ruelle  Povawkoy,  k  SaiutPÉtersbourg. 

Table  roïale  (Bibliothèque),  Temeswar  (Hongrie). 

Tribunal  cantonal  Vaudois,  à  Lausanne  (Suiase). 

Tribunal  de  Commerce  d'Anvers  (Belgique). 

Université  bulgare,  à  Sofia  (Bulgarie). 

Université  cantonale  (Bibliothèque).  —  H.  le  D'  Weber,  bibliothé- 
caire, à  Zurich  (Suisse). 

Université  CATHOLIQUE  de  Louvain  (Bibliothèque),  k  Louvaio  (Belgiqua) 
S.  P.   Université  commerciale,  Luigi  Bocconi  (Bibliothèque).  —  PiaiiaSta- 
luto,  à  Milan  (Italie). 

Université  royale  de  Bologne  (Faculté  de  droit).  —  Bibliothèque),  k 
Bologne  [Italie). 

Université  de  Christiania  (Univereitas  regia  Fredericiana)  (BibUo- 
thèquel,  û  Christiania  (Norvège). 

Université  de  Gand  (Belgique)  (Bibliothèque). 

Université  de  Ioutiiew  (Russie). 

Université  de  Uarburc  (Bibliothèque),  k  Harburg  (province  de  Hesse; 
Prusse). 

Université  de  Hichigan  (Bibliothèque),  k  Détroit,  État  de  Hichjgait 
(Étals-Unis). 

Université  de  Pise  (Bibliothèque),  à  Pise  (Italie). 

Université  de  Rostock  (Bibliothèque),  k  Rostock  (grand-duehft   d« 
Mecklembourg-Schwcrin). 

Université  deTokio  (Bibliothèque  de  laFacultédedroit),kTokio  (Japon). 

Université  d'Utrf.cht  (Bibliothèque),  k  Utrecht  (Pays-Bas). 

White  Librarï,  Cornell  liniversity,  llhaca  (New-York). 

Yale  Universitv  Librarv,  à  New-Haven  (Connecticut;  ÉUts-UDii). 
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CUS8ÉS  D'APRES  le  UEtI  DE  LBDR  BÉSIDBUCR 


AÇORES 
MoKiiiu  Di  HoTTA  (Aristide). 

AFRIQUE  OCCIDENTALE  PORTUGAISE 

BEKETIDE8  (José). 

ALLEMAGNE 


Bas  (L.  de). 

Fdld  (Ludwig). 

Hagens  (Waltcf). 

Harburcer  (Henri). 

Jelunek  (Georges). 

KoBLEn. 

Liszt  (Franz  de). 

HiHTITZ  (F.  DE). 

Heter  (F.). 


HiTTEnHALER  (WolfgiinR). 
Neuhann  (Hugo). 
NiEHETER  (Théodor). 
Osterkieth  (Alberll. 
Savigny  (Léon  de). 
SiEBOLD  (baron  A.  veI. 
Slicon  (Hennann-Veit). 
Stoerk  (Félix). 


ALSACE-LORRAINE 


Bldmsteih  (Félix).  Nesswann  (Victor). 
DiEnH-HEiLMAitH  (Hichel). 

ANTILLES  DANOISES 
FiJuiKi  (A.). 

ARGENTINE  (RripuBUQus) 

Garcia  (ir  Juan-Agustio).  Holina  (Victor-ïanuel). 

CarrihCro  (Javier-M.).  Horel  (Higiiei). 

GiL  (Natalio).  Plaza  (de  L*) 

Lencinas  {D'  José  H.).  Segovia  (Lisandro). 

ÏACBADO  (José  Olezario).  Yofre  (Felipe). 


AUTRICHE-HONGRIE 


(UmiCARTER  (Ferdinand). 
BivHGAHTEN  (D' Isidore). 
Bikriireitber  (Joseph). 
Bbesiewicz  (Tâddée). 

CSILUGH. 


Fret  (Friedrich). 

G[A»NEi.iA  (Itasilio). 

Gro^hut. 

Herhhann-Otarskt  (Charles  de). 

Jellincb  (Arthur). 
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JoTiiNOTiG  (Hilan-P.)- 

JuNEER  (Cari). 

KoBiNCER  (Frédéric.) 

KRCHAk  (JaD). 

LAMMASca  (Heinrich). 

LiPiHSKi  (Lucien). 

HiJTBËNTi  (Baron  LâdUlas). 

Mazzura. 

HtULËNT  (D'  Arthur). 

Nact  (Désiré). 

Nact  (Ferenci). 


NtcHANN-ErriNREicH  (Robert  de). 

PAPPArAVA  (D'  Wladirairo). 

Pavucbk  (Antonin). 

Pferscbe  (Emile). 

Randa  (A.). 

Rapaport  (Hordehé-W.). 

RosTwoROWBEi  (comte  Hiebel). 

Strisower  (Léon). 

TiLSCH  (Emmanuel). 

Unger  (D*  Joseph). 

Wussics  (Jules  de). 


Adan  [H.). 
Beceerb  (René). 
Berhaert. 
Boddaert  (Henri). 
BoDEUx  (Michel). 
Brants  (Victor). 
Brifaut  (Valentin). 
Broower  (Jean  re). 
Craene  (G.  RE). 
Chahav  (Edouard), 
Dauge  (Eugène). 
Descamp&-David  (E.). 
Dubois  (ErnestJ. 
Ddpriez  (L.). 
Elewtck  (Ernest  van). 
Errera  (Paul). 
Galopih  (Gérard). 
GiRODL  (Lucien). 


Groulard  (Jules). 
Houbotte  (Eugène). 
HvMBLË  (Joseph). 
Jaspar  (Henri). 
JORis  (Gustave). 
Umeere. 
Uailleux. 

Mecbelihcb  (Albert). 
Nagels  (Ludovic). 
Paepe  (Polydore  de). 
PcssENiER  (lyionel). 
Pypferoeh  (Oscar), 

RÉMT, 

RouN  (Edouard). 
SpÉB  (Germain). 
Stocqdart  (Emile), 
Va»  den  Heutel. 
Warocqdé  (Raoul). 


Alvares  Borgerth  (J.-S.). 
Alves  da  SiLVA  Porto  (JoSo). 
Barros  Raja  Gabaulia  (Julio  de). 
Bernardbs  da  Silva  (Atrredo). 
Brigido  (Virgilio). 
BuLBÔEB  Jardih  (J.-Leopoido  de). 
Celso  de  Assis  Figueiredo  (IH  Al- 

fonso). 
F  ARIA  FiUHO  (Zeferino  de). 
Inglez  de  Souza  (H.-M.). 


Langgaard  Hekezbh  (Rodrigo  Octa- 

vio  de). 
LeitIo  da  Ccnha. 
Leite  (Solidonio  A.). 
Lima  Drdxiiokd  (Jdîo  da  Costa). 
LoPES  de  Hiranra  (AffODSO). 
LoRETO  (le  baron  de). 
Hac'Dowell  (Samuel). 
Hendes  de  Almeida  (Candido). 
Hendes  de  Almeida  (Fernando). 
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HiiuMii  RiBBiiio  (J.  Cesario  u).  Silva  Gohdo  (Adolpho  m). 

PalTA  (Ataulfo  N.  de).  Sodzi  Burdiiri  (Joâo  de). 

RosAKio  (JoâD-Josè  de).  Sooza-Pinto  (A.  de). 
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Enkff  (J.-S.). 
MiHKOFP  (Dobri). 


BULUARIE 
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SlRMAClBFF. 
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Vàntcreff  KNaouin  Y.) 


Fhechette  (Arthur). 
Gertais  (Honoré). 


Godprot-Laiicloib. 
JettA  (L.-A.). 
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Urzua  Gana  (Luis). 

Varas  (Antonto). 

Varas  (Higuel-A.). 

Ver  a  (Robustiano). 
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Cahbonell  (Ramon-I.). 
Carbohell  t  Rdiz  (José-H.). 
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HôsT  (Predeiik). 
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SoLAR  (Emilio  del). 


Ansor  (Alfredo). 

AzEVEDO  E  SiLTA  (José  Frafflcisco 

dl. 
Carwaxike  (Vicomle  de). 
Hacieira  (Antonio). 


HoNTBtno  (Vincente-Rodrigues). 
Pereiha  Rkis  (Antonio). 
POKPÉi  (Paul). 
Vellozd-Arheliii  junior  (Manuel). 
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Aleuhdresco  (D.). 
Alimanestiano  (Had.  Constantin). 
B*$tiE»co  (Nicolu). 
(UitTiLLi  (Georges). 
C&NTILLI  (P.-G.). 
DissEScon  (CoDstantin). 
Ghica  (Jean). 
KtuHDÉRo  (Jean). 
Lahotary  (Chartes  Gr.). 
Langa  Rascano  (Constantin). 
MandhIia  (Nicolas). 


Hariu  (Grégoire), 
ï  AHCHiLoiiAH  (Alexandre). 
Haxin  (Démfttre). 
MiTBSCO  (Jean). 
Naco  (Constantin). 
Neculesco  (Démètre). 
l'ARVKBARU  (Emmanuel). 
RoKHicEANo  HAHOLksco  (Cor- 
neille). 
Stéuan  (Thomas). 
SToîcesco  (Constantin). 


BoRSDNXo  (Alexandre  be). 
Challahdes  (Léon). 
Feldstein  (D'  Gregoir). 
Fmsch  (Edouard). 
ICHiTiiis  (Kaarlo). 
LoNDTKsn  (Zddsiaw). 
LousANOFF  (Hichel). 
Martens  (Frédéric  dk). 
HoTONO  (Itchivo). 
NiHiKOwsu  (Hichel). 


Benoit  (Georges). 
Pavlotitcb  (G.). 


Passa VER. 

Pergamaintb  (Joseph). 
PlRNET  (C.  C). 
Prebenseh  (N.). 
Prjevalskt  (Woldemar  de). 
Hasselli.  (François). 
SwETCHiNSKï  (Nicolas  de). 
Tahassoff  (Ivan). 
WcelKow  (Siméon). 


SIAM 

Padodx  (Georges). 


Hechelin  (D*  L.). 
HOHTAn  (Cari). 


OUVBCRONA  (Aiel  d') 

Uppstrôm  (Wilhelrn). 


BoicBAO  (Charles). 
Brocher  ke  la  FlSciUu. 
CoHH  (Georg). 
Fatet. 


FlETTA  (Paul). 
Geigt  (Alfred). 

GUNIER. 

Kebekgt  (Michel). 
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Kuzix  ZlA. 
Le  Fout  (Henri). 
Lbhr  (Eroest). 
HjtCKEHSTOCK  (Ch.). 
Meiu  {[y). 

H<EiiuN-Vi»coirTi  (Oscar). 
HOHMUD  (Paul). 


-M  — 

RlCHAUl. 

RoGuiN  (Bvaast). 

Salis  (Louis-Roéolphe  db). 

SrEissn  (Abbé  Frédéric). 

SPErSER  (P.). 

Spir*  (Emile). 

WoLF  (Prosper). 


colassi  (e.-l.). 
Daoud  Rousso. 
Djklal  Noukt. 
Uakkv-Bet  (Ibrahim). 
Karatah  (StéphsD  Effendi). 
Khoiussaiidji   Bedros). 
Lahouche  (LéODJ. 

NORADODHGHIAH    (Gabrifll 


TURQUIE 

OsTiionoG  (Comte  Léon). 
PfiTASËS  (S.). 
SéfBriadIs  (Stylianl. 
Stamboulias  (A.). 
ThEotokas  (Hichel). 
Vataknis  (Costaki  Effeadi). 
ViTHTHo  (Yanco  Effeadi). 


URUGUAY 
Gargu  Acbvedo  (Carlos).  Pacuko  (Alfonso). 


Cjuacciolo  Carra. 


VENEZUELA 

OrANGEL  RODRIGtlBE  (D'  B.). 
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CONSERVATEUR  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  : 
M.  SiDVAGNtC  (Marcel),  62,  boulevard  Halesherbes  (Paris) 


BIBLIOTHECAIRE  ET  AGENT 

DE   U  SOCIÉTÉ  DE  LÉGISUTIO»   COUPilllÉE  : 

.  BicuEMER-DÉsoRHEAux,  licencié  en  droit,  3,  rue  Crevaus  (Paris) 
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MM.  Laboulatb  (1869-I871];  f  1883. 
Rbnouard  (1372-1873);  f  1878. 
DuFAURB  (1874-1875);  f  1881. 
Aucoc  (1876-1877). 
Larombiére  (1878-1879)  ;  i  1893. 
Gide  (1880);  f  1880. 
DuTEBaïB  (  1 88 1-1 882)  ;  1 1892. 
Barboux  (1883-1884). 
Rodolphe  Darxste  I18S5-I886). 
Alexandre  Ribot  (1887-1888). 
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Du  BuiT  (1891-1892). 
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TRjjiOHANT  (1895-1896). 
Charles  Lyok-Cabn  (1897-1898). 
Georges  Picot  (18B9-1900). 
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Baudouin  (1003-1904). 
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ANCIENS  SECRÉTAIRES  GENERAUX 

MH.  Paul  JozoN  (1869-1872);  f  1881. 
Alexandre  Ribot  (1873-1875). 
Georges  Dubois  (1876-1878). 
Jnles  DiRTx  (1879). 
Raphaël  Gonsb  (1880-1881);  f  1890. 
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CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1907. 

.4n<:i«nt  Préiidenlt  i 

HH.  AucOG  (Léon),  membre  de  l'Inalitut,  président  du  Comité  de  législation 
ëtrangâre;  Barboux  [Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  liétonnler; 
Darebte  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  coDHiller  i  la  Cour  de  cas- 
Ration;  RiBOT  (Alexandre),  membre  de  l'Institut,  député,  ancien  mi- 
nistre; Du  BuiT  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 
FÉ RAUD-GiR AU D,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation  ;Thanchaict 
[Cbarles),  ancien  conseiller  d'ELat;  Lïon-Cabn  (Charlea),  membre  de 
l'iRstitut,  doyen  de  la  PacuUé  de  droit  de  l'Université  de  Paris; 
Picot  (Georgëal,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  n 


AneitnM  Vice-FréiidenU  : 
HM.  CuEvssoH,  Chaithat,  Edmond  BEtiTBAND,   Louis  Rekault,    Albert 
GiaOT,  Charles  Dabinet,  Gérardin,  Hudert-Valleroux,  Pierre  Da- 
REBTB,  Auguste  Arhauké. 

ViccPritidenlM  : 

T[iALLi8  (E.)>  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Lanbvrie  (O.I,  conseiller  à  la  Cour  d'apMide  Paris. 
Challauel  (Jules),  avocat  k  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
HÉRON  DB  ViLLEFossE  (EtieoDe),  sous-cher  de  bureau  au  miniaUre  d« 
la  Justice. 

Mtmbreê  du  Conteil  : 

MM.  Baillièhe  (Paul),' docteur  en  droit. 

Dellom  (Maurice),  ingénieur  au  Corps  des  Mines. 

Colin  (A.),  prolesseur  i  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Dahhas  (Alcide),  chargé  de  conférences  ii  ia  Faculté  de  droit  de  Paris. 

De  Lalain-Chokel,  conseiller  i  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Demohdykes  [O.),  avocat  i  lu  Cour  d'appel  de  Paris. 

DiTTE  (Henri),  Président  du  Tribunal  civil  do  la  Seine. 

GlHAUD  (Emllien),  avocat  A  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

GutRiNfLucien),  chef  de  bureau  i  la  Cal»se  des  dépél»  et  consignations. 

Hamel  (Paul),  avocat  h  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

HuARO  (Gustave),  avocat  A  la  Cour  d  appel  de  Paris. 

Larhaude  (F.)  jtrofesseur  A  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Lepelletier  (Fernand),  professeur  A  la  Faculté  libre  de  droit  de  Parts. 
Paisant  (A.),  président  honoraire  du  Tribunal  civil  de  Versailles. 
Vekkeaux  (René),  chef  du  contentieux  dea  Messageries  maritimes. 


HM.  DdbOib  (Georges],  ancien  magistrat,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans. 
Dieti  (Jules),  avocat  t  la  Cour  d'appel  d«  Paris. 
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Sterélaire  général  : 
i'(tcat;àjla  Cour  d'appel  de  Parla. 


avocal  à  ta  Cour  d'appel  de  Paris. 

'I,  ancien  avoeat  A  la  Cour  d'appel. 

Secréiairtê  adjoinla  : 

at  à  la  Cour  d'appel  de  Pari», 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
avocat  A  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
icat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
darcell,  cher  de  bureau  au  contentieux  de  la  Coul- 
is La  Nationatt. 
'ocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Ancien  Tritorier  : 

isseur  au  Collège  de  France. 

Trétorier  ; 

»t  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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X'  1.  —  Janvier  1907. 


BULLETIN  MENSUEL 


DE  LA  SOCIÉTÉ 


SOMMAIRE. 

Séance  du  12  décembre  1906.  —  Membres  uouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à 
la  ^ocléti-.  —  AllucuLion  <le  M.  le  Président  Glasson.  —  Élection  il'im 
président,  de  deax  vice-prëai dents  et  de  ijiiatre  membres  du  Conseil.  — 
Communication  de  M.  Hi;iiert-Va[.i.eboi.'X  sur  l'Impôt  sur  le  revenu  eu 
Angleterre.  —  Observations  de  MM.  Oh.  Tranchakt,  IluiiEnT-VALLB- 
ROUX,  E.  GiiuUD,  G,  Cheuvrel'x  et  F.  Bailliére. 

Conieit  de  direction. 

Réunion  det  teclions.  —  Sei;tion  de  la  langue  nnglaisc.  —  ScclJiin  des  lau- 
gnes  du  Midi  et  do  l'Orient.  —  îjecdon  de  la  langue  franco-aise. 

Cemptet  rettdut  (fouiroje».  —  Manuel  de  législation  civile  à  l'ueage  du 
clergé  d'AUace-Lorraine,  par  M,  l'aLbé  IVIl;  M.  V.  Daoihn.  —  Die  mo- 
derne Prtszgesclzgebung  inxbetondere  dtr  atlerreichiiche  Prexre forment- 
icurf,  par  M.  I'apparava(trad.  par  M.  A.  ^imon);  M.  R.  NoRvrËn.  — Le 
mlaii-e  uturaire  devant  la  toi  et  les  juges  allemands,  par  M.  V.  Branls; 
M.  !■'.  Daguin.  —  C-idigo  de  pnicedimiento  pénal  de  la  Jiepiibtica  de  Chile; 
M.  F.  Daouin.  —  l.a  loi  française  du  16  juillet  1901  et  ion  application 
aux  atsoeiations  civileg,  par  M.  A.  Uiebiiyck;  M,  A.  Cbliea.  —  Le  bilan 
dont  Us  Sociélés  anonymes,  par  M.  J.  Vcrle;!;  M.  A.  Mourrai.. 


SÉANCE   DU    li   DÉCEMBRE   1906. 

Présidence  de  M.  Glasson,  président. 
La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  ud  quart. 

MM.  ÂRNAUNÈ,  R.  POINCAHÉ,  M.  DUFOUHMANTELLF.,    P.  DK 

pRAT,  GouLÉ  et  JoBiT  s'excuseot,  par  lettre,  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance. 
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M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Société, 
comme  ayant  été  admis  par  le  Conseil  de  direction,  dans 
sa  deraiére  séance  :  - 

HM.    P.  Bbuu  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  SS,  avenue  d'Antin,  à 

Paria; 
Lalbau  (E.),   secrétaire  d'État  de  la  justice,  à  Porl-au- Prince 

(Baltill 
llftHar  r  PiuMmiCAST,  anolan  pré«idaitt  du  ContJU  des  Mini»- 

Ifes,  4,  Blanea  de  Navarra,  k  Madrid  (Espagne); 
Nau  (Léon),  doyen  du  Tribunal  cifil,  à  Port-au-Prince  (Haïti); 
Pakumbaru  (Ëmmanuelt,  ancien  ministre,  R^ala,  16,  à  Bucarest 

(Roumanie). 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  la 
liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

Die  Beitretbung  von  8ehiildft)Tderungm  in  Frankreich; 
vol.   îa-S",   offert  par  l'auteur,  M.  Ernest  Eiseomann  ; 

Il  nolariafo  neW  Egilto;  broch.  in-B*,  offerte  par  t'auteUr, 
M.  Wl.  Pappafava; 

Repùbiica  de  CubB.  Camarsi  de  Repretentantes.  Dieeurtopro- 
Hunciado  en  la  SesKÎon  solemne  celebrada  la  noche  del  16  de 
junio  del  ailo  1906,  en  honor  del  mAygr  gênerai  en  jafe  del  eier- 
cilo,  HberUdor  Maximo  iiomet  y  Baez,  por  el  Teprtêenlanle 
St.  a,  Betancaurt  y  MATUlulay;  broch.  jln-A',  offerte  par  le  Ooa- 
vemement  cubain  ; 

Socleta  reale  di  Napoli.  Atti  dell&  reale  Academia  di  acienze 
morali  e  poliliche,  Vol.  36;  Tol.  in-S",  offert  par  l'Académie 
royale  de  Naples  | 

Réforme  des  cours  supérieurs  de  l'enseignement  gymnaeial; 
1  vol.  petit  in-fol.,  offert  par  le  Gouvernement  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg; 

1"  flapport  du  Conseil  vupérieur  des  h»bitation»  à  bon  mar- 
ché  à  M.  le  Président  de  la  Ji^publtgue,  année  1905  ;  brocb. 
in-S"; 

2*  Du  concours  prêté  par  les  caisses  d'epargrne  au  dévelop' 
pemKnt  des  habitations  à  bon  marché;  par  M.  Maurice  Dufour- 
mantelle:  brocb.  in-8 
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3°  Rapport  à  Af.  le  Président  4e  la  Hépubliqve  sur  les  opéra- 
lions  des  caisBes  d'épargne  ordinaires,  maie  1904;  toI-  in-^"; 

4*  Cuisea  d'épargns  «t  de  priaoyanee  dn  Parif.  Kappiyrta  et 
comptée  rendu*  de*  opérations.. .  pendant  l'année' 1906;  vol. 
In-^i;  offarU  par  M.  ll&nric«  Dafoarmantslle; 

1°  Evfih  l^achemie,  Di  una.  nuova  legge  avlle  assecuraxiani  ; 
Tol,  in-S"! 

2"  /  aonlralH  h  favore  di  terti  «ettondo  il  diritto  romano  e 
cimle,  del  Datt.  G.  Pachiemi;  vol.  in-8»; 

3»  prof.  G.  Pachioni.  Sut  çoiuxtlo  à»ii*  obligationa  ;  broch. 
in-»-; 

4°  Moîee  Foa.  Condizîona  giuridica  délie  IsHtuzioni  di  bene- 
fleenza  nella  ttoria  del  diritto  piemontesa  avanti  il  retorgx- 
■merda  italiano;  broch.  in-S";  ouvrages  offerts  pu- lloetitut  des 
Bcieoccn  jnriditpies  et  polltiqueG  de  l'UnÎTersHé  royale  de  Turin. 

M.  le  Président  G-lasson  prononce  rsHocution  sui- 
vante : 

Dwis  une  réunion  privée,  tenue  il  y  a  déjà  un  certain  nom- 
bre d'snnées,  la  discussion  s'engagea  sur  le  problème  de  la 
séparMion  des  Églises  et  de  l'État.  H  y  avait  là  des  bommee 
politiç[ues,  sénateurs  et  députés,  des  pulilicistes,  des  Journa- 
listes, quelques  professeurs,  des  hommesd*  loi,  qu'on  appelle 
jurisconsultes  toutes  les  fois  gu'on  leur  veut  du  bien,  çt  qu'on 
préfère  désigner  «ou?  le  terme  un  peu  dédai^eux  de  juristes 
lorsqu'on  leur  veut  du  mal.  La  discussion  s'engagea  au  hasard 
selon  les  impressions,  les  tendances  de  ceux  qui  prenaient 
successivement  la  parole.  Un  de  ces  juriste?  ne  tarda  pa<s 
à  constater  avec  un  certain  étonnement  que  ces  hommes, 
tous  très  distingués  et  quelques-uns  même  très  savants,  i^no- 
raiçut  à  peu  prés  complètement  les^léments  les  plus  essentiels 
du  giave  problême  qu'ils  agitaient,  avec  autant  de  bonne  foi 
que  d'inespérience,  des  affaires  religieuses.  Le  Concordat,  les 
articles  organiques,  les  prétendues  Uberiés  de  l'BgUse  galli- 
cane, les  Décrétales  des  papes,  semblaient  ne  former  qu'une 
seule  et  même  source  du  droit  canonique  et  ecclésiastique. 
Comme  on  parlait  surtout  du  Concordat,  un  juriste  se  hasarda 
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à  demander  si  vraîineDt  ses  interlocuteurs  l'avaient  lu  et  il 
invita  ceux  qui  pouvaient  l'affirmer  à  lever  la  main.  Toutes 
les  mains  restèrent  baissées.  Un  assistant  observa  que  cette 
épreuve  était  bien  inutile  si  l'on  était  décidé  à  séparer  l'Église 
de  l'État,  puisqu'alors  l'État  ne  s'occuperait  plus  de  l'Église,  et 
il  cita  l'exemple  de  certains  États  de  l'Amérique.  Cette  obser- 
vation jetée  en  l'air  et  à  l'improviste  fit  songer  aux  législations 
étrangères.  Ne  serait-il  pas  à  la  fois  intéressant  et  utile  d'en 
prendre  connaissance  ou  môme  de  les  étudier?  Aucun  des 
assistants  ne  s'était  livré  à  ce  travail  et  chacun  reconnut  son 
ignorance;  les  choses  en  restèrent  cependant  là.  On  était  alors 
dans  cette  longue  période  préparatoire  pendant  laquelle  on 
était  convaincu  que  la  question  de  la  sépariition  des  Eglises 
et  de  l'Étal  ne  sortirait  pas  de  longtemps  du  domaine  des  dis- 
cussions académiques.  Sans  doute,  chaque  année,  à  l'occasion 
du  vote  du  budget,  la  suppression  de  l'ambassade  de  France 
auprès  du  Vatican  était  proposée  ;  mais,  chaque  année  aussi, 
elle  était  repoussée  presque  sans  discussion.  Dans  le  pays,  les 
catholiques  ne  se  préoccupaient  pas  de  ce  problème  et  ne  son- 
geaient pas  à  s'organiser;  de  leur  côté,  les  cultes  dissidents 
se  désintéressaient  assez  naturellement  de  la  question  du 
Concordat,  qui  ne  les  concernait  pas  directement.  Quant  au 
clergé  catholique,  bien  qu'il  n'approuvât  pas  toutes  les  dispo- 
sitions du  Concordai  ni  surtout  celles  des  articles  organiques, 
habitué  depuis  un  siècle  à  ce  régime,  il  proférait  le  statu  quo 
à  un  système  nouveau  tel  que  celui  de  la  séparation,  qui  lui 
paraissait  plein  d'incertitudes  et  peut-être  même  de  pt'rils. 
Les  choses  restèrent  encore  en  cet  élat  pendant  plusieurs 
années  ;  puis  tout  à  coup  la  question  entra  dans  une  nouvelle 
phase.  A  la  suite  d'événements  politiques,  qu'il  est  inutile  de 
rappeler  ici.  les  Chambres  attaquèrent  assez  bi-usquemenl  et 
très  sérieusement  la  question  et  votèrent  la  loi  de  séparalion 
du  9  décembre  dernier.  On  ne  s'attendait  pas  à  une  solution 
aussi  prompte  ;  je  n'eu  veux  pour  preuve  que  ce  qui  s'est  passé 
au  sein  de  notre  Société.  Toujours  allentive  aux  transforma- 
tions qui  se  préparent  dans  notre  temps  par  voie  législative, 
notre  Société  avait  mis  à  l'étude  la  question  des  rapports  des 
Églises  et  de  lÉtat  d'après  les  principales  législations  étran- 
gères. Elle  na  pas  consacré  moins  de  deux  ans  à  l'élude  de 
celte  œuvre  capitale.  On  croyait  ici  se  mettre,  comme  on  l'a 
fail  souvent,  en  avance  sur  le  législateur,  lorsque  fut  très 
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rapidement  votée  la  loi  de  décembre  190j.  Esl-ce  à  dire  que 
nous  soyons  pour  celte  fois  pris  en  diifaul?  La  loi  existe  sans 
doute,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  difficultés  vont  dispa- 
raître. Bien  au  contraire,  sa  mise  en  application  peut  être  la 
cause  de  graves  conflits.  Il  sera  d'autant  plus  difficile  de 
prévenir  ob  d'éteindre  ces  conflits  qu'ils  s'élèvent  entre  deux 
souverainetés  de  nature  différente  qui  ne  peuvent  pas. 
comme  on  l'a  parfois  cru  à  tort,  s'ignorer  l'une  l'autre.  Il  y 
aura  toujours  des  rapports  entre  les  Églises  et  l'État,  et  ces 
rapports  pourront  être  la  cause  de  sérieuses  difficultés,  ce  qui 
a  fait  dire  à  un  éminent  homme  d'État  de  notre  temps  qu'ay 
lieu  de  supprimer  l'ambassade  de  France  au  Vatican  il  fau- 
drait, bien  au  contraire,  la  créer  si  elle  n'existait  jjas. 

Loin  de  se  désintéresser  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Étal,  notre  Société  y  a  consacré  depuis  deux  ans  la  plupart  de 
ses  travaux.  Longue  sérail  l'ënuméralion  de.s  mémoires  qui 
ont  été  lus  dans  nos  séances  ou  publiés  dans  notre  Bulle  tin.  Je 
citerai  seulement,  pour  l'année  1905,  les  études  de  MM.  Dupriez 
(Belgique),  Brifaut  (États-Unis;,  Da  Silva  Gordo  (Brésil),  le 
vicomte  Combes  de  Lestrade  (Allemagne),  Honoré  Gervais 
[Canada),  Paul  de  Prat  (Luxembourg)  ;  pour  l'année  1906,  celles 
de  MM.  Louis  Eisenmann  [Autriche),  Platou  (Norvège), 
Decugis  [Angleterre),  de  Prat  (Angleterre  et  Irlande),  Giraud 
(Ecosse),  Uppstrôm  (Suède),  Arangio  Ruiz  et  Mirtil  (Italie), 
Daguin  (Equateur),  Triantaphyllidès  (Grèce  et  Turquie),  Hôst 
(Danemark),  Lamouehe  (Bulgarie),  Verkouteren  (Pays-Bas); 
d'autres  sont  en  préparation  et  formeront  avec  celles  qui 
ont  déjà  paru  un  volume  dans  lequel  elles  seront  publiées 
d'après  un  ordre  méthodique.  C'est  là,  comme  on  le  voit,  une 
entreprise  considérable,  et  il  est  permis  d'espérer  que  cette 
contribution  à  l'un  des  problèmes  les  plus  formidables  de 
notre  temps  ne  restera  pas  sans  donner  des  résultats  pra- 
tiques. Dés  sa  naissance,  notre  Société  s'est  interdit  de  prendre 
parti  dans  les  questions  d'ordre  politique  ou  religieux  qui 
agitent  le  pays.  Nous  nous  sommes  imposé  le  strict  devoir  de 
ne  jamais  sortir  du  domaine  scientifique;  en  nous  attribuant 
à  nous-mêmes  !a  mission  de  publier  des  documents  ou  des 
études  de  législation  étrangère,  nous  avons  voulu  devenir  les 
serviteurs  d'une  science  nouvelle,  colle  de  la  législation  com- 
parée, et  nous  espérons  avoir  bien  mérité  de  cette  science  par 
noire  bonne  foi  et  notre  impartialité,  U  faut  rendre  cette  jus- 
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tice  à  ceux  d'entre  aous  qui  ont  abordé  le  problème  des 
rapports  des  Églises  et  de  l'Etat  à  l'étranger,  qu'ils  ont  le  plus 
souvent  suivi  scrupuleusement  la  méthode  et  l'esprit  de  notre 
Société,  à  ce  point  qu'il  serait  presque  toujours  impossible  de 
découvrir,  d'après  leurs  travaux,  quelles  sont  leurs  convic- 
tions dans  l'ordre  religieux.  Puissent  ces  œuvres  de  dévoue- 
ment et  de  science  jeter  queliiue  lumière  et  contribuer  au 
maintien  de  la  paix  sociale  par  ceux  qui  ont  actuellement  la 
redoutable  mission  d'organiser  le  nouveau  régime. 

C'est  un  devoir  douloureux  pour  votre  président  de  rappeler, 
à  la  séance  où  notre  Société  reprend  ses  travaux,  les  pertes 
qu'elle  a  éprouvées  dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  Je  ne 
veux  pas  manquera  ce  devoir  et,  en  m'inspirant  avant  tout 
des  obligations  de  reconnaissance  contractées  par  notre 
Société,  je  vous  rappellerai  d'abord  les  noms  de  ceux  qui  se 
sont  surtout  signalés  par  les  services  qu'ils  nous'  ont  rendus. 

Mais  avant  d'ouvrir  la  liste  de  nos  deuils  de  cette  année,  je 
dois  clore  celle  de  nos  pertes  pendant  l'année  190.5.  Durant  les 
mois  de  novembre  et  décembre  derniers,  la  mort  a  frappé 
parmi  nous  à  coups  si  redoublés  qu'il  n'a  pas  été  possible  de 
se  procurer  certaines  notices  ni  même  d'être  simplement  ren- 
seigné sur  l'existence  de  plusieurs  décès.  Joignons  donc  ces 
défunts  à  ceux  de  l'année  courante  pour  leur  donner  à  tous  an 
souvenir  commun.  Il  faut  inscrire  sur  notre  liste  des  deuils 
de  1905,  et  pour  la  clore  définitivement,  les  noms  de  MM,  de 
Bonnemain,  suppléant  du  Consul  général  de  Roumanie  à 
Paris;  Marliny,  avocat  À  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles;  PaWo- 
logue,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bucarest;  Meimilliod, 
avoué  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  Famié,  avocat  à  Bayonne. 
Je  voudrais  consacrer  un  souvenir  spécial  à  M.  Mermilliod, 
à  raison  de  ses  nombreuses  amitiés  parisiennes  et  de  sa  mort 
cruelle;  un  autxc  souvenir  est  dû  à  M.  Farnié,  à  raison  de 
son  attachement  à  notre  Société. 

M.  Mermilliod,  avoué  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  avait  de 
très  bonne  heure  acquis  une  certaine  expérience  des  nfTalres 
judiciaires.  Au  moment  où  il  acheta  sa  charge,  il  était  pr^l 
à  en  prendre  la  direction  avec  succès,  par  une  longue  pra- 
tique de  la  profession  de  secrétaire  d'agréé  et  par  une  colla- 
boration active  aux  affaires  de  la  charge  de  M"  Goirand,  avoué 
à  la  Cour,  dont  il^devenait  le  confrère.  Il  était  particulière- 
ment expert  et  très  connu  pour  sa  compétence  dans  les  ques- 


3vGooglc 


—  Ta- 
lions d'assurances  maritimes  ou  terrestres  :  presque  tous  les 
procès  de  ce  genre  lui  étaient  confiés  par  l'un  ou  Taulre  des 
plaideurs;  parfois  même  il  ne  se  bornait  pas  à  donner  ses 
avis  et  à  diriger  la  procédure;  doué  d'une  grande  facilité  de 
parole,  il  plaidait  l'afTaire  en  l'abseure  de  l'avocat  et  cette 
parole  facile  et  élégante  pouvait,  dans  une  certaine  mesure, 
contribuer  au  succès  de  sa  cause. 

La  vie  privée  de  H*  Mernûlliod  fut  toute  entière  celle  d'un 
homme  modeste  qui  se  donne,  simplement  et  natui'eUemeat,  à 
ses  devoirs  de  famille  ou  d'ami.  Ayant  épousé  une  jeune  fille 
d'une  santé  délicate,  il  renonça  volontiers  à  la  vie  mondaine 
pour  veiller,  dans  ses  moments  de  liberté,  sur  la  santé  de  celle 
dont  il  partageait  la  vie. 

Mermilliod  est  mort  victime  de  son  dévouement  et  d'une 
manière  vraiment  tragique.  Il  était  allé,  suivant  son  habitude, 
passer  une  partie  de  ses  vacances  chez  son  confrère  M'  Uoi- 
rand,  qui,  par  un  beau  jour  d'été,  avait  préparé  pour  soe 
invités  une  excursion  en  voiture.  Au  moment  où  l'équipage 
fut  amené  pour  le  départ,  un  des  deux  chevaux  se  cabra 
brusquement  :  on  pouvait  craindre  de  graves  accidents.  Mer- 
milliod, croyant  que  le  cheval  allait  causer  des  malheurs 
dans  un  groupe  de  jeunes  filles,  se  précipita  sur  l'animal  pour 
l'arrêter,  et  celui-ci  lui  fracassa  le  crâne  en  se  débattant. 

M.  Famié  était  un  de  ces  avocats  qui  se  dévouent  à  notre 
(Société  et  qui  lui  consacrent  une  partie  de  leur  temps.  Celait 
un  collaborateur  effectif;  il  a  fourni  à  notre  Annuaire  de 
législation  étrangère  d'intéressantes  notices  sur  le  mouve- 
ment législatif  au  Salvador  et  au  Guatemala.  Comme  il  avait 
habité  l'Espagne  pendant  plusieurs  années,  il  possédait 
la  langue  de  ce  pays  aussi  bien  que  la  nôtre  et  donnait 
d'utiles  renseignements  à  notre  section  des  langues  du  Midi, 
dont  il  était  membre.  Après  avoir  été  avocat  à  la  Cour  de 
Paris  pendant  un  temps  absez  long,  il  s'était  on  dernier  lieu 
fixé  à  Bayonne.  où  il  exerçait  encore  sa  profession.  C'est  dans 
cette  ville  qu'il  est  mort  l'année  dernière. 

J'arrive  à  la  liste  de  nos  morts  de  cette  année  et,  comme  je 
l'ai  annoncé,  je  vais  l'ouvrir  en  commençant  par  rendre  hom- 
mage à  ceux  de  nos  membres  qui  ont  rendu  le  plus  de  ser- 
vices à  notre  Société.  Personne  ne  me  oontredira  si  je  place 
au  premier  rang  M.  EtouUaire,  ancien  magistrat. 

M.  Jules  Boultaire  était  un  de  ces  memhres  qui  font  vivre 
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une  société  et  assurent  sa  bonne  réputation  par  les  services 
qu'ils  savent  lui  rendre.  Il  a  activement  collaboré  à  l'An- 
nuaire de  législation  étrangère  et  à  l'Annuaire  de  législation 
française,  el  a  donné  de  nombreux  articles  à  notre  Bulletin. 
Après  avoir  appartenu  à  notre  Conseil  de  direction,  de  1889  à 
1893,  il  avait  été  élu  vice-président  en  1904  et  il  faisait  encore 
partie  du  Conseil  à  ce  tilre  au  jour  de  sa  mort.  Chacun  sait 
ici  que  notre  regretté  collègue  avait  eu  l'affreuse  douleur  de 
perdre  tout  récemment  un  de  ses  flls,  notaire  à  Paris,  qui  fit 
une  chute  mortelle  au  Thèàli'e-Français  pendant  un  entr'acte  ; 
ce  deuil  douloureux  entre  tous  lui  porla  un  coup  terrible 
auquel  il  n'a  pas  pu  survivre. 

M.  le  président  de  Boislisle  était  un  des  membres  assidus 
de  notre  Société;  il  venait  volontiers  à  nos  séances  géné- 
rales et  manquait  rarement  à  celles  du  Conseil  de  direction  ; 
il  avait  conquis  parmi  nous,  comme  au  Palais,  les  sympa- 
thies de  tous.  11  nous  charmait  surtout  par  la  simplicité  de 
ses  manières,  par  son  comnerce  toujours  aimable  et  facile;  il 
réunissait  toutes  les  qualités  des  anciens  magistrats  sans  en 
avoir  les  défauts,  donnant  toutes  ses  journées  au  travail  et 
aux  affaires  du  Palais;  c'est  A  peine  s'il  consacrait  une  partie 
de  ses  vacances  an  repos.  11  devenait  alors  un  intrépide  alpi- 
niste, et  pendant  plusieurs  années  il  avait  profité  de  ses 
liens  d'amitié  avec  Taine  pour  se  rendre  sur  les  bords  du  lac 
d'Annecy.  C'était  un  esprit  tout  à  fait  distingué,  sans  aucune 
prétention  extérieure,  tout  à  fait  ennemi  de  ces  fonnes  un  peu 
dédaigneuses  qu'on  a  parfois  reprochées  aux  anciens  magis- 
trats; s'il  se  faisait  remarquer,  c'était  uniquement  par  la  force 
de  sa  voix,  singulièrement  basse  et  profonde.  Sa  vie  fut  celle 
d'un  sage  dans  un  temps  où  il  lui  a  f<illu  traverser  avec  cou- 
rage et  dignité  des  moments  parfois  pénibles. 

M.  de  lîoislisle,  frère  du  membre  de  l'Institut  du  même 
nom,  appartenait  à  une  ancienne  famille  noble  de  Beauvais  où 
il  était  né  le  20  avril  183!),  Après  .ivoir  fait  son  droit  et  s'être 
fait  remarquer  à  la  conférence  Molé-Tocqueville,  il  entra  dans 
l'administration  sous  le  ministért  de  M.  Dufuure,  qui  lui 
confia  les  fonctions  de  chef  du  premier  bureau  de  la  Sûreté 
générale;  il  conserva  ses  fondions  successivement  sous  tes 
ministères  du  duc  de  Broglie,  du  général  de  Chabaud  la  Tour 
et  de  M.  Buffet.  Sous  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  il  fut 
nommé  directeur  de  la  Sûreté  publique  et  s'y  distingua;  il 
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connut  ensuite  et  poui'  un  instant  les  caprices  de  la  vie  poli- 
tique. Après  la  chute  du  ministère  Marcère,  il  iji'itta  l'admi- 
nistralion  pour  entrer  dans  la  magistrature  ;  le  gouvernement 
le  nomma  juge  à  Paris  en  1877.  Il  conserva  ces  fonctions  pen- 
dant quatorze  ans,  et,  quoiqu'elles  absorbassent  à  peu  près 
tout  sou  temps,  il  publia,  pendant  celte  période  de  sa  vie, 
gur  le  Code  civil  un  ouvrage  justement  apprécié.  En  18iH  il 
était  vice-président  au  tribunal  de  la  Seine,  et  cintj  ans  après 
il  passait  à  la  Cour  en  qualité  de  président  de  Chambre;  ce 
sont  les  fonctions  qu'il  occupait  encore  le  jour  de  sa  mort. 
Depuis  cette  même  année  1898,  M.  de  RoisHsle  faisait  panie 
du  Conseil  de  direction  :  il  y  resta  jusqu'en  1901,  Dans  cette 
dernière  année  il  fut  éin  vice-président,  mais  il  nous  apparte- 
nait depuis  18Gft,  c'est-à-dire  depuis  la  formation  de  la  Société, 
et  il  était  un  de  ceux  qui,  pt;u  nombreux  aujourd'hui,  ont  le 
droit  de  porter  le  titre  de  fondateur. 

Il  me  paraît  légitime  de  placer  après  M.  de  Boistisle  le  nom 
de  M.  Georges  Denis- Weill  qui  était,  lui  aussi,  un  magistrat  de 
la  Cour  de  Paris,  où  il  remplissait  les  fonctions  de  conseiller  ; 
6,1  mort  est  pour  nous  une  perle  particulièrement  sensible. 

M.  Oen(s-tV'ei//étaitun  de  nos  collaborateurs  les  plus  actifs 
et  les  plus  dévoués.  Depuis  1880,  il  collaborait  i  notre  Annuaire 
de  législation  étrangère,  et  depuis  \BSi  jusqu'en  1905  il  a 
rédigé,  chaque  année,  la  notice  générale  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Il  a  fait  partie  du  Conseil  de  direction  de  1894  à  1898. 

Louis-Étienne  Théophile  lluc  naquit  à  Toulouse  en  1829. 
A  vingt-trois  ans  il  fut  reçu  agrégé,  après  avoir  été  admis  au 
concours  avec  dispense  d'â(,'e  ;  il  fut  attaché  en  cette  qualité  à 
la  h'acuUé  de  droit  de  Toulouse.  Nommé  professeur  titulaire 
d'une  chaire  de  droit  civil  en  1864,  il  se  distingua  tout  de 
suite  par  son  originalité.  Quelques  années  plus  tard,  il  inau- 
gurait avec  le  môme  succès  le  cours  de  droit  civil  approfondi 
créé  à  l'usage  des  aspirants  au  doctorat. 

Après  les  événements  de  1870,  son  dévouement  au  parti 
républicain  lui  valut  d'être  désigné  pour  la  préfecture  de  la 
Haute-Garonne;  mais,  dans  le  but  très  louable  d'apaiser  les 
querelles  locales,  il  déclina  cet  honneur.  Il  ne  tarda  pas  toute- 
fois à  accepter  les  fonctions  de  maire  de  Toulouse,  qu'il  dut  à 
son  élection  par  les  habitants  de  la  ville.  La  sagesse  et  l'habi- 
leté de  son  administration  lui  ont  valu  l'estime  de  tous;  il  a 
laissé  parmi  les  pauvres  de  la  ville  le  renom  d'un  maire  ser- 
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viable  et  généreux  eotre  tous.  Eu  I88i,  Théophile  Hue  prit  une 
graode  détermination  :  il  se  décida  à  changer  de  carrière  et  à 
entrer  dans  la  magistrature  pour  venir  habiter  Paris,  où  il  fut 
nommé  conseiller  à  la  Cour  ;  maie  loin  de  renoncer  aux  tra- 
vaux scientifiques,  il  déploya,  de  ce  jour,  une  activité  plus 
grande  encore  que  par  le  passé,  à  ce  point  que  ses  nou- 
veaux collègues  en  étaient  arrivés  à  l'appeler  le  Bénédictin  du 
droit.  Il  fit  paraître  un  Traité  de  la  cession  des  créancei,  hau- 
tement apprécié  des  spécialistes,  et  entreprit,  aussitôt  après,  la 
publication  de  son  Commentaire  du  Code  civil,  véritable 
monument  qu'il  a  édifié  à  lui  seul  et  que  le  monde  judiciaire 
cite  universellement.  Cet  ouvrage  est  surtout  écrit  d'après 
l'ancienne  méthode  du  Commentaire,  mais  il  ne  manque  pas 
pour  le  fond  d'une  certaine  originalité,  qui  fait  précisément 
SB  valeur  scientiUque. 

Déjà  auparavant  et  alors  qu'il  (^Uùt  encore  professeur, 
M.  Hue  avait  i^crit  un  certain  nombre  d'ouvrages  d'un  carac- 
tère exclusivement  scientifique  qui  avuienl  attiré  sur  lui 
l'attention  des  savants.  Citons  notamment  ses  études  sur  le 
Formalisme  romain,  sur  certaines  difficultés  du  Droit  cano- 
nique. Il  faut  relever  surtout  un  important  ouvrage  de  légis- 
lation comparée  sur  le  Code  Napoléon  et  le  Code  civil  itaUen. 
C'est  un  des  premiers  travaux  de  cette  nature  qui  ail  été  écrit 
de  notre  temps  avec  compétence  et  autorité.  Ce  livre  lui  valut 
d'Atre  choisi  comme  arbitre  par  le  gouvernement  italien  pour 
le  règlement  d'une  contestation  soulevée  par  la  République 
du  Chili.  En  récompense  de  ses  services  M-  Hue,  déjà  décoré 
de  l'ordre  des  S8.  Maurice  et  Lazare,  fut  fait  officier  de  la 
Couronne  d'Italie.  Il  s'est  éteint  tout  récemment  dans  le 
département  des  Landes,  où  il  s'était  relire  en  pleine  activité 
Intellectuelte  et  scientifique,  malgré  l'&ge  avancé  auquel  il 
était  parvenu. 

M.  Henri  Degtin,  avocat  à  Nancy,  était  estimé  et  même 
populaire  dans  cette  ville,  par  son  dévouement  à  toutes  les 
œuvres  de  bienfaisance  sociale.  Ceux  qui  le  connaissaient 
appréciaient  aussi  en  lui  la  distinction  et  la  délicatesse  de  son 
esprit.  Enfin,  lorsqu'il  se  décida  à  entrer  dans  la  vie  politique 
locale,  il  se  fit  remarquer  comme  un  orateur  à  la  parole 
chaude  et  persuasive.  Toutes  les  institutions  de  bienfaisance 
sociale  portèrent  son  deuil  à  Nancy,  lorsqu'il  mourut  au  mois 
de  juillet  dernier.  Elles  perdaient  à  la  fois  un  bienfaiteur  qui 
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disposait  en  leur  faveur  des  larges  ressources  cle  sa  fortune, 
et  ^ul  leur  coDsacrait  une  part  notable  de  sa  vie  active.  Il  se 
donnait  à  ces  œuvres  saas  compter  son  temps  ni  son  argent. 
Dans  ces  dernières  années,  en  1902,  ses  concitoyens  t'appe- 
lèrent au  Conseil  municipal  ;  désormais  11  consacra  une  partie 
de  son  activité  auî  affaires  politiques  de  la  région,  Il  prit  part 
à  la  fondation  du  journal  VÉcI&ir  de  l'Est  ;  on  le  choisit  comme 
prâsldeût  de  l'Action  libérale  populaire;  il  s'intéressa  à  toutes 
les  affaires  qui  concernaient  la  vie  municipale  de  notre  plus 
belle  ville  de  l'Est.  Immuable  dans  ses  opinions  alors  que  lotit 
changeait  ou  se  modifiait  autour  de  lui,  il  resta  toujours, 
comme  il  l'a  maintes  fois  prouvé  dans  ses  discours  et  par  ses 
actions,  le  serviteto  fidèle  et  dévoué  d'une  République  libé- 
rale et  tolérante. 

M.  Léonce  Limeleite  était  un  magistrat  belge,  particulière- 
ment connu  et  distingué  par  ses  travaux  sur  le  droit  criminel. 
Il  était  inscrit  au  barreau  de  Namur  lorsqu'il  débuta  dans  la 
magistrature  en  qualité  de  substitut  du  procureur  du  roi  à 
Neuchàteau,  le  1"  décembre  1870.  Puis  il  fut  successivement 
appelé  aux  fonctions  de  substitut  à  Dinant  (1874),  de  substitut 
du  procureui- général  à  Liège  (1885),  de  conseiller  &  la  même 
Ootir  (1893)  ;  et  c'est  dans  l'exercice  de  ces  dernières  fonctions 
que  la  mort  est  venue  le  frapper  après  une  maladie  de  plusieurs 
mois.  Parmi  les  importants  travaux  du  regretté  magistrat, 
nous  relèverons  surtout  le  Code  pénal  belge  appliqué  (1878), 
œuvre  considérable  de  doctrine  et  de  jurisprudence  plusieurs 
fois  rééditée  et  remaniée,  et  dans  laquelle  la  législation  com- 
parée a  été  spécialement  soignée.  M.  Lîmelette  était  aussi  le 
fondateur  de  la  revue  belge  connue  sous  le  nom  de  Revue  cri- 
tique de  droit  criminel,  fondée  en  i881,  et  dont  la  réputation 
s'est  rapidement  établie,  non  seulement  en  Belgique,  mais 
même  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  en  France, 
gr&ce  à  l'activité  et  à  l'esprit  métbodique  de  son  directeur.  Le 
gouvernement  luxembourgeois,  frappé  des  mérites  du  crimi- 
naliste  belge,  lui  confia  la  mission,  honorable  entre  toutes,  de 
présenter  ses  observations  sur  le  projet  de  Code  pénal  du 
Luxembourg.  M.  Limeletfe  rédigea  un  long  rapport  dont 
toutes  les  parties  furent  adoptées,  et  on  peut  dire  ainsi  qu'il 
est  un  des  principaux  auteurs  du  Code  pénal  luxembourgeois 
actuellement  en  vigueur. 

M.  Desp&gnet  est  un  frappant  exemple  de  ce  que  peut 
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réaliser  un  homme  par  un  travail  persévérant.  Dèsson  enfance, 
il  s'était  fait  remarquer  par  la  précocité  de  son  intelligence. 
Sa  famille  comprit  qu'il  pourrait  arriver  à  une  haute  situation 
si  on  lui  procurait  les  moyens  de  déployer  les  facultés  dont  il 
était  si  richement  doué.  Elle  s'imposa  les  plus  lourds  sacri- 
fices pour  qu'il  put  faire  ses  études  classiques.  Pourvu  des 
deux  baccalauréats,  Despagnet  se  vit,  tout  jeuac  encore,  dans 
la  dure  nécessité  de  travailler  pour  gagner  son  pain  quotidien 
et  aussi  pour  réunir  quelques  ressources  à  l'effet  d'étudier  le 
droit.  On  l'employa  d'abord  à  la  bibliothèque  et  au  secrétariat 
de  la  Faculté  de  droit,  et  bientôt  il  put  augmenter  ses  maigres 
ressources  à  l'aide  de  répétitions.  En  janvier  1881,  Despagnet 
soutint,  devant  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  une  thèse  sur 
l'Histoire  des  successions  ab  intestat  et  de  la  novette  118,  qui 
attira  sur  lui  l'attention,  et  il  ne  tarda  pas  à  iHre  connu  dans 
toutes  les  Facultés.  Au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  11  prit 
part  à  un  concours  d'agrégation,  s'y  fit  remarquer  et  y  acquit 
le  litre  d'agrégé.  Il  fui  immédiatement  attaché  à  la  Faculté  de 
Bordeaux  qu'il  ne  devait  jamais  quitter.  En  ]SSH  il  fui  nommé 
professeur  adjoint  et  en  1892  il  obtint  la  chaire  de  droit  inter- 
national public  qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort.  8ongea-t-il  un 
instant  à  entrer  dans  la  vie  politique?  II  fut,  à  une  certaine 
époque,  conseiîler  municip.il,  puis  adjoint  au  maire  de  Bor- 
deaux. Dans  sa  chaire  de  professeur,  comme  à  l'Hôtel  de  Ville, 
,l>espagnet  était  apprécié  par  l'aménité  de  son  caractère. 
Comme  professeur,  il  se  faisait  remarquer  par  la  méthode  et  la 
clarté  de  son  enseignement,  aussi  bien  que  par  sa  dialectique 
toujours  très  serrée.  Sa  carrière  a  été  courte  el  féconde.  Jeune 
homme  il  avait  dû  lutter  pour  faire  face  aux  nécessités  de  la 
vie  journalière;  professeur  et  jurisconsulte,  il  ne  tarda  pas  à 
être  frappé  par  un  mal  implacable,  contre  lequel  il  lutta  avec 
ta  dernière  énergie,  jusqu'au  jour  où  la  mort  le  délivra  de  ses 
terribles  souffrances.  Dans  l'intervalle  des  crises  il  continuait 
à  travailler  avec  la  même  ardeur  que  pendant  sa  jeunesse,  el 
c'était  encore  par  le  travail  qu'il  triomphait  du  mal. 

Jusqu'à  la  dernière  heure  il  conservale  calme  et  la  résigna- 
tion d'un  véritable  stoïcien.  On  s'étonnerait  qu'il  ait  pu  en 
quelques  années  produire  des  travaux  aussi  nombreux  et  aussi 
savants,  si  l'on  ne  savait  qu'il  fut,  durant  sa  vie  malheureuse- 
ment trop  courte,  sans  cesse  dominé  par  la  passion  de  la 
science.  Il  fit  d'abord  paraître  deux  précis,  l'un  de  droit  inter- 
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Qational  privé,  l'autre  de  droit  inlernalional  public,  qui  ne 
sont  pas  de  simples  luauuels  destinés  à  faciliter  aux  étudiauts 
la  préparation  de  leurs  examens,  mais  des  œuvres  d'une  forte 
synthèse  scientifique,  comme  en  lémoigneut  les  récompenses 
obtenues  par  leur  auteur  à  TAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques.  En  1896,  un  essai  sur  les  protectorats  obtint  â 
son  tour  le  même  succès  à  l'Institut.  L'auteur  n'avaij^  songé 
au  début  qu'à  une  étude  de  notre  ancien  protectorat  sur  Mada- 
gascar; mais  peu  à  peu  il  élargit  son  travail,  à  ce  point  qu'il  a 
fini  par  publier  un  véritable  livre  sur  les  protectorats,  ouvrage 
très  remarqué  par  la  finesse  d'analyse  d'un  sujet  encore  peu 
exploré  par  les  jurisconsultes.  Le  conflit  des  Boers  avec 
l'Angleterre  ne  pouvait  pas  laisser  Despagnet  indifférent  :  il 
lui  a  consacré,  en  1903,  un  nouvel  ouvrage  sous  le  titre  de  : 
La  guerre  sud-africaine,  dans  lequel  il  ne  ménage  pas  les 
éloges  à  ce  petit  peuple  qui  a  si  vaillamment  combattu  pour 
garder  son  indépendance.  Un  an  plus  lard,  en  I90''i,  Despa- 
gnet publiait  un  travail  considérable  sur  ta  diplomatie  de  la 
troisième  république  et  le  droit  des  gens.  Il  y  a  exposé  de 
main  de  maître  les  efforts  et  les  succès  de  la  France  pour  la 
reconstitution  de  son  empire  colonial.  A  la  veille  de  sa  mort, 
Despagnet  corrigeait  encore  les  épreuves  d'un  dernier  travail 
consacré  aux  rapports  de  la  République  et  du  Vatican.  On  voit 
par  cette  simple  énumération  ce  qu'aurait  pu  produire  l'acti- 
vité scientifique  d'un  jurisconsulte  de  cette  puissance  de  tra- 
vail, s'il  lui  avait  été  donné  de  poursuivre  sa  carrière  jusqu'à 
un  âge  avancé. 

Je  dois  encore  signaler  le  nom  de  M.  Robert  (Justin- 
Arthur),  né  le  '24  novembre  1835,  qui  a  fait  toute  sa  carrière 
judiciaire  à  Paris  et  s'est  souvent  signalé  en  présidant  les 
a.ssises.  Il  a  successivement  été  juge  suppléant  au  tribunal  de 
la  Seine  (1863),  substitut  au  même  tribunal  (1868),  substitut  du 
Procureur  Général  (1875),  conseiller  à  la  Cour  de  Paris  (1884) 
jusqu'en  1899,  date  à  laquelle  il  fut  mis  à  la  retraite  et  nommé 
conseiller  honoraire. 

Il  n'est  pas  non  plus  permis  d'oublier  le  nom  de  M.  Ou, 
avocat  à  Strasbourg.  Fils  d'un  notaire  de  cette  ville,  il  avait 
terminé  son  droit  lorsqu'éclata  la  guerre  de  1870.  La  paix  faite, 
il  se  décida  à  rester  dans  sa  ville  natale  et  se  prépara  à  l'exer- 
cice de  la  professien  d'avocat.  A  cet  effet,  il  se  rendit  pendant 
quelque  temps  à  Berlin  pour  se  perfectionner  dans  l'usage  de 
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la  langue  allemande  et  pour  y  prendre  contact  avec  U  science 
juridique  de  l'Université  de  cette  ville.  Par  see  qualités,  11  ne 
tarda  pas  â  occuper  au  barreau  de  Strasbourg  une  des  pre- 
tnlères  places.  Ce  qu'on  appréciait  surtout  en  lui,  c'était  sa 
Science  du  droit,  sa  parole  élégante  et  pleine  de  vie,  l'aménité 
de  son  caractère.  Aussi  s'élait-ll  rapidement  attiré  les  sympa- 
thies de  tous,  même  dans  les  premières  années  qui  suivirent 
la  guerre  et  où  les  relations  sociales  étaient  devenues  souvent 
difâclles. 

J'arrive  à  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  surtout  honoré 
noire  société  par  l'illustration  de  leur  nom. 

M*  Rousse  fut  une  des  gloires  du  Palais  au  xii*  siècle.  Il 
s'est  éteint  a  l'âge  de  86  ans,  un  des  derniers  survivants  d'une 
génération  qui  a  aujourd'hui  &  peu  prés  complètement  dis- 
para.  Par  son  ige,  il  était  le  doyen  de  l'Académie  française, 
où  il  avait  succédé  à  Jules  Favre  en  1860,  et  dans  sa  jeunesse 
il  avait  eu  l'honneur  d'être  choisi  comme  secrétaire  par  Chaix 
d'Est- Auge.  Entre  ces  deux  grands  noms  de  Chaix  d'Est-Ange 
et  de  Jules  Favre,  celui  de  Rousse  figure  avec  honneur  et  ne 
redoute  certes  pas  la  comparaison;  mais  bien  différentes, 
j'oserais  presque  dire  très  opposées,  étaient  les  qualités  du 
maître  et  celles  du  disciple.  Ils  provoquaient  l'un  et  l'autre  sur 
leurs  auditeurs  une  véritable  admiraûon,  mais  par  des  moyens 
qui  leur  étaient  tout  à  fait  propres  et  personnels.  C'est  en 
prenant  Chaix  d'Est-Ange  et  Housse  pour  modèles  qu'il  est 
permis  de  dire  qu'on  devient  jurisconsulte,  mais  qu'on  naît 
orateur.  Le  jurisconsulte  peut  transmettre  à  son  disciple,  par 
son  enseignement,  sa  méthode,  sa  conception  juridique,  ses 
procédés  didactiques  ou  antres.  Le  grand  avocat,  quel  que 
soit  son  désir  d'être  utile  à  ses  jeunes  conftères,  ne  peut 
que  garder  pour  lui-même  son  art  oratoire  ;  ceux  qui  l'écou- 
tent  et  l'observent  pourront  devenir  des  imitateurs  de  second 
ordre,  mais,  par  cela  même,  manqueront  d'acquérir  la  person- 
nalité qui  fait  le  génie  du  grand  avocat.  Un  maître  de  la 
parole  ne  parviendra  jamais  à  transmettre  à  son  fils  son  art  et 
ses  qualités  oratoires;  s'il  devient  lui-même  un  jour  un  avocat 
célèbre,  ce  sera  moins  comme  successeur  de  son  père  légitime 
ou  adoptif  que  par  son  mérite  personnel.  Chaix  d'Est-Ange 
éprouvait  pour  Rousse  une  afFection  vraiment  paternelle.  Il  lui 

a  sans  doute  transmis  sa  passion  pour  le  barreau,  mais  tous 

deux  parvinrent  au  sommet  de  l'art  oratoire  par  des  qualités 
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qui  leur  étaient -lout  à  fail  propres.  Chaix  d'Eat-Ange  faisait 
Traiment  sienne  la  caiise  de  son  client.  Il  se  préoccupait  plus 
du  fond  de  l'affaire  que  de  tout  autre  chose;  gr4ce  à  une  éton- 
nante facilité  de  parole,  il  s'abandonnait  volontiers  aux  effets 
de  l'improvisation,  guettant  sou  aâversfûre,  ne  manquant 
aucune  occasion  de  le  surprendre,  pi*oBtant  des  moindres  iaci- 
dents  d'audience.  Sa  parole  chaude  et  vibrante  donnait  la  vie 
au  procès.  Il  n'arrêtait  pas  4  l'avance  son  plan  d'attaque  ou  de 
défense  et  attendait  que  le  débat  se  produisit  à  la  barre  pour 
fixer  sa  tactique  judiciaire.  Ces  dons  vraiment  naturels 
n'étaient  pas  à  la  disposition  de  Maître  Rousse  qui  compre- 
nait tout  autrement  la  conduite  d'un  procès.  Ses  plaidoiries 
étaient  le  plus  souvent  prépan'-es  à  l'avance,  avec  un  soin 
minutieux,  dans  un  style  d'une  correction  parfaite,  d'une  élé- 
gante finesse,  qui  faisait  l'admiration  de  ses  auditeurs;  elles 
étaient  déjà  des  discours  académiques  avant  qu'il  appartint  à 
l'illustre  compagnie.  Les  incidents  d'audience  ne  modiliaient 
eo  rien  la  direction  qu'il  avait  à  l'avance  arrêtée.'  Avocat  d'un 
rare  bon  sens,  pénétré  de  l'esprit  de  modération,  il  était  assez 
habile  pour  négliger  ces  incidents  au  risque  de  ne  pas  en  pro- 
fiter. Comme  jurisconsulte,  il  excellait  dans  l'art  de  montrer 
la  vérité  plutôt  que  dans  celui  de  la  démontrer.  Ba  dialectique 
n'était  pas  aussi  serrée  que  celle  d'un  logicien  rigoureux,  mais 
il  plaisait  et  persuadait  par  son  rare  bon  sens.  Doué  de  beau- 
coup d'esprit,  il  ne  s'en  servait  pourtant  qu'avec  discrétion; 
en  toute  circonstance  il  savait  observer  la  juste  mesure  et  se 
tenait  en  garde  contre  les  excès.  Ses  ûnesses  prenaient  sou- 
vent la  forme  de  critiques  humoristiques.  Il  savait  toutefois,  à 
l'occasion,  se  passer  de  l'humour  des  Anglais  pour  s'en  tenir  à 
l'esprit  vraiment  français  et  même  pour  aller  parfois  jusqu'au 
sel  gaulois.  N'abandonnant  rien  au  hasard  de  l'improvisation, 
il  évitait  ainsi,  en  se  tenant  sur  la  réserve,  les  excès  de  lan- 
gage imprudents  ou  dangereux.  Quoiqu'il  ne  laissât  rien  au 
hasard,  toutes  les  fois  qu'il  prenait  la  parole  dans  une  circon- 
stance quelconque,  soit  à  la  barre  de  la  cour,  soit  à  l'Aca- 
démie, où  ses  discours  étaient  cependant  goûtés  par  un  public 
d'i'lit'»,  qu'il  prononçât  une  simple  allocution  ou  qu'il  lût  un 
long  discours  écrit  à  l'avance,  il  éprouvait  au  début  une  cer- 
taine émotion  dont  il  devenait  bientôt  le  maître,  mais  qu'il  lui 
était  impossible  d'éviter  complètement.  Cette  cmoiion  se  tra- 
duisait jusque  sur  son  visage  et  dans  sa  parole.  Son  visage, 
XXXVIK.  6 
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pSIe  tit  d'une  rate  diitluction,  devenait  blême  au  dëbut  de  son 
diècout-s  1  sa  parole  irainanle  et  Datuvellement  bafise  deeceD*- 
dait  âubit«inent  de  plusieurs  degrés.  Mais  c'était  là,  comme 
je  l'ai  dit.  l'eR^t  d'uu  Instaot,  et  bientôt  le  graud  orateur; 
dégagé  de  toute  i^motiou,  reprenait  tous  ses  moyens  et  tenait 
l'auditoire  boub  le  charme  d'une  parole  d'une  extraordinaire 
correction  et  d'utic  élégance  qui  devenait  pour  lui  un  moyen 
ll'atteindre  l'éloquence.  Housse  a  donné  toute  sa  vie  au  bar-  - 
reau  ;  Il  eet  restf  tout  k  fait  étranger  aux  ambitions  de  l'ordfe 
politique.  ■  Je  n'ai  jamais  été,  disait-il  un  jour,  et  ne  sei-ai 
jamais  qiL'un  avocat.  »  Il  en  a  été  lai^ment  i-écDmpeue(>>  be 
barreau  lui  a  donné  la  gloire  et  lui  a  parfois  aussi  impuso  de 
lourdes  charges.  Bn  I870  et  1871,  il  avait  eu  l'honneur  d'être 
élu  bfttobnîer  et  de  représenter  l'Ordre  pendant  l'année  ter- 
rible. Il  But  remplir  tous  fies  deTolrs  avec  un  dévouement 
et  un  déBlntéressemeut  au  dessus  de  tout  éloge  :  dans  v^s 
temps  de  révolution  il  s'oublia  lui-même  pour  ne  songer 
qu'aux  autres.  Il  n'était  prépare  à  défendre  les  otages  et  plus 
spécialement  l'archevêque  de  Paris,  pour  le  cas  où  la  commune 
révolutionnaire  aurait  essayé  de  couvrir  ses  atteulats  sous 
les  formes  de  la  justice.  Dans  ses  dernières  années,  il  avait 
renoncé  h  la  plaidoirie,  mais  il  continuait  à  présider  la  con- 
férence des  stagiaires  et  faisait  les  délices  de  ses  jeunes  con- 
frères en  les  rappelant  par  de  fines  observations  au  respect 
des  traditions  de  l'ordre. 

M.  Rousse  a  peu  écrit  et  ses  œuvres  sont  plutôt  celles  d'un 
avocat  lettré  que  d'un  jurisconsulte  de  l'École.  Maie  les  por- 
traits qu'il  a  faits  de  divers  magistrats  ou  avocats,  notamment 
celui  de  Ohaîx  d'Bst-Ange  dans  la  préface  de  ses  œuvres, 
celui  du  premier  président  Séguier,  celui  de  son  vieil  ami 
l'avocat  Péronne,  sont  des  chefs-d'œuvre  d'une  seiaissante 
ressemblance  et  qui  resteront  comme  modèles  du  beau  style  de 
la  langue  française  au  xij."  siècle  (4), 

Boutmy,  le  fondateur  de  l'École  des  Sciences  politiques, 
devrait  à  lui  seul  tHre  l'objet  d'une  notice  particulière  et  déve- 
loppT>e.  Son  influence  a  en  etfet  f''té  considérable  au  point  de 
vue  de  l'étude  de  la  législation  comparée,  objet  essentiel  de 

(1}  Relevons  encore  les  œuvres  suivanUs  :  les  Discours  et  Plaidoyers  de 
Chaix  d'Esl-Ange  (1362).  Etudes  sur  les  Parleiuente  de  France,  Censulu- 
ioDS  sur  let  ilécret^  du  29  mars  1881).  Discours  et  plaidoyers  et  œuvres 

iJlvi'rsb>  (iftSli. 
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notre  Société.  Sans  doute  son  Dom  ne  ftgure  pas  dans  nos 
annuaires  ni  dans  nos  bulletins  mensuels,  mais  s'il  n'a  pas 
directement  pris  part  &  nos  publications  il  n'en  a  pas  moins 
exercé  une  influence  bienfaisante  sur  nos  travaux,  qu'il  a 
rendub!  utiles  ou  même  indispensables  à  tou9  les  jurisconsultes 
dont  les  études  portent  sur  les  législations  étrangères.  Partisan 
convaincu  de  la  méthode  d'observation  dans  la  mesure  oit  elle 
peut  s'appliquer  aux  sciences  morales  et  politiques,  il  a  été  un 
des  premiers  à  comprendre  que  du  rapprochement  des  légis- 
lations peut  parfois  jaillir  la  lumière.  Nul  avant  lui  n'avait 
accordé  nue  aussi  lai^  place  à  la  législation  comparée.  C'est 
à  peine  si  dans  quelques  établiBsements  d'ettseignement  supé- 
rieur, au  Collège  de  France  notamment  et  dans  quelques  fa- 
cultés, on  touchait,  de  temps  à  autre,  A  telle  ou  telle  partie  de' 
cette  scleucfl  si  vaste,  dont  on  peut  dire  sans  exagération  qu'elle 
est  sans  limites  aussi  bien  dans  l'histoire,  pour  le  passé,  que 
daae  les  applications  pratiques,  pour  le  présent.  D'emblée  et 
d'tiD  seul  jet,  Dûutmy  a  introduit  dans  l'enseignement  des 
sciences  politiques  tout  un  ensemble  de  cours  portant  sur  la 
législation  comparée  :  droit  constitutionnel,  administration, 
finances,  droit  civil,  droit  commercial,  rien  n'a  été  omis.  Aussi 
Boutmy  est-il  vraiment  digne  de  nos  hommages,  comme 
fondateur  et  organisateur  de  cette  grande  École  connue 
aujourd'hui  dans  le  monde  entier  et  qui  attire  à  elle  des 
élèves  de  tous  les  pays.  Bien  modestes  furent  les  débuts  de 
c«ttB  Ecole  dans  un  rez-de-chaussée  de  la  rue  Taranne,  au  fond 
d'une  cour  obscure.  En  quelques  années  cet  établissement, 
pauvre  d'argent  au  début,  est  devenu,  grùce  à  l'appui  de  puis- 
sants protecteurs,  une  école  de  premier  ordre,  autant  par  la 
variété  de  ses  enseignements  que  par  le  talent  et  la  science 
de  ses  maîtres.  Oe  mplde  et  puissant  essor  est  en  grande  par- 
tie l'œuvre  de  Boutmy.  Il  n'a  pas  seulement  fondé  l'École 
mais  l'a.  pendant  35  ans,  dirigée  en  y  faisant  pénétrer  son 
esprit  et  sa  méthode.  C'est  de  cette  École  qu'est  sortie  toute 
une  élite  qui  peuple  actuellement  nos  administrations  pu- 
bliques et  nos  grande  établissements  financiers,  rioii  système 
de  direction  de  l'Ecole  fut  particulièrement  original  et  puis- 
sant; c'était  celui  du  gouvernement  personnel,  je  ne  dis  pas 
du  gouvernement  absolu,  mais  je  veux  indiquer  que,  partisan 
convaincu  du  régime  parlementaire,  il  l'avait  pourtant  soi- 
gneusement écarté  dans  l'organisation  de  Sun  Ecole.  A  une 
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certaine  époque  il  en  ât  l'essai  pour  la  dislributiou  de  l'ensei- 
gDenieDt  et  des  cours,  mais  il  ne  larda  pas  à  se  convaincre 
que  plus  une  assemblée  est  composée  d'hommes  coiupéteats, 
plus  elle  devient  elle-même  iocompélente,  et  après  ce  court 
essai  infructueux  il  en  revint  franchement  à  l' administration 
personnelle  qu'il  pratiqua  jusqu'à  sa  mort.  Lui  seul  organisait 
l'ensemble  des  cours  et  recrutait  son  personnel.  En  aucune 
circonstance,  il  ne  tenait  romple  des  recommaml allons  qui"  lui 
étaient  adressées  :  il  ne  s'attachait  qu'au  talent  et  à  la  science 
des  candidats,  donnant  tout  au  mérite  et  rien  à  la  faveur,  m&is' 
s'entourant  avec  soin  de  l'avis  des  hommes  les  plus  compé- 
tents et  les  plus  indépendants.  Tous  ceux  qui  l'ont  coddu 
savent  avec  quel  tact,  quelle  prudence  et  aussi  quelle  habi- 
leté il  assura  le  recrutement  de  l'École.  Peu  d'homme»  ont 
réuni  autant  de  qualités  diverses.  Tant  que  sa  santé  le  lui 
permit,  il  ne  fut  pas  seulement  directeur  et  administrateur  de 
l'Ecole,  mais  aussi  professeur  de  droit  constitutionnel  com- 
paré. Ce  cours  exige  autant  de  prudence  que  de  finesse  de  la 
part  de  celui  qui  le  professe  ;  c'étaient  là  encore  et  au  premier 
chef  deux  des  qualités  de  notre  èmineut^  confrère.  Sort  ensei- 
gnement t'tait  à  la  fois  clair,  précis  et  méthodique,  sa  parole 
simple.  Malgré  ses  qualités  il  éprouvait  une  certaine  répu- 
gnance à  prendre  la  parole  en  public  ou  même  dans  des  réu- 
nions privées  toutes  les  fois  qu'il  n'y  était  pas  obligi^  par  les 
circonstances.  A  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
oii  il  occupait  une  grande  place,  11  fit  de  lumineuses  commu- 
nications qui  charmaient  par  l'originalité  des  points  de  vue  et 
l'élégance  du  style,  mais  jamais  il  ne  demanda  la  parole  soit 
pour  prendre  part  à  une  discussion,  soit  pour  soutenir  la  can- 
didature ilun  ami,  El  cependant  tous  les  hommes  qui  l'ont 
connu  savent  avec  quel  dévouement  et  avec  quelle  habileté  il 
prenait  en  main  la  cause  de  ceux  à  gui  il  s'inlëressait,  mais 
c'était  dans  des  conversation»  pariiculières,  à  mi-voix  pour 
ainsi  dire,  qu'il  défendait  la  cause  de  E^es  amis.  U  n'était  pas 
timide,  mais  prudent  et  réservé;  et  ces  deux  qualités  ont  singu- 
lièrement contribué  au  succès  qu'il  a  obtenu  dans  tout  ce  qu'il 
a  entrepris. 

Son  activité  scientifique  s'est  exercée  dans  itlusieurs  direc- 
tions, et  dans  ses  publications  on  relève  les  qualités  de  l'ad- 
ministrateur et  du  professeur.  Ses  méditations  philosophiques 
lui  ont  inspiré  un  livre  sur  la  philosophie  de  l'architecture  en 
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Grèce,  une  fine  èmàe  sur  Le  Play  et  la  réforme  sociale;  plii- 
sieura  importanls  articles  témoignent  de  l'iDlérêt  qu'il  atta- 
chait au  développement  et  4  l'amélioration  des  sciences  poU- 
tiqDesll).  Mais  ses  publications  les  plus  remarquables  sont. 
sans  contredit,  celles  qu'il  a  consacrées  anx  institutions  poli- 
tiques de  l'Angleterre  et  des  Ktats-Unis.  Les  caractères  du 
peuple  anglais  y  sont  présentés  sous  une  forme  vivante  et 
d'une  remarquable  exactitude.  Nul  mieux  que  lui  n'a  rattaché 
les  évolutions  politiques  de  l'Angleterre  à  son  état  social  ;  dans 
un  pays  où  la  haute  aristocratie  presque  toujours  d'origine 
aormande  était  fort  restrniute,  la  puissance  de  la  nation  a  été 
ie  résultat  de  l'union  de  la  petite  noblesse  des  campagnes  avec 
la  bourgeoisie,  et  ce  n'est  pas  sans  une  certaine  inquiétude 
qneBoutmy  constate  à  quel  point  cette  unité  nationale  peut 
être  compromise  par  l'avènement  de  la  démocratie. 

Les  études  de  Houtmy  sur  l'Angleterre  resteront  et  conti- 
Dueront  à  être  consultées  par  tous  ceux  qui  sintéressent  à 
l'orgaDisation  politique  de  ce  pays  ;  les  critiques  élevées  contre 
elles  à  l'étranger  se  ramènent  toutes  à  des  observations  diri- 
gées plutôt  contre  l'esprit  français  que  contre  l'auteur  lui- 
même.  Un  a  dit  que  Boutmy  simpliliait  trop  les  questions  et 
les  solutions  :  c'est  un  reproche  qu'on  peut  accepter  comme 
un  hommage  rendu  à  noire  génie  national  {i}. 

(1)  Quelque!  obiercations  aiii-  la  réforme  de  C enseignement  lupéneur, 
Paris,  1876,  1  lir.  in-X';  De  Vinatitutian  cfune  licence  ia-aciencei  politique» 
iana  lei  FaeiiUèa  de  droit,  dans  la  Rei-ue  iTilernalionale  de  t'enieignemeni, 
annte  1881  ;  De»  rapporta  et  de»  limile»  de»  éludet  Juridique»  et  de»  étude» 
poliliquei,  diris  la  Reçue  internationale  de  l'emeigiiemenl,  année  ISSfl; 
Dt  ta  place  des  science»  économique»  el  eociale»  dan»  t'enseignenient  supé- 
rieur, dans  les  Anitalts  de  l'École  libre  de»  iciences  politiques;  La  réforme 
ie»  éludes  supérieures  de  druil,  dans  la  Reçue  bleue  du  7  avril  1894;  Le 
rrcnifemrat  de»  administrateurs  coloniaux,  Paris  1895,  I  br.  ;  Le  baccalau- 
réat el  l'easeignemenl  secondaire,  Paris  1899,  I  br. 

{i)  Voici  le»  p^i^clpDux  ouvrages  de  M,  Buutmy  qui  se  rattachent  aux 
ioslilulitins  de  l'Angleterro  :  Étude  de  droit  conaUlutionnel,  France,  Angle- 
Itm,  États-Unis,  Paris,  1885,  1  ïol.  in-12.  Le  déi-eloppement  de  ta  consti- 
tution et  de  la  société  politique  en  Angleterre,  Paris,  18R7.  1  vol.  in-13: 
K*Mi  ifune  psychologie  politique  du  peuple  anglais  au  XIX'  siècle.  Pari», 
1901,  1  vol.  in-13.  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  el 
M.  Jellinek,  dans  les  Annale»  de»  Science»  Politique»,  190Î.  Elément»  d'une 
psychologie  politique  du  peuple  américain.  Paris,  lîKR,  1  voL  In-12.  — 
Qoint  aux  autres  travaux  dont  il  n'a  pas  encore  élé  parlé,  il  convient  de 
ralevsr  les  suivants  :  Leçon»  Couverture  du  cour»  d'histoire  de»  eieiH- 
«iHon»  à   VÊcole    centrale  d'architecture,   Paris,   1865,  1  br.  ln-8';   hitro- 
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Avant  de  termiaer  ce  discours  et  de  céder  la  présidence  à  ud 
éminent  coDfrëre  de  flnetitut  que  nous  présentoBS  à  vos  But- 
frages  et  qui  dirigera  avec  la  compétence  d'un  graod  économiste 
et  d'un  grand  gnaocier  vos  discusaionB  dans  l'étude  du  pro- 
hlème  depuis  longtemps  agité  de  l'impôt  sur  le  revenu,  je 
tiens  à  remplir  un  dernier  devoir  et  à  remercier  la  Société 
du  grand  honneur  qu'vUe  m'a  fait.  Je  ne  crois  pas  pouvoii 
donner  à  ces  remerciements  une  meilleure  expression  qu'en 
rendant  une  fois  de  plus  hommage  h  l'œuvre  de  notre  Bociété 
et  en  rappelant  brièvement  les  émlnents  services  qu'elle  rend 
depuis  longtemps  à  cette  branche  nouvelle  du  droit  qu'on 
appelle  1»  législation  comparée. 

Notre  Société  de  li^gislatioo  cojnparée  compte  aujourd'hui 
37  années  d'existence,  et  à  mesure  qu'elle  avance  en  âge,  elle 
grandit  en  réputation  et  voit  augmenter  le  nombre  de  ses 
adhérents.  Il  ^tait  de  248  au  début,  et  il  dépasse  aujourd'hui 
1400.  Plus  d'une  transformation  s'est  opérée  dans  cet  inter- 
valle et  bien  des  améliorations,  fruits  de  l'expérience  acquise, 
ont  été  réalisées.  Dans  les  premiers  temps,  la  Société  tenait 
au  moins  une  séance  générale  par  mois,  et  ces  réunions  atti- 
raient un  nombre  relativement  élevé  de  membres. 

Dans  les  premières  années  aussi,  on  s'était  mis  k  publier 
un  annuaire  de  législation  étrangère,  mais  dans  des  conditlone 
assez  modestes  imposi^es  par  la  prudence,  el  il  faut  en  dire 
autant  du  bulletin  des  séances;  actuellement,  grâce  au  déve- 
loppement de  la  Société  et  au  merveilleux  succès  qu'elle  a 
obtenu  à  l'étranger  comme  en  France,  plus  d'une  transforma- 
tion s'est  opérée.  Il  faut  bien  reconnaître  tout  de  suite  que  le 
nombre  des  séances  générales  a  été  singulièrement  réduit,  par 
cela  même  qu'il  a  été  ramené  à  quatre  par  an,  et,  pour  tout 
dire,  que  l'assiduité  à  ces  séances  a  sensiblement  fléchi.  Au 
début,  les  membres  étaient  attirés  aux  séances  générales  par 
l'attrait  même  de  la  nouveauté.  Et  puis  on  était  alors  au 
dernier  temps  du  second  empire  et  sous  ce  régime  de  liberté 
très  limitée,  l'esprit  d'association  était  loin  d'avoir  pris  alors 

ducliott  au  court  d'hUloire  comparée  dt  tarehitecliire,  Pari».  1869,  1  br. 
in-8°  ;  L»  Parthérton  el  le  génie  grec,  Paris,  1898,  I  vol,  in-lS  ;  Taime. 
A.  Ckérer,  Loboalaye.  PsriB,  190),  1  vol.  in-lï  ;No(i«  »«r  la  vU  el  Ift 
aeuvreede  M.Bardoux.  Parii^,  1902,  1  br.  in~8*;  A  propoi  delà  Mouveraintli 
du  ppuplt.  liant,  les  Annalee  de  rScole  de»  Scicncet  poliliquei,  année  1901. 
Snrel.  dans  l«^  Aunalet  dtl'École  de*  Scitncet  folitù^uet,  anii^e  1906 
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tout  son  essor.  Oa  recherdiait  avec  ampreasemeot  les  occa- 
sioQS  de  se  rëuoir,  pAnie  qu'eUaa  ëuieal  raree,  et  cellee 
d'échanger  des  idôee  aur  les  problàmes  las  plus  {QtârQBaaatB 
de  la  science  pnlilique  ou  sociale.  La  Société  de  législation 
comparée  offrait  h  ses  membres  le  privilège  de  parler,  en 
pleine  liberté  et  indépendance,  eux  les  questions  les  plus 
diverses  et  les  plus  brûlaotee.  U  est  permis  d'ajouter  que  lee 
membres  n'ont  jamais  abusé  de  cette  liberté;  entre  les  mains 
des  hommes  les  plus  éniinents  de  la  magistrature,  du  bar- 
reau,  de  l'administration,  de  l'enseignement,  elle  est  devenue 
une  source  téconde  de  progrès  dans  le  domaine  de  la  science. 
Sous  ce  rapport,  notre  Sociàté  n'a  suiti  aucup  changement, 
et  depuis  près  de  quarante  ans,  on  n'a  jamais  relevé  un  seul 
écart  de  paroles,  preuve  éclatante  de  cette  vérité  que  pour 
sauvegarder  la  liberté  U  convient  surtout  de  la  conger  à  ceux 
qui  la  comprennent;  ces  hommes-là  aeuls  sont  vraiment 
capables  de  l'aimer  et  savent  la  respecter.  Il  importe  surtout 
de  le  rappeler  dans  im  temps  ou  les  associations  se  sont 
multipliées  presque  à  l'ioâni  et  où  l'occasion  da  prendre  la 
parole  est  donnée  A  tous,  m?rae  à  ceux  qui  sont  disposés  h  en 
abuser.  Un  certain  nombre  de  nos  membres  appartiennent 
il  ces  sociiH^s,  de  formation  pins  ou  moins  récente,  qui 
demandent  elles  aussi  à.  eiercer  leur  aotivité  ;  on  s'explique 
ainsi  que  le  nombre  de  nos  séances  générales  ait  dd  âtre  res- 
treint et  que  nos  membres  assistent  avec  moins  d'assiduité 
aux  réunions;  il  faut  bien  le  reconnaître  :  les  assemblées 
générales,  tout  en  procurant  à  nos  membres  la  précieuse 
occasion  de  se  rencontrer  et  d'échanger  des  idées,  forment 
plutôt  la  partie  extérieure  de  notre  Société  :  le  travail  vrai' 
ment  productif  se  fait  en  général  ailleurs  et,  loin  de  di> 
minuer  d'intensité,  il  n'a  fait  que  croître  en  force  et  en 
puissance  de  production  :  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
Jeter  un  coup  d'œil  »ui>  la  magnifique  collection  des  travaux 
de  la  Société,  collection  comprenant  plus  d'une  centaine  de 
volumes.  L'annuaire  de  législation  étrangère  a  prisun  dévelop- 
pement tel  qu'à  un  certain  moment  il  a  fait  naître  quelques 
préoccupations  au  point  de  vue  financier,  préoccupations  pas- 
sagères et  qui  se  août  rapidement  dissipées.  On  est  m^me 
arrivé,  depuis  longtemps  déjà,  pour  donner  satisfaction  aux 
incessantes  réclamations  des  membres  étrangers,  à  publier  un 
second  annuaire,  celui  de  la  législation  frangaise.  Le  bulletin 
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de  la  Sociale  est  devenu  une  Térilable  revue  enrichie  à  jets 
continus  par  de  savanls  articles.  La  publication  de  la  traduc- 
tion des  principaux  codes  étrangers  est  une  œuvre  commune 
à  notre  Sociét)^  et  au  comitâ  de  législation  étrangère  du 
ministère  de  la  Justice.  Le  plus  souvent  cette  traduction  est 
accompagnée  de  savantes  études  qui  en  font  une  œuvre  scien- 
tifique nouvelle,  je  pourrais  donner  comme  exemple,  et' sans 
citer  aucun  nom  pour  ne  froisser  aucune  modestie,  la  traduc- 
tion du  code  civil  allemand  qui  a  été  l'occasion  d'études  vrai- 
ment magistrales. 

Voilà,  comme  aurait  dit  Bastiat,  ce  que  l'on  voit.  Mais  ce 
qu'on  ne  voit  pas,  et  ce  qui  est  cependant  encore  plus  digne 
d'attention,  c'est  l'influence  exercée  par  notre  Société,  dès  ses 
débuts,  sur  la  science  du  droit  et  sur  l'œuvre  législative,  tant 
à  l'étranger  qu'en  France.  Cette  influence  a  été  absolument 
remarquable  et  mérite  une  atteoUoD  toute  particulière;  elle 
s'est  manifestée,  surtout,  dans  lés  autres  pays,  par  !a  création 
de  sociétés  semblables  à  la  nôtre  et  presque  partout,  en 
France,  comme  à  l'étranger,  par  l'introduc lion  de  l'enseigne- 
ment de  la  législatioD  comparée  dans  les  Facultés  de  droit  les 
plus  importantes. 

Aussi  pouvons-nous  dire  avec  un  légitime  orgueil  que 
notre  Société  n'est  pas  seulement  la  plus  ancienne  et  la  plus 
puissante,  mais  encore  et  surtout  celle  qui  a  le  plus  contribué 
au  progrès  du  droit.  De  nos  jours  le  législateur  n'aborde 
un  problème  juridique  et  ne  le  tranche  qu'après  avoir  consulté 
les  législations  étrangères.  Dans  l'enseignement  des  Facultés, 
la  législation  comparée  transforme  le  droit  et  en  fait  tout  au 
moins  en  partie  une  science  d'observation. 

Ce  qu'on  ne  voit  pas  non  plus,  et  ce  qui  cependant  offre  un 
intérêt  vraiment  supérieur  et  fait  le  plus  grand  honneur  à 
notre  Société,  c'est  sa  participation  trop  peu  connue  à  ce  mou- 
vement général  des  esprits  vers  la  paix  universelle,  je  n'ose 
pas  ajouter  et  perpéiuelle.Nous  sommes  encore  loin  des  temps, 
s'ils  doivent  jamais  venir,  où  cette  paix  qui  n'existe  aujour- 
d'hui qu'à  l'état  d'idéal,  deviendra  une  réalité  :  je  crains  même 
qu'en  tout  temps  cet  idéal  ne  reste  à  l'état  de  rt^ve.  Mais  il  est 
du  moins  certain  que  si  l'on  ne  doit  jamais  l'alteindre,  on  fait, 
cbaque  année,  des  efforts  nouveau.x  et  efficaces  pour  s'en  rap- 
procher. Jamais  les  armements  permanents  de  l'Europe  n'ont 
été  aussi  formidables,  et  cependant  on  éprouverait  un  véri- 
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lable  embarias,  si  l'on  essayait  âe  retrouver  dans  les  temps 
passés  aoe  aussi  longue  période  de  paii  générale  que  celle 
où  Q0U8  vivons  actuellemeot.  Les  instincts  modernes  de  pres- 
que tous  les  peuples  SACt  essentiellemenl  pacifiques.  Loin  de 
les  contrarier,  les  gouvernements  s'efforcent  de  les  salisfaire, 
en  évitaot  les  conflits  au  lieu  de  les  rechercher.  Tous  les 
amis  de  1»  paix  voient  avec  satisfacLion  les  grands  Ëtats  con- 
clure des  conventions  d'arbitrage  destinées  à  prévenir  les 
difficultés.  Notre  Société  a,  comme  llustitut  de  droit  inlerna- 
tional,  sa  part  dansée  nouvement  général  des  esprits  et  des 
Etats  vers  upe  pacification  de  plus  en  plus  longue.  Notre  Société 
n'a-t-elle  pas  attiré  à  elle  les  jurisconsultes  les  plus  émineutfi 
de  fous  les  pays?  Leur  concours  et  leur  sympathie  nous  sont 
acquis  depuis  de  longue»  années.  Kn  rapprochant  ainsi  les 
hommes  de  loi,  notre  Société  a  singulièrement  contribué  à 
abaisser  ou  môme  à  déb-uire  les  barrières  internationales.  Ses 
rapports  journaliers  avec  les  jurisconsultes  de  tous  les  pays 
cr^'ent  des  liens  solides.  Ces  liens  préparent  des  amitiés,  et 
les  amis  deviendraient  des  alliés,  le  jour  où  la  cause  de  la 
paix  serait  plus  ou  moins  sérieusement  menacée.  Il  n'en  sau- 
rait être  autrement,  car  la  science,  comme  on  l'a  dit  bien  sou- 
vent, est  essentiellement  internationale,  la  même  pour  tous, 
dans  tous  les  pays.  Elle  ne  recherche  et  ne  sert  que  la  vérité,  et 
les  gouvernements,  de  même  que  les  peuples  doivent  s'incliner 
devant  la  vérité,  étouffer  leur  haine  jalouse,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  perdu  la  notion  du  droit  et  le  respect  de  la  justice.  C'est 
aux  jurisconsultes  de  tous  les  pays  ù  s'allier  entre  eux  pour 
assurer  le  succès  de  ces  doctrines,  qui  réaliseront  UD  notable 
progrès  social,  et  notre  Société  a  depuis  longtemps  compris 
quel  devait  être  son  rôle,  dans  cette  œuvre  de  transformation 
des  rapports  internationaux,  en  facilitant  et  en  favorisant  les 
échanges  intellectuels  entre  les  savants  de  tous  les  pays.  Cette 
importance  exceptiounelle  des  études  de  législation  comparée 
avait  déjà  été  entrevue,  dès  les  pi-emiers  temps  de  la  fondation 
de  notre  Société,  par  un  illustre  magistrat  qui  fut  son  prési- 
dent. «  L't'tude  comparative  des  législations  qui  régissent  les 
différenll  peuples,  disait-il,  est  essentiellement  paciScatrice-... 
C'est  là  line  des  voies  ouvertes  aux  nations,  pour  se  rapprocher. 
se  concilier,  se  perfectionner,  en  s'imttant,  et  poser  les  meil- 
leurs fondements  de  l'ordre  et  de  la  paix.  .'  Ce  que  le  procu- 
reur général  Renouard  exprimait  comme  une  sorte  de  vœu 
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d'avenir,  il  y  a  trente  ans,  est  aujourd'hui  un  fait  acguis  :  nous 
en  avona  eu  d'iiclaUûts  témoignages  dans  plusieurs  circon- 
stances  solennelles,  tout  récemment  aux  fâtes  du  ceatenaire  du 
Code  civil,  plus  aacieanement,  &  celles  qui  furent  données  peO' 
dant  l'exposition  universelle  de  1889. 

On  peut  donc  affirmer  que  la  Société  a  rempli  ses  promesses 
dans  le  passé  et  que  pour  l'avenir  elle  restera  Qdéle  à  l'esprit 
de  son  institution. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  préaident,  en 
remplacement  de  M.  E.  Glasson,  président  sortant  et  non 
rèéligible,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  est  élu  président  pour 
deux  ans. 

Il  est  procédé  ensuite  à  l'élection  de  deux  vice-prési- 
dents en  remplacement  de  M.  Arnauné,  vice-président 
sortant  et  non  rèéligible,  et  de  M.  J.  Boullaihk,  décédé. 
MM.  Etienne  Héron  op:  Villbfosse  et  G.  Lanevue  sont 
élus,  le  premier  pour  quatre  ans,  le  second  pour  deux  ans. 

Sont  élus  membres  du  Conseil,  MM.  P.  Baillièiie,  Émi' 
lien  (tirauo,  A.  Paipant  et  B.  Vehneacx,  en  remplace- 
ment de  MM.  Gha\ier,  Marc*,  Penbt  et  Potier,  conseillers 
sortants  et  non  rééligibles. 

M.  Hubert-Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  fait  une  Communication  sur  l'incomb-tax  en  Angle- 
terre. 

Bien  que  le  sujet  que  j'ai  à  traiter  eoit  plus  économique  que 
juridique,  c'est  pour  la  seconde  foie  qu'il  revient  devant  notre 
Société.  Il  a  fait  eu  janvier  1873  —  il  y  a  donc  trente-quatre 
ans  —  l'objet  d'une  communication  de  M.  René  Laboulaye  et 
l'oticasion  en  était  la  même  qu'aujourd'hui  :  une  proposition  de 
loi  portant  établissement  d'un  impdt  sur  le  revenu  présenté  a 
notre  Parlement.  Vous  savez  que  ce  projet  fut  alors  écarté 
grâce  à  l'intervenlioD  de  M-  Thiers  qui  le  combattit  énergique- 
ment,  un  projet  ayant  le  même  but  a  été  présenté  récemment 
inotre  Chambre  des  députés  par  le  ministre  deslinancee,  M.  Poin- 
raré,  et  ce  projet  ^'inepirait  très  visiblement  en  sa  forme  de 
Vincome-taûc  anglais  (c'est  le  nom  de  TimpOt  :  income,  revenu). 
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On  peut  donc  en  p&rler  sDCore,  les  détails  donnés  par  M.  Labou- 
laye  mB  permettroot  seulement  d'abréger  en  certains  pointe. 


L'Jnconie-Ia:c  a  été  introduit  en  Angleterre  en  1798,  pour  suf- 
fire aux  frais  de  la  guerre  contre  la  France.  Les  Anglais  s'étaient 
engagés  résolument  et  paaaiQDiiément  dans  cette  lutte  dont  ils 
devaient  enfin  tirer  de  si  grands  avantages,  mais  toute  guerre 
est  coûteuse  et  celle-là  l'était  surtout  parce  que  les  Anglais  lafai- 
gaient  plus  encore  avec  leur  argent  qu'avec  leurs  troupes,  et  los 
impôts  ordinaires  ne  suriisaisnt  plus,  d'autant  que  leur  rende- 
ment  avait  Héchi  par  le  fait  même  de  la  guerre  ;  il  fallait  trouver 
autre  chose.  On  imagina  de  rétablir  un  impôt  qui  avait  fonc- 
tionné quelques  années,  un  siècle  avant,  en  1692,  pendant  la 
guerre  contre  Louis  XIV  :  Vincome^tax. 

Cette  sorte  d'impùt  paraissait  si  détestable  qu'il  fallut  pour  la 
faire  admettre,  la  considération  des  pressantes  nécessités  du 
moment  et  la  tenace  résolution  des  Anglais  ktaire  aboutir  le  des- 
sein une  fois  entrepris.  On  vota  donc  la  nouvelle  taxe,  mais  avec 
cette  expresse  condition  que  c'était  un  impôt  de  guerre  et  qu'il 
ne  durerait  qu'autant  que  la  guerre  en  cours. 

Il  importe  de  bien  remarquer  ceci  :  les  Anglais  en  établissant 
l'impôt  du  revenu  n'ont  pas  eu  en  vue  un  but  politique  :  ruiner 
des  adversaires  qui  se  permettent  de  penser  autrement  que  le 
parti  au  pouvoir;  ni  un  but  socialiste  :  niveller  autant  qu'on  le 
peut  les  fortunes;  ils  n'ont  eu  et  ils  n'ont  encore  qu'un  but 
fiscal,  procurer  au  trésor  des  ressources  par  le  moyen  estimé  le 
plus  pratique. 

L'impùt  nouveau  était  si  réellement  détesté,  qu'en  1803,  lers 
de  la  pai.x  d'Amiens,  il  fut  aboli  sans  qu'on  eongeal  même,  ce 
qui  eut  été  sage,  &  le  conserver  pour  liquider  les  frais  de  la 
guerre.  Il  fut  naturellement  rétabli  lorsque  la  guerre  recommença 
quatorze  mois  après  et  jl  dura  jusqu'en  1815.  La  guerre  alors 
étant  finie  d'une  manière  définitive,  Vincome-tax  fut  aboli  en 
1816(1)  ;  les  réles  de  l'impôt  furent  même  brôlés  sur  la  place 
publique. 

{i]  Laissant  un  arrii^râ  cODsidérable  pour  lu  lempg  (58  miltioriH  Je  francs), 
dont  l«  recouvrement  se  poursuivit  pendtnl  plusieurs  années. 
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li reparut  pourtant  cet  imp6t  si  haï  dans  le  budget  de  i842.  Il 
n'y.  avait  alors  aucune  ^orre,  mais  des  besoins  d'argent  exi- 
geaient qu'on  procur&t  au  budget  de  nouvelles  ressources  et  le 
Parlement  se  décida,  après  une  longue  et  vive  discusaion,  &  ré- 
tablir l'income-lax,  mais  pour  trois  ans  seulement.  Au  bout  des 
trois  ans,  deux  réTormes  très  populaires  venaient  d'être  votées  : 
l'abaissement  des  droits  de  poste  et  la  suppression  du  droit 
d'eûtrée  sur  les  céréales,  qui  diminuaient  notablement  les  re- 
cettes. On  ne  pouvait  songer  i.  supprimer  une  source  de  revenus, 
telle  qu'était  Vincome-lax,  il  resta  donc  dans  le  budget  et  y  est 
demeuré  depuis;  il  n'est  plus  question  de  l'en  faire  sortir. 

Voici  qu'elle  est,  avec  les  modiflcations  introduites  sucrestsi- 
vement.  la  figure  actuelle  de  Vincome-tax. 


Ce  n'est  pas  un  impM  sur  le  revenu  global,  le  fisc  anglais  ne 
cherche  pas  quel  est  le  revenu  total  des  contribuables.  Les  re- 
venus sont  divisés  &  raison  de  leur  origine  en  plusieurs  catégo- 
ries ou  schedules,  et  le  revenu  de  chaque  schedule  est  imposé  & 
part,  le  même  contribuable  peut  payer  et  paie  souvent  dans  plu- 
sieurs schedules. 

La  schedule  A  comprend  les  revenus  que  procurent  aux  pro- 
priétaires la  location  de  leurs  immeubles  et  la  schedule  B  les 
profits  des  fermiers  (ruraux  seulement).  Il  faut  pour  comprendre 
celte  organisation  fiscale  se  souvenir  que  te  Royaume-Uni  est 
un  pays  de  grandes  propriétés,'  surtout  rurales  et  aussi  de  grandes 
exploitations.  D'une  part,  le  nombre  des  propriétaires  exploi- 
tnnt  eux-mêmes  est  infime  (i)  et  d'autre  part,  noire  métayer,  no- 
tre fermier,  travaillant  eux-mêmes  avec  leurs  enfants  et  parfois 
avec  eux  seuls  sans  se  servir  de  salariés  sont  presque  inconnus 
en'  Angleterre  et  en  Écossefâ).   Le  fermier  y  est  un  véritable 


(Il  D'après  M.  Jules  Roche,  il  y  8  en.  Angleterre  l.tSO.OOO  propriétaires 
ruraux  donl  S50.000  onl  îles  parvelles  «L  30U.0OO  snnt  de  grands  propriélai- 
res.  En  France,  nous  avons  G  à  7  millions  de  propriétaires  ronciers.  En  An' 
Itlelerre  loule  la  terre  est  louée,  en  France  il  y  aurait,  d'après  l'enquélf 
lie  1833  [la  dernière  faite;,  sur  34.T-W.OUD  lieclare^,  lî.GSS.UOO  hectares  alTer- 
méa,  3.7(17.000  en  inélsy«Rt-  et  1H.324.00U  en  fa  1  sa nce- valoir  directe. 

i^i  Kn  Irlande  les  preneurs  exploitent  rarement  eux-mêmes.  Ils  s«ii$- 
louent  à  une  InAnilé  de  petits  tenanciers  qui  sont  misérables,  mais  n'oiil 
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entrepraneur  d'iodustrie  qui  a  l'air  et  la  Bituation  d'ua  patron 
urbain. 

L'impôt  est  établi  siir  les  baux;  la  base  est  facile  et  cartaiofl 
pour  le  propriétaire,  quant  au  preneur  oq  a  dâ  faire  une  pré- 
somption ;  son  bénéUce  est  réputé  égale  &ia  moitié  du  fermage, 
an  tiers  seulement  en  Ecosse  et  en  Irlande.  De  plus,  le  fer- 
Diier  peut,  si  l'année  a  été  mauvaise,  rèclsmer,  en  faisant  sa 
preuve,  une  réduction  ou  même  le  remboursement  de  la  taxe,  il 
fatit  ajouter  que  pour  compter  le  revenu,  ce  revenu  qui  fait  la 
base  de  l'impôt,  on  en  déduit  :  pour  la  scheduU  A:  1"  l'impAt 
foncier,  les  taxes  sur  les  eaux  et  les  égouts;  i"  les  impôts  à  la 
cba^e'  du  fermier  que  le  propriétaire  s'est  engagé  &  p&yer; 
3°  les  primes  d'assurance  sur  la  vie  ou  pour  la  constitution  der 
rentes  viagères.  —  l^our  la  echedule  B  :  1°  les  mêmes  primes; 
2"  un  huitième  du  fermage  en  Angleterre  seulement. 

On  compte  pour  asseoir  l'impôt  et  llxer  la  ta:ïe  de  chaque  con- 
tribuable, surune  déclaration  de  leur  part. A  cet  effet  des  feuilles 
sont'  envoyées  à  tous  les  contribuables  présumés  (ceux  inscrits 
sur  les  rôles  des  années  précédentes)  de  ces  deux  schedules  A 
et  B,  et  des  afflches  posées  &.  la  porte  des  églises  invitent  les  con- 
tribuables omis  à  réclamer  de  ces  feuilles.  Elles  doivent  être 
remplies  sous  peine  d'amende. 

'  Les  déclarations  sont  examinées  par  les  assesseurs  qui  sont 
des  citoyens  de  l'endroit  obligés  de  remplir  gratuitement  ces 
fonctions  {f)  (ils  sont  .nommés  à  l'élection)  et  les  rôles  aiirétés 
par  eux  après  les  reclilîcations  qu'ils  croient  nécessaires  sont 
revisés  et  rendus  obligatoires  par  les  agents  de  l'État  qui,  en 
somme,  ont  le  rôle  principal. 

.  Les  impôts  venant  de  ces  deux  schadules  sont  acquittés  parles 
preneurs, mais  ceux-ci  supportent  et  gardent  pour  eux  l'impôtfi, 
tandis  qu'ils  déduisent  du  fermage  l'impôt  À  qni  est  dâ  par  le 
propriétaire.  La  loi  interdit  toute  clause  tendant  à  faire  suppor- 
ter cet  impôt  par  le  preneur. 

La  Bchedule  C  frappe  les  revenus  provenant  des  fonds  publics 

rien  k  l'aire  avec  Vincoine-lax  laquelle  ooDcarne  le  feimier  en  tilre  avant 
seul  un  sunisaitt  revenu  pour  payer. 

^1}  Celle  Intervention  île  particuliers  contraints  Je  Taire  aio»!  un  service 
gratuit,  est  un  reste  du  temps  on  le  nombre  de»  fonctionnaires  de  carrière 
étant  très  rostreint,  les  divers  services  :  gnerre,  Jnaline,  administration, 
police  mtWne  i^Uient  remplis  par  voie  de  corvée.  L'Angleterre  n  conservé 
plus  que  li'flutre  des  vestiges  de  cea  viens  usages. 
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déduction  faite  des  primes  d'assurance  sur  la  rie  et  des  consti- 
tutions de  rentes  viagères;  la  retenue  de  l'impiU  est  faite  par 
l'Eut  débiteur(l). 

La  achedule  D  est  ta  plus  importante  de  toutes,  elle  fournit 
seule  plus  de  la  moitié  de  la  taxe.  Elle  atteint  le  revenu  des  pro- 
fessions industrielles,  commerciales  et  libérales,  qu'il  s'a)^isse  du 
gain  personnel  ou  du  produit  deR  commandites  ou  des  parts 
éhns  des  sociétés  anonymes  (actions  et  obligations). 

Pour  les  diridendes  et  intérêts  la  retenue  est  opérée  comme 
nous  le  Voyons  chez  noUs.  Mais  coMmeiit  évaluer  les  gains  per" 
aonnels?  Le  seul  moyen  employé  est  la  déclaration  des  contri- 
buables redressée  par  les  agents  du  flsi;.  Des  feuilles  de  déclara' 
tion  sont  distribuées  à  tous  les  latéressé»,  les  propriétaires  dp 
maisons  doivent  faire  connaître  le  nom  et  la  profession  de  leurs 
locataires,  les  chefs  d'industrie  ou  de  commerce  doivent  indiquer 
le  nom  et  le  traitement  de  leurs  salariés.  Malgré  l'amende  qui 
frappe  le  défaut  de  déclaration,  le  rapport  à  l'enquête  de  l'in- 
com«^fa.v  (2)  qni  a  paru  l'an  dernier  (1909),  constate  que  le  tiers 
des  déclaratioBB  dues  n'est  pas  fait  et  il  faut  jouter  qUe  malgré 
l'amende  qui  punit  les  déclarations  inexactes,  beaucoup  de  dé- 
clarants accusent  un  gain  au-dessous  de  la  vérité.  On  trouvera 
à  ce  sujet  quelques  faits  dans  le  rapport  de  M.  Laboulaye.  On  y 
trouvera  aussi  la  marque  de  l'extrême  hostilité  que  reucontr&it 
parmi  les  «  assujettis  »  le  régime  employé  poUr  vérifier  les  dé- 
clarations, l'un  d'eux  avait  été  jusqu'à  dire  dans  un  meeting  que 
M  si  l'on  perpétuait  dans  le  pays  cet  odieux  Imp6t,  il  ne  faudrait 
pas  raculer  devant  une  révolution.  > 

Ce  qui  irrite  surtout  les  contribuables,  c'est  de  voir  les 
agents  de  l'administration  pénétrer  chez  eux,  visiter  leurs  ate- 
liers, se  faire  montrer  leurs  livres  et  au  besoin  interroger  leurs 
ouvriers  —  après  leur  avoir  fait  prêter  le  serment  sur  la  Bible, 
singulièrement  respecté  en  Angleterre  —  afin  de  contrôler  par 
leurs  dires  les  déclarations  du  patron  et  on  a  vu  des  ouvriers 


(1)  D'aprùs  M.  Paul  Leroj-Beaulieu,  Il  n'\  auruil  ea  Angleterre  que 
300.000  proprlétiire»  de  cunsolidés  (les  rentes  sur  l'ËUt),  alors  qu'en  1903, 
on  complaît  ea  France  4  millions  et  demi  d'Inscrliitlons  de  notre  rente 
3  pour  100,  ce  qui,  même  avec  les  doubles  eoiplois,  fait  dix  à  quinze  Ibis 
plus  de  propriétaires  de  rond^  d'Étal  qu'en  Anglett^rre. 

<!)  Cetio  enquête  ne  portait  pas  sur  la  question  de  savoir  el  l'on  devait 
ou  non  conserver  i'income-lax.  il  s'a^lFSHlt  seulement  de  certains  perfec- 
lionncniciits  à  ;  apporter. 
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CDDgédlAfl  par  leurs  patrons,  pour  avoir  é\l  la  véHté  en  exécU' 
tion  de  leur  serment.  Il  semble  toutefois  résulter  d«8  docuOienls 
que  j'ai  eu  entre  les  mains  que  l'hostilité  est  acttiellenient 
fflofns  vire.  Est-ce  parce  que  les  fbnclionnaires  fiscaux  ont 
adouci  leurs  procédés  ou  parce  ({ne  tfes  t  assujettis  i  s'j  liabi^ 
tUeut  —  Chr  on  s'habitue  II  tout,  même  ftux  vexations  et  à  l'in- 
justice —  et  parce  qu'Us  sehtent  l'ioutililé  de  leurs  plaintes  ?  Il 
fltUt  en  tout  cas  remarquer  Ceci  :  les  récriminations  que  l'on 
entend  souvent  contre  l'tnconte-teLrsont  presque  toutes  relatives 
à  la  schedule  D. 

On  a  tentA  d'y  apporter  quelques  remèdes  de  détail,  en  per- 
mettant aus  industriels  et  commerçants  de  faire  leurs  déclara- 
tions non  aux  •  commissaires  locaux  >  qui  Boni  des  voisins, 
mais  aux  agents  de  la  couronne;  tandis  que  le  revenu  profes- 
stonneleat  estimé  en  principe  d'après  le  gain  des  ttnis  antiées 
précédentes,  on  a  dans  quelques  cas  admis  d'autres  manières  dt; 
compter.  Ce  sont  des  palliatil^  qui  ne  font  pas  disparaître  le 
principal  inconvénient  de  cet  impât,  l'inquisition,  qui  est  de  son 
Assentiel,  puisqu'elle  sert  à  contrôler  et  à  redresser  les  déclara- 
lions  des  assujettis. 

La  acheduit  E,  la  dernière,  atteint  les  revenus  formés  des  émo- 
Ittments  et  pensions  d'un  chiffre  flxe  p&y^s  soit  par  l'Ëtal,  soit 
par  les  particuliers;  oti  en  déduit  toutefois  les  charges  de  la  pro- 
fession et  les  assurances  sur  la  vie. 

Tel  ésl  le  mécanisme  de  ViACom«-tiix,  qui  forme,  comme  on 
voit,  cinq  impAts  distincts;  on  peut  se  demander  s'ils  font  double 
emploi  avec  les  autres  taxes  portées  aU  budget.  Oui  pour  la  ec'ie- 
dule  K,  les  revenus  qu'elle  fVappB  sont  atteints  déjà  par  la  lanrf 
lAX,  ImpAt  sur  les  propriétés  uon  bâties  et  par  la  taxe  sur  les 
propriétés  bâties;  non  pour  les  revenus  taxés  dans  les  quatre 
autres  sctiedules{i). 

St  l'on  Veut  fbire  la  comparaison  avec  notre  propre  budget 
puisque  VIncome-t&x  a  failli  y  faire  sou  entrée  et  pourrait  re- 
venir, il  y  auri^t  double  emploi  entre  notre  impdt  foncier  et  la 
schedute  A.  D'autre  part,  notre  impôt  mobilier  qui  ffappe  le 
revenu  de  tons  les  contribuables  estimé  d'après  le  chiÔVe  de 
leur  loyer,   l'impôt 'sur  les  valeurs  mobilières  et  les  patentes 


(1)  Le  moDtant  de  la  lartd  lax  est  faible  parce  qu'il  a  éié  Jadis  racbelÉ  en 
pirtle,  pn>c«d«  qui  n'est  plus  ntlIlsA  aujourd'hui,  mais  qui  tiUU  courant 
aulrefola. 
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feraient  double  emploi  avec  une  partie  des  revenus  atteints  par 
la  schedule  D. 

Il  y  a  toutefois  deux  différences  notables  entre  notre  impôt 
des  patentes  et  les  taxes  similaires  de  Vlncome-lax;  la  première 
esta  notre  avantage  :  notre  impôt  est  assis  sur  un  signe  exlë- 
riear  :  le  chiffre  du  loyer  de  a  l'aesujetU  »  et  un  droit  fixe  variable 
avec  les  professions  et  avec  !es  localités,  tandis  r|ue  l'impôt 
anglais  (celui  de  la  schedule  D)  se  perçoit  d'après  les  procédés 
f&cheux  que  l'on  a  vus.  Nous  avons  de  ce  ':ôté  une  supériorité 
que  les  Anglais  avouent  au  beBoin.  Par  contre,  Vlncome-tax 
impose  les  revenus  de  toutes  les  professions  (schedulea  B,  D,  E) 
alors  que  chez  nous  le  revenu  de  certaines  professions  est 
absolument  indemne  sans  qu'on  puisse  donner  de  i^ette  diffé- 
rence aucune  raison  raisonnable. 

Si  les  diverses  schedulen  forment  autant  de  compartiments 
séparés  et  pour  ainsi  dire  d'impôts  distincts,  deux  règles  pour- 
tant leur  sont  communes  :  celle  des  dispenses  et  celle  du 
quantum  de  la  taxation. 

Les  dispenses  d'abord.  Ne  sont  assujettis  h  l'Income-tax  que 
les  contribuables  qui  ont  moins  de  4000  francs  de  revenu.  La 
'  somme  était  moins  forte  d'abord,  elle  a  été  accrue  depuis  et  il 
est  impossible  de  ne  pas  admirer  la  générosité  de  cette  aristo- 
cratic  britannique  qui,  la  partie  pauvre  de  la  population  étant 
écartée  de  ta  conduite  des  affaires  par  la  Constitution  du  pays, 
la  décharge  aussi  de  cet  impôt  et  n'en  fait  porter  le  poids  que 
sur  ceux  qui  ont  la  jouissance  de  droits  politiques  (1). 

Outre  cette  dispense  absolue,  il  y  a  les  dispenses  partielles, 
qui  vuDt  par  catégories,  des  revenus  supérieurs  à  4000  francs 
aux  revenus  qui  n'excèdent  pas  17500  francs,  ce  qui  veut  dire 
que  l'on,  déduit  du  revenu  non  une  somme  uniforme  de 
4000  francs,  mais  une  somme  variable  suivant  la  catégorie  : 
3000  francs,  1750  francs  ;  on  paie  pour  le  surplus-  A  partir  de 
17  500  francs  on  paie  sur  tout  son  revenu. 

Sont  exemptés  aussi  :  1"  les  dividendes  et  capitaux  de^ 
Sociétés  de  Secours  mutuels  (Friendly  Societies)  et  des  Syndicats 
(  Trades  fnions)  jusqu  à  concurrence  de  200  i  en  capital  ou  de  30  ^ 
de  revenu  par  membre.  Les  dividendes  sont  nuls  dans  ces  sociétés, 
mais  celles-ci  ont,  parfois,  \e?  secondes  surtout,  de  très  importantes 

(t)  Ceci  nVnl  pa$  exact  ilans  loii»  les  C3S,  mais  ce  l'es!  dans  ta  plupart  à& 
pas  et  dans  1«  sens  gént'ral. 
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réserves  ;  2°  les  dividendes  et  capitaux  des  caisses  d'épargne  régu- 
lièrement constituées;  3°  lea  capitaux,  dividendes  et  intérêts  des 
établissements  charitables  publics  et  privés;  4'  les  capitaux  et 
ialéréts  affectés  à  l'entretien  des  édifices  destinés  au  culte;  3°  les 
capitaux  du  Trésor;  6°  ceux  du  souverain  et  des  agents  diplo- 
matiques. 

Comment,  puisque  )e  fisc  ne  s'inquiète  pas  du  revenu  global, 
sût-il  que  le  contribuable  taxé  souvent  dans  diverses  catégories 
et  dans  divers  endroits,  a  moins  de  4000  francs  ou  moins  de 
17500  francs  de  revenu  total?  Ce  Bont  les  contribuables  qui 
réclament;  soit  qu'ils  veuillent  se  faire  décharger,  h  raison  de 
l'insufSsance  de  leur  revenu,  soit  qu'ils  se  prétendent  trop  taxés 
dans  une  seule  schedule.  Ils  peuvent  et  ils  doivent  réclamer 
dans  un  certain  délai  &  partir  de  la  publication  des  rôles,  devant 
les  fonctionnaires  llscaux.  Là  ils  s'efTorcent  de  justifier  leur  dire 
et  il  semble  que  l'administration  fiscale,  laquelle  décide  en 
dernier  ressort  —  dans  quelques  cas  rares  on  peut  recourir  aux 
tribunaux  —  ne  se  montre  pas  inexorable. 

En  tout  cas  le  nombre  des  réclamations  est  grand.  Il  avait  été 
en  1904,  d'après  le  rapport  à  l'enquête  (p.  XX)  de  446000  dont 
304000  demandes  d'exemptions  totales  et  92000  demandes  de 
dispenses  partielles,  les  autres  venaientd'6trangers(l),  de  socié- 
tés charitables,  etc.  De  plus,  ajoutait  le  rapport,  nous  avons  reçu 
par  d'autres  voies  {rctumed  claiins)  un  nombre  égal  de  récla- 
mations, ce  qui  porte  &  900000  le  nombre  de  celles  que  les 
commissaires  ont  dA  examiner  et  trancher.  Le  rapport  fait 
remarquer  que  te  taux  de  la  taxe  ayant  doublé  depuis  1900,  le 
nombre  des  réclamations  a  doublé  aussi.  Lorsque  l'impôt  a  déjà 
été  acquitté,  ce  qui  arrive  surtout  lorsque  la  taie  est  acquittée 
par  vorede  retenue  (coupons  ou  traitements),  il  y  a  lieu  à  restitu- 
tion de  la  part  du  trésor.  Ces  restitutions  sont  lentes  et  difficiles 
à  obtenir,  à  ce  point,  que  nombre  de  contribuables  y  renoncent 
ou  les  abandonnent. 

En  dehors  des  réclamations  portant  sur  l'exécution  de  la  Loi, 
il  s'en  fait  entendre  de  nombreuses  pour  solliciter  de  nouvelles 
et  plus  nombreuses  exceptions;  ou  en  voudrait  voir  accorder 
notamment  aux  ménage»  chargés  de  famille  et  en  proportion  de 


il)  Les  étrangers  ne  piiienl  que  sut  le  revenu  qu'ils  oui  en  Angleterre. 
LeurH  réclamations,  qui  ëlaicnl  au  nombre  de  ÏOO  eu  1ST7,  inunlalenl  à 
ÎO.OOO  en  1903.  (Même  rapport.; 

XXXVIII.  7 
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leois  charges.  Il  Faut  recoonaltre  que  la  complication,  qui  n'est 
pas  petite,  s'en  trouverait  accrue. 

Ce  que  les  diverses  schedutea  ont  encore  de  commun  est  la 
quotité  de  l'impAt.  Les  revenus  de  toutes  les  schedules  sont 
taxés  de  même  ()).  Celte  taxe  varie  tous  les  ans.  Après  avoir  été 
de  2,67  pour  100  (soit  2  fr.  87  par  100  francs  de  revenu,,  elle 
est  montée  à  6,60  pour  100  lors  de  la  guerre  de  Crimée  pour 
rcTenir  &  3  on  3  1  â  pour  JOO  et  même  à  2  pences  par  4, 
soit  0  rr.  83  pour  i(lO  en  1875.  Elle  (2)  éUil  de  6  fr.  25  pour  lOU 
en  1902-03  lors  de  la  guerre  du  TransvaaI.  Cette  année  1906-07 
(l'année  financière  anglaise  va  d'avril  en  avril)  le  taux  est  de 
5  ponr  100.  Le  rendement  qui  était  de  18300000  î  (4o7  SOOOOO  fr.) 
en  1899-1900,  au  moœentou  acotnmeuci'  la  guerre  du  TransvaaI 
s'était  élevé  deux  ans  après  à  886  millions  de  francs  ;  il  est  ac- 
tucllemeut  de  Sl-'WOOOO  £  soit  787  5(X) 000  francs.  Le  revenu 
taxé  est  d'environ  15  milliards  400  millions  de  francs. 

Ces  exti'émes  et  parfois  Iri'n  promptes  variations  font  com- 
prendre le  caractère  de  Vlnvoine-tax.  Bien  qu'on  lui  demande  de 
fournir  annuellement  et  ordiiiairenienl  une  assez  forte  somme 
(c'était  avant  la  dernière  guerre  plus  de  j.~>0  millions)  il  est 
resté  par-dessus  tout  un  impùt  de  guerre,  un  impèt  destiné  à 
faire  face  aux  nécessités  pressantes  et  subites  (3),  C'est  pour 
cela  qu'il  est  accepté  par  cette  nation  essenliellement  tenace  et 
patriotique.  Sir  William  llarcourt,  chancelier  de  l'Échiquier, 
disait  en  présentant  le  budget  de  18t(5  :  €  Lorsqu'il  y  a  trente- 
cinq  ans  il  fallut  réaliser  5  millions  de  £  dans  l'anuce,  le  tau.x  de 
l'/îicome-(a,x  fut  porté  en  juillet  de  5  à  9  pence.-'  et  la  somme  fut 
fournie  dans  les  six  mois,  w 

Les  Anglais  ne  se  dissimulent  nullement  les  inconvénients  de 
l'impOt  ni  les  dispnsitions  des  contribuables.  L7iicome-fa.v  est 
impopulaire  dit  le  rapport  à  l'Enquête  ot  le  \icomtc  Aldwjn, 
rapporteur  du  budget  à  la  Chambre  des  lords,  citait  le  H  juin 
dernier  eu  séance  en  se  les  appropriant  et  les  faisant  siennes  les 

(1)  Ou  a  Acmaudé  <iue  l'on  taxât  difTéreuiBnl  \e^  revenus  des  divcries 
provenances.  Thooriquement  c'eal  défendable,  mai»  on  acvioilcail  la  i-Oiapli- 

(2)  Ces  chiffres  sont  llrfs  îles  ouvrat;es  de  MM.  l'aul  Lemy-Bcaulipu 
[Trailé  des  finance*,  VM>)  et  C"l>un  :  :Eco;..n,ie  poUli./ue.  f,l06). 

l'i)  Ce  n'vil  pas  la  deslinatioii  que  lui  voiidi-aii'iil  donner  les  partisans 
qu'il  a  en  France.  L'un  d'eux,  un  ministre,  di'Clarait  que  l'impôt  ^ur  II-  revenu 
devrai!  servir  à  gaiier  la  loi  sur  les  piinsions  ouvrières.  Un  pareil  impOt  ne 
pourrait  que  s'aucroitri;  toujours  sans  di-;!inucr  jamais. 
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paroles  du  chancelier  de  l'Échiquier  aux  CommuDes:  c  h'Income- 
tax  au  taux  uniforme  de  I  schilling  par  £  cet,  en  temps  de  paix, 
impossible  &  justifier  et  difficile  à  défendre...  mais  il  con- 
stitue la  réserve  la  pins  prompte  et  la  plus  efllcace  avec  laquelle 
un  État  puisse  faire  face  à  une  soudaiue  conjoncture.  >  C'était 
le  mot  de  M.  Gladstone:  c  L'income-tax  est  une  machine  d'un 
pouvoir  gigantesque  pour  réaliser  les  grands  desseins  natio- 
Daux.  >  C'est  ce  qui  fait  que  cet  impôt  à  la  fois  lourd  et  incom- 
mode est  cependant  accepté  et  que,  dans  les  moments  difficiles, 
des  augmentations  de  cent  pour  cent  sont  subies  et  exactement 
payées.  Les  contribuables  qui  versaient  de  ce  chef  457  millious 
en  1900  sont  sensiblement  les  mêmes  qui  payaient  le  double  en 
1902,  886  millions,  mais  ils  paient  aujourd'hui  100  millions  de 
moins  et  s'attendent  absolument  h  une  diminution  l'an  pro- 
chain (1). 

On  serait  même  tenté  de  se  demander,  pourquoi,  après  les 
paroles  du  chancelier  de  l'Echiquier  et  dans  l'état  florissant  des 
linances  britanniques,  VIncome-lax  ne  serait  pas  sinon  sup- 
primé, à  présent  que  l'on  est  en  paix,  du  moins  sensiblement 
diminué. 

De  suppression  il  ne  peut  être  question,  on  ne  supprime  pas 
tin  impôt  qui  même  en  un  temps  pacifique,  avant  la  guerre  et 
les  charges  qu'elle  a  laissées,  rc-ndait  plus  de  450  millions  an- 
Dnellement.  Même  à  ne  prendre  que  son  râle,  son  vrai  rôlç  au 
fond  d'impôt  de  guerre,  il  serait  bien  imprudent  de  le  supprimer 
parce  qu'on  est  en  paix.  On  sait  avec  quelle  rapidité  éclate 
aujourd'hui  une  gnerre  et  comment  il  faut  de  suite  la  faire  avec 
un  maximum  d'intensité,  c'est-à-dire  avec  de  grandes  dépenses 
immédiates.  Ce  n'est  pas  dans  un  moment  pareil  que  l'on  peut 
songer  à  ériger,  ni  même  &  relever  une  organisation  financière 
abolie.  II  faut  qu'elle  existe,  qu'elle  fonctionne  pour  qu'après 
avoir  été  ménagée   avec  soin   dans   les  temps  prospères,  elle 

(I)  Le  budget  angluîs  niunUiL  en  recettes  d'impôts  en  l'J03,  i  I5I.551.C<XII: 
on  î  milliardH  787  millions;  le  surplus  des  dépenses  était  foiiverl  par  l'em- 
prunt Ile  guerre.  Kn  t'J06-7  [1  est  de  141.786.0001:  en  dépenses  sait  3  millEanls 
m  millions,  on  prévoit  enrecelte»  114.860.000  £  ou  3  inlllUnls621  millious. 
Le  budget  se  solde  donu  par  un  excédent  de  76  millions,  bien  qu'on  ait  ins- 
crit aux  dépenses  2îi  millions  pour  l'umor  tisse  ment. 

A  litre  de  comparaison  il  faut  rappeler  que  noire  Kudgct  de  l!X).1  mon- 
tait [recettes  et  dépenses)  à  3  milliards  ô28  millions  et  quf  celui  de  iy(J7  voté 
par  1(1  Chambre  s'élève  [recetteset  dépenses)  à  3  mlllidrdsK3G  lultlioiis,  snns 
aucun  ciniorlissemenl. 
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rende    tout   &  coup   les   BommeB    exceptioanelles    qu'on    sera 
obligé  de  lui  demander. 

Nous  avions  songé  cette  année,  disait  en  présentant  le  projet 
de  budget  pour  1906-07  le  chancelier  de  l'Echiquier,  à  réduire 
le  taux  de  Vlncome-tax,  mais  une  diminution  de  un  penny 
(10  centimes;  il  y  en  a  12  dans  un  schilling)  qui  est  la  moindre 
diminution  possible,  aurait  entr&Iné  uiie  diminution  de  rende- 
ment de  65  millions.  On  ^  préféré  réduire  la  tase  sur  le  thé 
(1  million  de  £  ou  2S  millions  de  francs),  supprimer  les  droits 
à  l'exportation  du  charbon  qui  donnaient  autant,  mais  nuisaient 
au  commerce,  diminuer  encore  quelques  droits  de  consomma- 
tion et  réserver  un  excédent  de  recettes  de  plus  de  3  millions 
de  £  qui  pourra  servir  aussi  à  l'amortissement. 

La  conclusion  de  tout  ceci  est  que  la  nation  qui  voudrait 
mettre  dans  ses  lois  l'Income-lax  ou  un  régime  fiscal  inspiré 
de  Vlncome-tax  ferait  bien  de  doter  aussi  son  Parlement  des 
qualités  de  sens  pratique,  de  modération  Qscale  et  de  patrio- 
tisme véritable  qui  n'ont  —  jusqu'ici  —  pas  fait  défaut  au  Par- 
lement britannique. 

M.  Gh.  Tranchant,  ancien  Conseiller  d'Èlal,  demande  à  pré- 
senter une  observation  au  sujet  de  l'application  aux  étrangers  de  la 
Cédule  concernant  la  renie.  —  C'est,  dit-il,  à  litre  de  modeste  créancier 
de  l'Angleterre  et  par  expérience  professionnelle  'ju'il  parle. 

Par  un  sentiment  d'équité,  le  législateur  anglais  admet  que  les 
Etrangers  ne  bénéficiant  pa$  des  dépenses  faites  par  le  pays  pour  la 
.  protecLion  et  !e  bien-être  de  ses  nalionauK,  'ne  doivent  pas  supporter 
inlégraiement  les  ctiarges  de  l'impOt  sur  U  rente;  il  perçoit  eo  totalité, 
mais  fait  une  restitution  partielle  de  certaine  importance  Pour  bien 
établir  la  situation,  il  demande  k  l'intéressé  de  déclarer  qu'il  n'est  pas 
sujet  anglais  et  n'a  pas  résidence  en  Angleterre. 

M.  Tranchant,  k  l'époque  où  il  a  acheté  de  la  renie  anglaise,  Il  j  a 
denx  ans,  a  été  appelé  au  moment  de  l'échéance,  non  seulement  à  bire 
sa  déclaration,  mais  à  la  confirmer  devant  le  Consulat  d'Angleterre. 
L'an  dernier  on  n'a  pas  réclamé  de  lui  l'accomplissement  de  celte  der- 
nière formahlé;  il  ne  sait  si  elle  a  été  abolie  ou  si  l'on  a  considéré 
l'elTet  de  la  première  afBrmalion  comme  subsistant. 

M.  Hubert  Valleroux  dit  qu'actuellement,  on  critique  vivement, 
en  Angleterre,  le  principe  de  l'exemption  dont  jouissent  les  étrangers, 
au  point  de  vue  du  paiement  de  VIncome-lAx. 

M.  Ëmilien  Qlraud,  ai-ocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  fait 

observer  qu'en  France,  les  étrangers  ne    jouissent  d'aucun    privilège, 
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'impôt  sur  les  valeurs  mobilières;  ils  le  suppor- 

Ib. 

,  ancien  aoocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris, 
BDglaise  est  frappée  par  VIncome-tax  et  se  de- 
iints  émis  en  Angleterre,  il  n'a  pasélé  stipulé  que 

d'impdl. 

oux  répond  que  les  émissions  ayaat  élé  posté- 
de  VIncome-tax,  il  est  vraisemblable  qu'il  n'a 
i  émissions,  d'aucune  exemption. 

demande  comment  on  établit  le  revenu  des 
roax  répond  qu'on  se  contente  d'une  sim|j1c 
six  heures. 


Dgilize^byCoOglC 


CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 

DtT    18   DËCEMBItE    IR06. 
Présidence  de  M.   Paul  Leroy-Beaulieu,  président. 

LeCnnseil  réélit,  pourl907, la  Commission  des  flnanceS[ 
qui  reste  composée  de  MM.  A.  Chaumat,  Hubeht-Valle- 
Boux  et  E.  Hëron  de  Villefosse. 

M.  le  Président  invite  le  Conseil  à  élire,  conformé- 
ment aux  statuts  et  au  règlement,  un  secrétaire  général 
quatre  secrétaires,  un  trésorier  et  des  secrétaires  adjoints 
pour  l'année  1907. 

M.  Fernaiid  Daguin  est  réélu  secrétaire  général  ;  MM.  A. 
TniîURAULT,  Maurice  DuFOURMA^TKLLE  et  Henri  Fkomagkot 
sont  réélus  secrétaires:  M.  Casimir  Cheuvrelx  est  élu 
secrétaire. 

M.  Edmond  Alix  est  réélu  trésorier. 

MM,  Daniel  Bcret,  Marcel  Sauvagnac,  Léon  Adam, 
Edmond  BtNOCHE,  llené  Norhier  et  Marcel  Cosmao  Duma- 
NOiH  sont  reélus  secrétaires  adjoints;  M  Jules  Berthkau 
est  élu  secrétaire-adjoint. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  le  Conseil 
arrête,  ainsi  qu'il  suit,  la  composition  des  bureaux  des 
sections  : 

SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 
Prêsidflnt  :  M,  A.  Gigot. 

Vice-FrÉiidents  :  MM.  P.  Hubert-Vallrroux  el  A.  dk  Hayk, 
Secrétaires  i  MM.  A.  de  LAVEBQ^E,  Lbcakpintigr  el  Prêt. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 
Préaident  :  M.  Ch.  Lyon-Cabn. 
Vice-Frésideiils  :  MM.  Géraedin  et  Esmbin. 
Secrétaires  :  MM.  Fardis,  Gastahbide  et  Nast. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 
Président  :  M.  Léon  L&llbxand. 
Vice-présidenU  :  MM.  Lanbviub  el  F.  Le  Pbllbtibr. 
Secrêlaires  :  MM.  TBiANTAPBTLLiDâe,  Sdhibn  el  Dblaharrr. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 
Président  :  M.  A.  Ghaumat. 

Viee-PHxiden/*  :  MM.  Cblibii  el  Frèrbjodan  du  Saint. 
Secrétaires  :  MM.  Serki,  Reulob  el  ûouLf:. 


Le  Conseil  vote  le  budget  de   la  Société  pour  l'auiiee 
1907: 


BUDGET  POUR  L'ANNÉE  1907 

Recettes. 

■p™po.i.ion 

<t.  k  Sccrélair 

la  Commi» 

géot^ral. 

des  IJinance 

Colisatluns  de  l'année  cou 

frih« 

[flIICI 

21.(100 

ïl.OOO 

CotisaUDns  arriérées  .  .  . 

I.OOO 

1.000 

Dralld'enlrée  (membres  nou 

veaux) 

300 

300 

Venle  des  publications  .  . 

3.S0O 

3.800 

InlérM#  (les  C3|)iUux  .   . 

1.350 

1.3511 

Tubux 

■,'7.-li0 
Dépenses. 

■-'7.1511 

Bullelln 

4.ô'iii 

i.:->'< 

.annuaire  élranjfer  .... 

i.m\ 

Annuaire  rrançais 

■!.T:tl 

1.'M< 

Bil>liollienue 

I.WOO 

l.ttiKI 

Krais   Jencflissenienl  el   d 

2.Ï0O 

3.J00 

AITranchlssemenls  et  distri- 

bution   

Î.500 

2.500 

Circulatrea  et  convbcationc 

500 

500 

Loyer  et  impôts 

3.500 

3.500 

Agent  et  garçon 

1.650 

1.550 

ChaUlTBge  et  éclairage  .  . 

■  450 

iSO 

Dépenses  Imprévues  .  .  . 

50 

50 

Totaux.       .  .  . 

27.J50 

Î7.150 

2.Ï0U 
2.500 
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HKUNION   DES   SECTIONS 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE 

du  vendredi  7  décembre  1906.  —  Préêidence deM.  Hubert- 
iK,  vicp-prétident. 

ts  :  MM.  Hubert-Valleroux,  F.  Daguin,  A.  Reulos,  A.  it 
,  Decugis,  Kann,  Goulé,  Prêt,  Darras,  Jules  Bertheau,  M.  Sau- 
:.  Uiraud,  Baguenier-Désormaui. 

la  :  MM.  A.  Gigot,  De  Haye,  Cheuvreui:,  Alix,  A,  Mar- 
Pral. 

iecr^laire  générsl,  avant  de  rendre  compte  de  l'élat  des  tra- 
;>rinie  loua  les  regrets  que  cause  à  la  Section  la  mort  de 
iii>  Weil,  un  des  plus  anciens  et  des  [ilua  Bdèles  collaborateurs 
été,  qui,  pendant  plus  de  vingt  années,  a  rédigé,  pour  l'Annuaire 
ilion  étrangère,  la  Notice  générale  de  ia  Hrande-Brett^ne. 
is  veut  bien  accepter  de  le  remplacer,  ce  dont  M.  le  Président 
ie. 

ire  àlranijcr  de  1906  (lois  de  1905).  —  Grande-Bretagne  : 
rtheau  a  remis  la  loi  sur  les  étrangers;  M.  Decugis,  celle  sur 
ues  de  fabrique;  M.  Giraud,  celle  sur  les  églises  d'Beoaae  : 
rt-Val)erouv,  celte  sur  les  ouvriers  sans  travail  ;  M.  H.  Hayem, 
la  régularisation  de  certains  mariages.  —  Hlats-I:nif,  M.  Fro- 
.  demandé  à  être  déchargé  de  la  notice  générale  ;  M.  Goulé 
1  accepter  de  le  remplacer.  —  M.  A.  de  Lavergne  remet  son 
ir  les  lois  de  Californie.  —  On  n'a  pas  encore  reçu  les  testes 
le  NewYork,  de  Vltliitois  et  du  MasKachutets.  —  M.  Sansas 
la  notice  sur  les  lois  du  H'isconain.  —  Canada,  les  trois 
des  lois  d'Ontario  pour  1903,  l'KM,  ISCô  seront  conBés  Ji 
Roussel,  de  Péronne.  —  Indes  Anglaises:  M.  Chevreux  est 
e  la  notice. 

lire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Le  volume  contenant 
jiglaises  de  1906,  n'a  pas  encore  paru.  La  distribution  des  lois 
remise  à  la  prochaine  séance. 

in.  —  M.  de  Haye  a  demandé  à  être  déchargé  de  l'étude  sur 
lion  de  la  femme  mariée  en  Angleterre;  M.  Jules  Bertheau 
le  rédiger  le  travail,  à  sa  place.  —  M.  K.  Giraud  reste  chargé 
'ail  sur  la  crise  de  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  élê- 
s  en  Angleterre. 
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.  —  M.  Kann   rendra  complt;  de  l'ouvnige  iniilulé: 
ib/i  civil  law»;    —  M.  Dnrras,  du  Journal  de  la 
)D  comparée  de  Londres,  vol.  6;  M.  Goulé,  des: 
t  administratif  aux  ÉtaU-UniK. 
^e  à  cinq  lieures  et  demie. 

ÎS  LANGUES  DU  MIDI  ET   DE  L'ORIENT 
cembre  1906.  —  Prcsirfeiicc  de  M.  Lanbvrie,  utce- 

.aneyrie,F.  Daguin,  Prêt, TheurauU,  Goulé, Sumien, 

emaDd,  président  de  la  Section. 
général  rend  compte  de  l'élat  des  travaux. 
jer  de  1906  (lois  de  1905).  —  Ilalie,  M.  Marvaud  a 
érêl  légal  et  celle  sur  les  prêls  foncière.  —  Espagne, 
a  envoyé  sa  oolice.  —  Suisse,  canton  du  Tessin, 
noiice.  —  Pciou,  M.  Prudhomme  a  rerais  la  notice. 
llelier  a  remis  la  traduction  de  la  notice  rédigée  par 

laaco  a  envoyé  une  étude  sur  le  régime  des  cultes  au 
lion  en  a  été  faite  par  M.  F.  Daguin. 
.  —  Sont  remis  pour  comptes  rendus,  les  ouvrages 
Kl"  ie  Code  d'inêlruclion  criminelle  en  Italie,  à 
Ciidigo  de  Procedimienlo  pénal  (Cliiti),  à  M.  F. 
eoria  del  contralto  sociale,  par  M.  del  Vecchîo,  ù. 
rminismo  psychino,  pnrM.  Sessa,  à  M.  Laneyrie. 
degli  enli  ec.ctpuiastici  soppressi,  par  M.  Falco,  û 
îo  de  los  bienea,  par  M.  Cordoba;  riabres  e  Toga», 
Livras  doê  comniercianfeu,  par  M.  Carvalho  de 

éeàcinq  heures  et  demie. 


ION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

idredi    21     d^'cembre    190l>.    —    Présidence    de 
ésidenl. 

A.  Chaumat,  F.  Daguin,  D.  Buret,  R.  Normier,  Far- 
monon,    S/.egheo,    Binoche,    Cclier,   J.   Challamel, 
Prêt,  H.  Serre  et  Baguenier-Dét^ormeaux. 
rappelle  la  perle  cruelle  que  la  Section  française  a 
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ftite  en  la  personne  de  M.  Bouttaire  et  associe  la  Seelion  &  l'hom- 
mage rendu  à  cet  eïcelienl  collaborateur  par  le  Piésident  de  la  Société, 
à  la  séance  générale  du  IS  décembre,  et  par  M.  le  Spcrétalre  général, 
4  la  dernière  réunion  du  Conseil  de  direction. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'étal  des  travaux  de  l'An- 
minire  étranger  de  1906  lloi»  de  1905).  —  Belgique  :  M.  Kormier 
remet  la  loi  sur  la  procédure  de  divorce. —  Suisse  :  M.  Adam  est  chargé 
de  la  notice  sur  les  lois  du  canton  de  Friboitrg.  —  Congo  :  M,  Binoche 
esl  chargé  de  la  notice.  —  Hatli  :  la  notice  a  été  remise  par  M.  Poujol. 
-~  Canada,  Dominion  :  notice  promise  par  M.  Gervaie.  —  Québec  : 
notice  promise  par  M.  Celier. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  190(>).  —  Québec  :  M.  Celier  se 
cha^e  de  la  notice. 

M,  Buret  rend  compte  de  l'état  des  travaux  de  r.tnnuaire  français 
rfe  1907  [lois  de  1006).  -  Tous  les  travaux  «ont  distribués  —  M.  Mour 
rai  a  envoyé  une  notice  sur  la  loi  du  12  :ivi-il  étendant  à  toutes  les 
exploitations  commerciales  la  loi  du  9  avril  1):19S. 

La  Seelion  décide  de  se  réunir  le  2>t  janvier  l'.07,  à  quatre  heures  et 
demie. 

Complet  rendus.  —  Sont  remis  pour  compte  rendu  :  troisième  série 
d'Èludet  d'hislolre  du  Droit,  par  M.  Rodolphe  Dareste.  à  M.  L.  Gué- 
rin;  La  Belgique  critninelle.  par  M.  H.  Joly,  à  M.M-urral;  La  Ques- 
Iton  nuicédonietine,  de  M.  Engelhardt,  à  M.  LérooDan;  Loit  organi- 
ques de*  colonies.  &  M.  L.  Adam;  Cenletiaire  de  tn  Facutté  de  droit 
de  Gvendbic,  àM.  Duquesne;  Ufid^ionitu  Conseil  de  l'ordre  des  apo- 
ealH  de  ISruxelleti.  k  .M.  Chaumat;  AsNUi'.ittL-cs  de  respoiinaliililê,  de 
M.  Aneey,  à  M.  Lémonon  ;  Oe  lu  fionsestinu  des  meuliles,  par  H.  Sa- 
leilles,  àM.  Normier;  La  M-  «laïc,  par  M.  de  Fosille,  à  M.  Buret; 
Code  du  frocidure  uioile  de  Sircy,  à  ^1.  Chaumat 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


U'OUVKAiJKS 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

itfanuei  de  légielation  civile  à  l'usage  du  clergé  d'Alsace-Lor- 
raine, par  M.  l'abbé  J.-B.  Pell,  docteur  en  théologie  et  en  droit  cano- 
nique, vicaire  général,  supérieur  du  Graod  séminaire  de  MeU.  —  1  vol. 
in-»';  Guénange,  190(>. 

La  théologie  et  le  droit  canon  ont  des  rapports  étroits  avec  le  droit 
civilou,  pour  parler  plus  exactemenl,aveu  le  droit  laïque.  Fréquemment, 
les  ecclésiastiques  sont  appelés  à  décider  dans  quelle  mesure  telle  ou 
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telle  disposition  légale  peut  s'accorder  avec  la  coDscience;  il  lenr  est 
donc  indispensable  de  connaître,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  la 
législation  du  pays  où  ils  exercent  leur  mioislère.  M.  l'abbé  Pell,  pour 
sa  p&rt,  en  est  convaincu,  et  c'est  pour  mettre  ses  confrères  à  même 
d'acquérir  les  connaissances  dont  ils  ont  besoin  qu'il  a  publié  son 
manuel. 

L'ouvrage  est  consacré  uniquement  au  droit  civil  proprement  dit. 
C'est  une  oeuvre  d'une  utilité  d'autant  plus  évidente  que  l'Alsace-Lor- 
raine  a  été  soumise,  récemment,  en  même  temps  que  les  autres  parties 
de  l'Empire,  au  Code  de  1896,  et  que  les  prêtres  en  fonctions  au  mo- 
menl  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  texte,  ayant  vécu  jusque-là  sous  la 
loi  trançaise,  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  CLre  initiés  k  la  législation 
nouvelle. 

M.  l'abbé  Pelt  ne  s'est  pas  assujetti  à  suivre  l'ordre  de  maliàres 
adopté  par  le  législateur  allemand.  On  s'en  apercevra,  à  la  simple  in»- 
peclioD  des  litres  des  vingt  chapitres  qui  composent  son  livre  et  dont 
voici  l'énumération  :  des  droits  pT  de  leurs  divisions;  de  l'objet  des 
droits;  les  personnes;  acquisition  et  perte  du  droit  de  propriété;  la  pos' 
setaioD  du  bien  d'autrui;  tes  déliis;  extinction  des  obligations;  les  actes 
juridiques;  [ca  contrats  en  général;  les  contrats  gratuits;  les  contrais 
onéreux  en  général;  la  vente;  les  contrats  de  louage;  autres  contrats 
onéreux;  les  contrais  nléatoirps:  les  contrats  sub.'cdlalres;  le  droit  fami- 
lial ;  des  successions;  la  siluaiion  juridique  de  la  femme  mariëe;  la  situa- 
tion juridique  des  enfants  mineurs. 

Après  avoir  eiposé  fidèlement,  sur  chaque  question,  les  prescriptions 
du  Code,  l'auteur  examine  comment  on  doit  les  apprécier,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  ibéologique  et  canonique.  Ses  noies  constilueni  parfois 
de  véritables  dissertations,  comme  celle,  par  exemple,  où  11  éludie  la 
Valeur,  au  for  de  la  conscience,  des  dispositions  relatives  k  la  libération 
fondée  rtur  la  prescription  (page  11:3].  Bien  entendu,  M.  l'abbé  Pelt  cri- 
tique l'institution  du  divorce,  qui  est  en  contradiciion  avec  le  principe 
de  l'indissolubilité  du  mariage,  admis  par  l'Église  catholique.  Il  cri- 
tique également,  avec  juste  raison  selon  nous,  l'article  du  Code  qui 
permet  à  l'époux  coLtlre  lequel  ta  séparation  de  corps  a  été  demandée 
d'exiger  que  le  divorce  soit  prononté,  alors  même  que  tous  les  tort* 
seraient  de  son  cdté. 

Une  série  d'appendices  complètent  le  volume.  On  trouvera  là,  entre 
autres  documents  intéressants,  le  texte  du  Concordai  de  1801  etdcs arti- 
cles organiques,  dont  nombre  de  personnes  parlent,  actuellement,  en 
France,  sans  les  avoir  jamais  vus.  On  sait  que  les  catholiques  jouissent 
encore,  en  Alsace-Lorraine,  du  régime  en  «igueur  dans  noire  pays, 
avant  la  séparation. 

SI  le  livre  de  M.  l'abbé  Pelt  a  sa  place  marquée  dans  la  bibliothèque 
de  tous  les  presbytères  des  pays  annexés,  on  ne  saurait  trop  en  recom- 
mander la  lecture  à  ceux  de  nos  compatridtes  qui  désirent  avoir  un 
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aperça  de  la  DOOTelle  législUioa  eÎTÎle  de  l'Allemagne.  Il  résume,  en 
effet,  aoas  une  (orme  simple  et  claire,  c'est-à-dire   bieo  fraoçaise,  les 
dispositions  les  plus  importantes  d'ua  texte  dont  la  clarté  et  la  simplirïlé 
ne  sont  peut-être  pas  les  qualiléx  principales  (P. 

Femand  Daqui». 


Die  moderne  Pi-esggetel:gebung  intbeiondcre  der  n»terreichigche 
Prestreformentwtirf.  Eine  rjeackichllich-Techlgi-irgleichende  Slii- 
die  (La  législation  moderne  sur  la  presse  en  ce  qui  concerne  particuliè- 
rement le  projet  de  réforme  aulVichten.  Élude  historique  et  de  droit 
comparé),  par  M.  le  D''  Vladimir  Pappafava,  avocat  à  Zara  (Traduit  de 
l'italien  et  complété  par  M.  A.  Simon).  —  288  pages  in-S-,  Zara,  S,  D.  ; 
Schôofeld;  Leipsig,  librairie  Kœhler. 

L'insuffisance  de  la  législation  sur  ta  presse  se  faisait  vivement  sentir, 
en  Autriche,  lorsqu'un  important  projet  de  réforme,  depuis  longtemps 
i,  l'élude,  fut  présenté  aux  Chambres  par  le  gouvernement,  en  juin 
ldO'2.  C'est  à  l'occasion  de  ce  projet  que  le  D'  Pappatava  a  écrit  son 

Après  un  intéressant  historique,  rappelant  les  phases  diverses  par  les- 
quelles a  passé  la  législation  sur  [la  presse,  l'auteur  passe  en  revue  les 
législations  actuelles  de  presque  tous  les  États  du  monde  civilisé,  <  dans 
le  but  de  faire  connaître  les  types  les  plus  caractéristiques  des  systèmes 
suivis  jusqu'à  ce  jour,  et  de  donner  la  possibilité  de  lirer  des  dilTérentes 
législations  étrangères,  éclaircissement  et  enseignement  >. 

Puis,  après  quelques  coDsidérstiona  sur  la  législation  hongroise,  le 
D'  Pappava  expose,  d'une  façon  nette  et  précise,  la  situation  actuelle  de 
la  presse  en  Autriche.  Il  s'occupe  ensuite  de  la  tentative  de  réforme  et 
des  projets  ^e  MM.  dater,  Foregger,  Umiauft,  etc.,  et  aborde,  en  der- 
nier lieu,  l'examen  du  projet  de  loi  du  11  juin  1902,  dont  il  étudie  suc- 
cessivement  les  diverses  parties  (autorisation,  responsabilité,  diBkma- 
lion,  colportage,  etc.). 

L'ouvrage  se  termine  par  un  appendice  contenant  le  texte  de  ce 
projet. 

C'est  un  livre  très  complet,  très  documenté,  qui  sera  lu  avec  profit  par 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  presse. 

René  Nobmibr. 

(1)  Bien  que  L'ouvrngc  de  M.  l'abM  Pell  soit  extrêmement  sûr,  nous 
avons  relevé,  ï  la  pnge  97,  une  légère  erreur  île  treductian.  que  nous  croyons 
devoir  lui  signaler  pour  le  cas  où  il  donnerait  une  nouvelle  édition  de  son 
livre.  Il  est  question,  dans  le  passage  que  nous  visons,  de  la  réparation  des 
dommages  causas  par  le  gibier.  L'auteur  traduit  l'expression  Rolhwild  par 
renards,  ce  qui  est  inexact;  sous  la  dénomination  de  Hotkuiild,  on  com- 
prend, en  Allemagne,  les  cerfs,  hiche-i  et  faons. 
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Le  salaire  ugitraire  devant  ta  toi  et  tet  juges  allemande,  par 
M.  Victor  BrenU,  membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  professeur 
i  rUniverailé  de  LouTnio.  —  Zl  p.  pet.  in-8-;  Bruxelles,  Hayez,  1905. 

On  pourrait  croire,  k  première  vue,  qu'il  eal  queslioD,  dans  cet  opus- 
cule, du  salaire  exagéré,  c'est-i-dire  de  la  rémunéraliou  excessive  du 
louage  de  services.  C'est  ainsi,  semble-t-il,  que  l'expreBsion  de  salaire 
ujuratre  devrait  être  comprise,  par  analogie  a^ec  Vinlêrél  uavraire, 
qui  est  la  rémunéralioa  exagérée  d'ua  capital  prêté.  Mais,  tel  u'est  pas 
le  sens  que  lui  donoe  M,  Victor  Rrants.  Le  pacte  usuraire  qu'il  dénonce 
est  celui  ta  vertu  duquel  l'employeur  alloue  6  l'employé  une  rétribution 
notablement  inférieure  au  travail  que  celui-ci  doit  efleclaer. 

L'éminent  professeur  de  l'Université  de  Louvain  examine  comment, 
en  Allemagne,  on  arrive  &  annuler  les  pactes  de  ce  genre.  On  se  fonde 
sur  l'article  138  du  Code  civil  allemand,  qui  déclare  nuls  les  actes  juri- 
diques portant  atteiiite  aux  bonnes  mœurs.  Les  décisions,  dn  reste,  qui 
sont  intervenues,  dans  l'hypothèse  que  nous  envisageons,  sont  encore 
asseï  rares;  l'auteur  de  la  brochure  ne  peut  guère  en  signaler  que  quel- 

Serail-il  possible  d'obtenir  des  tribunaux  français  une  jurisprudence 
analogue?  M.  Branla  le  pense;  il  croit  même  qu'en  s'appuyant  sur  les 
articles  1133  et  1135  de  notre  Code  civil  on  pourrait  aller  infiniment 
plus  loin  qu'en  Allemagne. 

Toutefois,  il  estime  avec  raison  qu'en  pareille  matière,  les  mœurs 
ont  plus  d'efficacité  que  les  lois,  qu'il  est  presque  toujours  possible 
d'éluder  ou  de  tourner;  il  compte  donc  sur  l'action  morale  beaucoup 
plus  que  sur  l'action  légale  directe.  C'est  en  usant  de  la  voie  concilia- 
trice et  en  donnant  une  sanction  efficace  aux  arrangements  corporatifs 
qu'on  parviendra,  d'après  lui,  à  écarter  les  salaires  insufSsanta  et  à 
assurer  au;f  ouvriers  de  tous  les  métiers  et  de  toutes  les  industries,  des 
appointements  flïés  iiun  taux  équitable  et  en  rapport  avec  l'importance 
du  travail  individuel. 

Fernand  Dagl'in. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Codifio  de  procedimiento  pénal  de  la  Repiihiica  de  Chile  (édition 
officielle).  —  1  vol.  gr.  in-8-;  Santiago  du  Cliili,  1906. 

L'activité  législative  du  Chili  vient  de  se  manifester  par  la  publication 
d'un  nouveau  Code  de  procédure  pénale,  qui  a  été  approuvé  par  une  loi 
du  13  février  1906,  et  qui  doit  être  mis  en  application  A  partir  du 
l"mars  prochain. 

Ce  Code,  &  la  préparation  duquel  notre  collègue.  M.  Ballesleros,  a 
largement  contribué,  comprend  738  articles,  distribués  en  trois  livres  et 
trente-six  titres,  sans  compter  un  lilre  final,  qui  fixe  la  date  de  l'entrée 
en  vigueur  du  texte  nouveau.  Le  livre  premier  contient  les  dispositions 
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générales.  Le  livre  II  pose  les  règles  à  suiTre  et  les  formalilés  à  rem- 
plit pour  l'inslruclioD  el  le  jugemeni  des  crimes  et  des  délits.  Le 
livre  m  organise  les  procédures  spéciales;  il  englobe,  sous  cette  déno- 
miuslioD,  In  poarsnitcs  en  matière  de  simples  contraTentiong  {F6Jlas). 
les  inst&ncM  en^g^es  contre  des  eontumaces,  l'hiflinieUon  et  le  juge- 
ment des  aB^ires  dans  lesquellei  sont  Impliqués  des  sénfttemi,  des 
députés,  des  intendants  ou  des  gouverDenr*,  la  procédure  d'exmditioD, 
les  poarvoîs  en  révision. 

Parmi  les  dispositions  les  plus  libérales  du  nonreau  Code,  iltowrônt 
de  signaler  celle  qui  permet,  en  principe,  A  tout  citoyen  d'intenter  l'ac- 
tion publique  k  tia  pénale,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'infraetion.  Le 
droit  ainsi  reconnu  aux  parlicutiers  ne  souflVe  d'exceptions  que  celles  qui 
sont  expressément  prévues  par  la  loi  ;  encore  faut-il  quti  s'agisse  d'actes 
criminels  susceptibles  d'èlre  poursuivis  d'office.  En  ce  qui  concerne  ce» 
actes,  du  reste,  si  le  ministère  public  ne  juge  pas  à  propos  d'intenter 
des  poursuites,  le  juge  compétent  peut  se  saisir  luirméme,  sans  mis« 
en  accusation  préalable. 

La  détention  préventive  est  l'objet  de  mesures  sagement  combinées 
et  propres  à  sB<ivegarder.  à  la  fois,  les  intérêts  des  inrulpéit  el  ceux  de 
la  soeiélé.  Nul  ne  peut  Otre  arrêté  ou  détenu,  si  ce  n'est  en  vertn  d'un 
ordre  écrit  émanant  de  l'autorité  compétente  et  dans  certains  cas  btei» 
déterminés.  Toute  personne  mise  en  état  d'arrestation  ou  de  détention, 
qai  estime  l'avoir  élé  arbitrairement,  sur  un  mandat  délivré  par  une 
autorité  incompétente  ou  ^ans  l'accomplissement  des  formalités  requises, 
peut  se  pourvoir  devant  la  Cour  d'appel,  et  ceile-ei  est  tenue  de  statuer 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Une  institution  curieuse,  qu'il  importe  de  relever  est  celle  de  la  pro- 
cédure par  voie  de  consullalion  [consiilla).  Lorsqu'une  décision  défini- 
tive de  première  instance  n'a  pas  été  déférée  à  la  juridiction  d'appel,  le 
tribunal  qui  a  statué  en  premier  ressort  doit  la  soumettre  à  celte  juri- 
diction, dans  deux  cas  :  1"  lorsque  la  peine  inHigée  est  relie  du  préside, 
de  la  réclusion,  de  l'internemenl,  de  l'exil  ou  dn  bannissement;  2°  lors- 
qu'il s'agit  d'actes  délictueux  emportant  l'application  d'une  peine  afflic- 
tive.  L'effet  de  la  procédure  de  consultation  est  de  permettre  au  Minis- 
tère public  de  requérir,  deviint  la  juridiction  d'appel,  soit  un  supplément 
d'inMruction,  soit  la  eonfîrmnlion,  l'inOrmation  ou  la  modiâcalion  de  la 


re  législative  bien 
li  se  recommande  à 


En  résumé  le  Code  chilien  de  lim  est 
conçue,  intéressante  à  plus  d'un  point  de  v 
Taltention  des  criminalisles  français. 


Fernand  D^auLt. 
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SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

La  loi  françAlKe  du  16  ;uillel  1905  et  son  application  aux  satocta- 
(ions  civiles,  par  M,  Albert  Biebuyck.  Broch.  in-8",  Bra;«el)ee,  1905. 

Le  Sullelin  (19(B,  p.  359)  a  fait  connaître  une  œuvre  iatéressante  et 
Importante  de  M.  Biebuyck  sur  le  régime  légat  [de  la  perso  nui  0  cation 
civile  en  HoTlande.  Le  jeuae  jurisconsulte  belge  qui,  danft  ce  travail,  a 
hit  preuve  d*UD  puisaant  esprit  d'analyse  et  d'un  réel  talent  d'expoal- 
tion,  semble  se  consacrer  à  l'étude  des  problèmes  se  rattachant  au  droit 
d'association.  Voici  qu'il  noua  donne  on  exposé  sommaire,  mais  très 
bien  ordonné  et  précisant  bien  tous  leti  points  principaux,  de  la  loi  du 
1'^  juillet  1605.  II  laisse  de  cûté  ta  portion  de  ta  loi  qui  a  trait  aux  con- 
grégations religieuses  et  s'attache  aux  règles  générales  de  l'Association 
■elles  qu'elles  sont  formulées  dans  les  deux  premiers  titres  de  la  loi  si 
prorondément  différents  du  troisième.  Ecrivant  dans  une  revue  belge  et 
flurlont  pour  ses  compatriotes,  M.  Biebuyck  leur  fera  parFaitement  com- 
prendre l'esprit,  le  mécanisme  et  les  détails  de  notre  nouvelle  législation. 
Il  en  a  étudié  non  seulement  le  texte,  maïs  l'application  sur  place  en 
France.  Cesl  la  méthode  la  plus  féconde  pour  les  études  de  la  législa- 
tion comparée,  la  seule  i|ul  n'expose  point  aux  mécomptes.  Souhattons 
que  M.  Biebuyck  continue  cette  série  si  bien  cCHnmencée  de  travaux 
Mur  diverses  législations  envisagées  sous  leurs  aspects  théorique  et  pra- 
tique. Il  rendra  ainsi  à  la  science  de  signalés  services. 

A.  Celier. 

Le  bilan  datis  les  Saciélés  anonyiiies,  par  M.  Jacques  Verley,  doc- 
teur en  droit,  i  voi.  in-8".  Paris,  Arthur  Rousseau,  liKMi. 

Le  développement  des  Sociélés  anonymes  a  été  certainement  un  des 
phénomènes  économiques  le  plus  saillant  du  siècle  dernier.  Mais,  s'il  a 
pu  imprimer  un  vigoureux  élan  à  l'essor  industriel  et  commercial  de 
notre  pays,  il  a  parfois  aussi  favorisé  l'éclosion  d'entreprises  téméraires 
qui  se  sont  terminées  par  une  véritable  catastrophe  financière.  Le  public 
qui,  sur  la  £oi  de  prospectus  alléchants,  a  souscrit  à  uoc  Société  véreuse, 
a-t-il  au  moins  le  moyen  de  reconnaître  son  erreur?  Sans  doute  le  légis- 
lateur de  1867  a  entendu  entourer  les  aclioooaircs  d'une  protection  spê- 
ciale;  mais  les  garanties  qu'il  leur  a  données,  [nomination  des  admi- 
nistrateurs et  commissaires  des  comptes,  obligation  de  soumettre  i 
l'assemblée  générale  \es  résultats  de  l'exercice)  sont  en  fait  restées  la 
plupart  du  temps  illusoires,  et  les  actionnaires  n'ont  pratiquement  pour 
suivre  et  conlréler  la  gestion  de  la  Société  que  l'examen  du  bilan  qui 
leur  est  présenté  cbaque  année, 
*Le  bilan,  joue  donc  dans  la  vie  des  Sociétés  un  rôle  capital;  cependant 
bien  qu'il  ait  été  prévu  par  l'art.  3,5  de  la  loi  de  I8ti7,  celle-ci  ne  con- 
tient aucune    prescription  sur   la  façon  dont  il  doit  être  dressé.  Les 
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Sociétés  joumenl  donc  à  cet  égard  d'une  liberté  absolue  qui  pei 
souvent  des  majoralions  el  des  dissiniulatioiis  qui  eu  faussent  le  si 
loutetois  il  a'esl  établi  sur  ce  point  une  pratique  générale  avec  laqi 
on  esl  ordinairement  peu  familiarisé  et  qu'il  faut  remercier  M.  Ve 
de  nous  faire  connaître. 

Après  avoir  fait  un  historique  très  complet  du  bilan  et  indiqué 
dispositions  que  contiennent  à  son  sujet  les  législations  étrange 
M.  Verlej  expose  d'une  façon  claire  et  précise  les  principes  généi 
de  la  comptabilité  commerciale,  puis  passe  à  l'examen  détaillé 
divers  éléments  du  biUn,  étudiant  dans  des  chapitres  séparés  sa  o 
position  active  et  passive  ainsi  que  le  compte  des  proSts  et  pertes. 

Le  bilan  étant  destiné  à  renseigner  non  seulement  les  actionnai 
mais  encore  les  tiers  qui  sont  en  rapport  avec  la  Société,  la  qualité  p 
cipale  qu'il  doit  présenter  est  la  sincérité.  Il  importe  donc  tout  d'at 
qu'il  soil  dressé  par  des  administrateurs  et  des  commissaires  sérieu 
intelligents.  Mais  Cut-il  établi  suivant  les  règles  de  la  plus  slt 
impartialité,  il  s'en  faut  souvent  qu'il  soit  encore  intelligible  pour 
le  monde;  M.  Verley  recherche  donc  les  réformes  que  comportera 
cet  égard  notre  législation. 

Il  faudrait  tout  d'abord,  que,  pour  chaque  .Société,  le  bilan  fut  ré( 
d'une  manière  uniforme,  de  façon  que  les  exercices  successifs  poui 
élre  facilement  comparés,  il  soit  possible  de  se  rendre  exacten 
compte  de  la  situation  de  la  Société,  Aussi,  sans  demander  que  suii 
l'exemple  de  certains  pays  (l' Allemagne  et  l'Angleterre  par  exem[ 
la  loi  établisse  un  modèle  unique  de  bilan,  M.  Verley  roudrait-il 
les  statuts  de  chaque  Société  continssent  obligatoirement  les  règ 
suivant  lesquelles  serait  dressé  leur  bilan,  pendant  tout  le  cours  de  ', 
existence,  règles  qui  deviendraient  ainsi  la  loi  des  administrateurs; 
de  plus,  généralisant  la  pratique  adoptée  par  les  grandes  Sociélës  fit 
cières,  la  publication  du  bilan  annuel  dans  un  bulletin  spécial 
également  imposée,  qu'enfin  les  aelionnaîres  eussent  le  droit  d'adjoir 
â  leurs  commissaires  des  comptes  un  expert  qui  vérifierait  leur  tra 
el  lui  donnerait  ainsi  toutes  les  garanties  désirables  d'exactitude. 

Outre  son  intérêt  théorique,  l'ouvrage  de  M.  Verley  présente 
incontestable  utilité  pratique.  Les  administrateurs  et  les  coramissairi 
trouveront  un  guide  précieux  pour  l'accomplissement  de  leurs  délice 
fonctions;  il  fournira  également  aux  actionnaires  te  moyen  de  lire  s 
proGt  un  bilan,  de  comprendre  ce  qu'il  contient,  de  voir  ses  lacunei 
surtout  de  savoir  sur  quels  points  ils  doivent  porter  leur  atiention  p 
connaître  la  véritable  situation  de  la  Société  et  surveiller  ainsi  1( 
intérêts.  Amédée  Moubral. 


L'Èditeur-Gérant  i  F.  PICHON. 
bXttjS.  —  Imprimerie  Laulirl,  0,  rue  de  Fleurus,  i  Parie. 
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o^  CONSRII.    I)K    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1907.  _, 

ggg  Anci^  Prisid^il  .-  «| 

"  ..          MM.  Aucoc  (Uon),  membre  tie  t'InsUtut,  président  dn  Comité  de  législation  a  ^ 

£  e;  étrangère;  Barboux (Henri),  avocat  à  la  Courd'apnei, ancien  tiâtonnier;  g-* 

0  "i;  Dareste  (Rodoiptiej,  membre  de  l'Institut,  conseiller  â  la  Cour  de  cas-  j,  ^ 
g;  rt  sation;  RrnoT  (AlexaniireJ,  membre  de  l'Institut,  député,  ancien  ministre;  g  g 
rt  £-  Do  Bltt  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâlonnier;  Féraud-  ,= 
„-  g  GiHAUD,  président  lionoraireà  la  Gourde  cassation;  Tranchant  iChsrlesi,  |  ^ 
5  a  ancienconseillerd'Btat;LYON-CAE((|Cliarles),membrederinslitut,pro-  .  „ 
tE  B  fesseur  ï  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris;  Picot  (Georges],  g  a 
5.2  secrétaire  perpétuel  de  l'Acadêinie  des  sciences  morales  el  politiques;  H    , 

,  -^  BËTOi,AL'D.  membre  de  l'Institut,  avocat  à  Ja  Cour  d'appel  de  Paris,  4^ 

^"3  ancleuliBlonnier:  Baudouin  (Manuel),  procureur  générai  i  la  Cour  de  ^    . 

.*5o  cassation;  Glasso»,  doyen  delà  Faculté  de  droit  de  Paris,  membre  de  g 

E-<D  l'Institut.  H -s 

1.  -"  Présidfl  :  .  S 

go              M.  Lerov-Bkai-lieu  (Paul),  membre  de  l'Inslilut.  professeur  au  Collège  B.S 

^■^  de  France.  u.B 

■§2           MM.   Cheyssob,   Uhauuat,   Edmond  BEnTn*ND,  Louis  Renault,   Albert  ^^ 

■  c-g  GicÙT,  Ciiarles  Badinet,    Gérahuin,    Il  uuEriT-V  allé  roux,  Pierre  y*: 

l^tn  Oareste,  Auguste  Abnauné.                                                        '  S  •« 

S  -,  Thallbh  (E.l,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a.  3- 

£  -^  CiiALLAUBL  (Jules),  avocat  à  la  Ciiur  d'appel  de  Paris,  .  £ 

^  ,„  l-,\NEVKrK  (fi.),  conseiller  A  la  Cour  dapprl  de  Paris.  ^  - 

p  u  IlêHON  DB  ViLLEPOssE  (Etienne),  sous-ciief  de  bureau  au  Ministère  de  S  o    - 

[oj3  la  Justice.  S  * 

lu  S  Membre»  du  Conttil  :  H  3 

[3  "          MM.  Bailuèrb  (Paul),  docteur  en  droit.  '  53  S 

If  E  Bbllom  [Maurice),  ingénieur  au  Corps  des  Mines.  S  g 

[s  «  COUB  (A.),  professeur  à  la  Faculléde  droit  de  J'aris.  S  g 

^—  UAnnAS  ( Aie ide),  chargé  de  conféreiu'i's  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  M  e 

f=  u.  1*8  LalaiN'Ghomel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  £.3 

[^  s  Dehombvnbs  (G.),  avocat  i  la  Cour  d'appel  de  Paris.  h  ' 

«  ?.  DniB  (Henri),  pi-ésident  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  ^  E 

_  ^  GiRAUD  (Kii  ilieii).  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  R  J 

■■=  GufiHiN  (Lucien),  chef  de  bureau  à  fa  Caissi- di's  ilépfilB  etconsifinalions.  _: 

lJ-§  Hauel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  île  Paris.  gS 

F^-g  HUARO  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appi  de  Paris.  H  j 

ts  „  Larnauhe  (F.),  professeur  a  la  Faculléde  droit  de  Paris.  S"" 

t';~  LEPELLETiEn{l-'ernand),profesBeuràIaPacullélibre  de  droit  de  Paris.  5£i 

|"a.  l'MSAST  (A.),  prùsidcnl  honoraire  du  Tnl.onol  ctvil  rli>  V.-rsailivs.  M    - 

|k_^  ^  VB«NKAix(Iteno),cl.ctduc..„len1ieux  d.-.  Me^.ag.rie.  n.ariti.n.s.  ^^% 

=  S'§  ^notent  Seerêtaire$  généraux  :  oa^ 

=    -fc     MM.  Dubois  [Georges],  ancien  magistrat,  ctiet  du  conlentieui  de  la  Compa-  <  « 

1  2  2  hs  gnte  du  chemin  de  1er  d'Uiléan^.  U- 

I  °         .s  DiETK  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  ^-S 

p;>5  S  Secrétaire  général  :  S  „ 

s    ,  5         M.  Daouin  (Fernand),  avocat  â  la  Cour  d'appel  de  Paris.  '  Ch  £ 

!  £  -o  ^  Secrélairei  :  j  S 

I-,-  c  £     MM.  TiiEUHAUi-T  (A.),  ancien  moglslrat.  2  g 

iw  *  '^  DuPOi!U»iASiEM.E  (Mauricei,  chargé  de   Conférences  à  la   Faculté  de  3  '' 

^1.--    -  droit  de  Paris.  S  g 

^  FnOMAGEOT  (Henri),  avocat  à  la  Cour  il'appe!  de  Paris.  g  — 

^  Cheuvreux  (Casimir),  ancien  avtcat  â  la  Cour  d'appel.          ■  g  5 

j    ,  ^  Secréiairei  adjoinis  :  O  g. 

Sî—    MM.  BuBET  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  '^  — 

3  £  e  Sauvagnac  (Marcel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.        •  H  = 

■£;■*  g  Adam  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  3  5 

=  -■  _  BiNOCHE  (Kdmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  S  *" 

■g  NORMIER  (René),  avocat  a  in  Cour  d'aypei  de  Paris.  Q.îî 

tt)  CosMAO    UrsMNOiR   (ManvI).  L'Iii'f  de   biLVj.iu  au  Coiifcntieiix   lîc   la  cja 

S  Compagnie  ilii-i-iirances  I.a  Nntinuale.  q    , 

g  Behtueau  (Julesl,  avucat.i  la  Cour  d appel  île  ParN.  i 

g  Ancien  Tréiorier  :  M  i2 

:.S        M.  Fl.ACR(Jaciiuos),  professeur  au  Collège  de  France.  *J    _ 

«  Trésorier:  g  g 

,  S        M.  Alix  (Edmond),  avocate  la  Cour  d'appel  de  l'aria.  K  c 
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ilitulo  da  Ordem  do»  advogado*  troïWeiro»  (t.  XVII); 
—  CodKe  di  procedura  pénale  Yoroeff««;  traduction  par 
f.  F.  Daguin.  —  La  Macédoine  et  le  Vilayel  dAndnnople; 
-~  De»  droit»  évenlveU  ;  hypothète»  où  iU  prennent  nai»- 
U  effet»,  par  M.  R.  Demogue;  M.  R.  Normieh.  —  Hittoire 
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SÉANCE    DU   SO   FÉVRIER    1907. 

'■  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  présitlrnt. 

est  ouverte  à  quatre  heures. 

t  donnée  du  procès-verbal  de  la  précédente 

hst  adopté. 

lusés  par  lettres  :  MM.  Yves  Guyot,  Lémonon 

'rat. 
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—  150  — 
M.  le  président  infonne  l'assemblée  que  l 
direction  a   admis   comme  membres  nouveai 
dernière  séance  : 

MM.  AuJAT,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rae  MarbeuF  (I 
Balbim  db  Ukqubra  (Antonio),  docteur  en  droit,  se< 

du  Conseil  d'État,  calle  de  Almiraute,  fô-l",  à  Ma( 
C^ÉROH  (Andrê},^oeteureDdHiit,avMaléubdrreBu 

de  ^am  (Paris]; 
CouH  (Paul],  avocat  à  laCourd'appel,  6,  rue  d'Angi 
Javal  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  105,  avenu 

(Paris)  i 
La  Poza  (Avelino  Fernandes  dx),  avDcal  fiscal,  sub» 

diencia  u,  Glorielade  San  Bernardo,  i,  &  Madrid 
PessinA  (Eritico),  sénateur,  professeur  à  l'Université 

f)Ô,iNàple3  (Italie); 
Rabbih^Bbt  Dim  [5.  Ë.],  premier  Président  de  la  Coi 

à  la  (jour  dea  Comptes,  &  Constanlinople  (Turqui 
SoiiKiAC  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  42, 

Jouy  (Paris); 
Sroinut  (René)t  membre  de  l'Institut^  SI8;  boulevard 

(Pitris); 

BiBuoTH&quB  Db  l'Université  be  CoiMbàB  (Poriug 

M:  le  Secfdtâil^e  ^êildral  dépose  sur  le  bu 
des  Ouvrages  offerts  à  la  Société. 

Respoiistibilitê  des  fondateuiv  èl  adminislritetii 
anonymes,  par  H.  MoUrBl,  a^édilldii;  VOl.  it»-»», 
éditeurs,  MM.  Pltihoil  el  Dut-abd-ÀUzias. 

La  peine  pT-ivée  en  droit  actuel,  parL.  HuguoDey; 
offerte  par  les  éditeurs,  MM.  Pîchon  et  Durand-Au3 

L'enseignement  économique  et  social  à  l'Ecole  si 
minés;  broeb;  iil-^,  olTârté  par  l'autearj  M.  MAurîi 

La  recherche  de  la  patemilê  el  la  condition  des 
réls  en  Allemagne^  par  H.  HaleTijck;  vol.  iii-8»,  oi 
M.  le  Ministre  de  la  justice  de  Belgique. 

Le  conlrùle  de  l'armée  ;  vol.  in-S",  offert  par  1'. 
Catusse. 
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Das  indigénalsrecht  îm  Wiener ï''rieden  Widerlegung  àer  èchrift 
des  Hemn  V  0.  Brandi  in  Kiel;  vol.  Jn-Ss  offert  par  l'auleur, 
H.  H.  HittzeD. 

1"  Le  Qrganizzazioni  di  îavaloH  in  Italia.  Federazioni  di 
Mesliere;  I.  La  Federazione dei  Cappellai;  II.  Là  Federazione 
«diitzîâ;  2  fascicalBS)  in-4*; 

2"  Inchieslâ  sul  lai'oro  notturno  dei  fomai;  vol.  in-i"; 
3f  Doit  atalistici  tul  mercato  del  lavoy-ô  in  agricoiluHi,  iiel 
1905;  broch.  in-i";  offerts  par  t'OfQce  du  trttValI  italieb. 

Smi-igèB  Rt'ftes  lag  (14*  édition)  ;  ^ol.  lil-S",  bffbrt  pat-  l'auteur, 
M.  W.  Uppstrôm. 

Le  droit  iiileHi'ati'onàl  au  Xi*  siècle,  ses  progrès  et  ses  ten- 
dances, par  L.  Poinsard;  vol.  iu-^,  ofïeri  par  a  La  Science 
sociale  >. 

Lois  âtlfï5ës  ètit-  le  reàôuoremenï  desdetles'et  la  faîUîte...;  vol. 
iD-4°,  offert  par  l'aateur,  H.  Cuylits. 

1"  De  l'obligaiion  dlîthéhiaire  dàils  les  principaux  càdes  de 
l' Europe  i 

'i-  De  la  puissance  et  de  là  ttitetle  paternelles  dAnà  tes  pt-tncî- 
paux  codes  de  l'Europe  j 

2  broctiures  in-8°,  oftertes  par  l'auteur,  M.  Eruest  Lebr. 

B.  tiaynaixd  :  Droit  iniemational  ouvrier;  vol.  in-S",  offert  par 
l'éditeur,  11.  Arth.  Rousseau. 

Tàbleaii  gêhèral  du  cominërce  el  de  la  navigation.  (Année  1^9.) 
/.  Comtnërcé  'd'e  là  France  auec  ses  cblonies  ei  les  puissahbes 
étrangères\  vol.  gt,  in-4°,  offtert  par  H.  le  Directeur  général  des 
Douanes. 

t'UtlèHli;  tdl,  ln-8«,  Blftrf  par  l'àuteili-,  iM.  le  prôL  M.  Ricca- 
Barberis. 

4*  toBscà  di  Castellazzo.  L'Aminorltzâzione  del  prezzo  delV 
àiliiidmeiito  dt  uft'  izienâa  e  ï'iniposio  di  rîcchezza  mobile; 
btot-b.  la-S"; 

2*  Carattere  e  fondamento  délia  responaabilità  personale  in 
^olido  b  sema  Itrriit&ziohe  dipendente  ddll'  operareper  te  Socletii 
irregolari]  memoriadi  L.  Abello;  brocli.  îd-8*; 
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3"  M,  Ravelli  :  La  rescissione  del  concord&to 
brocb.  in-8»; 

*•  C.  Toescsi  di  Castell&zzo  :  Ancora  $ulV  amn 
del  prezzo  del  avviametilo  di  un'  azienda  e  criteri 
zione  délie  leggi  d'imposta;  broch.  in-S"; 

5«  D'  iï.  Ragozzoni  :  Le  condizioni  relative  al 
nelle  dispoaizioni  del  ultimà  volonta;  broch.  in-S»; 

6'  D'  R.  Ragozzoni  :  L'intéresse  ad  agite  e  le  azio 
mento;  broch.  in-8°; 

7°  R.  Fubini  :  Dell'  «rrore  tul  nome  detl'autoTe  d 
broch.  io-S"; 

8°  Fr.  Ruffini  :  Note  esegetiche  intomo  alV  art.  2! 
comunale  e  provinciale;  broch.  in-8»; 

9"  Prof.  M.  Sarfatti  :  Rivista  di  giurisprudenza 
stroniera.  (Stati  Uniti  d' America)  1904-1909;  brocl 

10*  Caréna.  Délia  prescrizione  detla  cambiale  ii 
rapporta  fra  emiltente  e  prenditore;  broch.  in-g"; 

11'  G.  Dina  :  Sulla  cessione  di  brevetto  nullo  n«i 
cedente  e  cesKionario;  broch.  in-S"; 

12»  J.  Turola  :  Classi  e  parliti;  broch.  îd-S"; 

13°  F.  A.  Cattaneo  :  Le  soslituzioni  pupillare  ed 
Digeslo...;  broch.  ïd-S"; 

14"  M.  Falco  :  Su  gli  orteri  relîgiosî  degli  enli 
eoppressi  incombenti  al  fonda  per  il  cutlo-^  broch.  i 

15"  A.  Dogliani  iLa  municipalizazione  dei  pub 
broch.  in -8"; 

15  broch.  in-8°  ofTerles  par  l'istitulo  di  Scîenze  g 
liche,  de  Turin, 

Societa  reale  di  Napoli.  Rendiconlo  délie  torrti 
demia  di  Scienze  morali  e  politiche,  Anno  190 
offert  par  l'Académie  des  Scieacee  morales  et  j 
Naples. 

1°  Cour  de  Cansation  :  Enquête  de  la  Chambri 
Affaire  Dreyfus,  2'  révision; 
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s*  Cour  de  Cassation  :  Réquisitoire  de  M.  Baudouin,  procu- 
reur général.  Affaire  Dreyfus,  2'  revision; 

3  vol.  et  un  fascicule  grand  in-4>,  ofl'erts  par  H.  le  Procureur 
général  Baudouin. 

Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1904; 
Documents  principaux;  vol.  grand  in-4°,  ofTerl  par  la  Direction 
générale  des  chemins  de  fer. 

Seconde  Lettre  ouverte  aux  membres  de  la  Société  de  légis- 
lation de  Port-au-Prince;  broch.  in-S*,  ofTerle  par  l'auteur, 
H.  A.  Pirmin. 

Recueil  général  des  lois  et  arrêts.  Jurisprudence  du  XIX'  siècle 
{1791-1900),  20*  vol.  1898-1900;  vol.  in^",  offert  par  les  édi- 
teurs, MM.  Larose  et  Tenin. 

Administration  des  Monnaies  et  Médailles.  Rapport  au 
Ministre  des  finances,  1906;  vol.  iD-S*,  offert  par  l'auteur, 
H.  Arnauné. 

Estudos  de  Direito  commercial;  vol.  in-S",  offert  par  l'auteur, 
M.  J.-F.  Azevedo  e  Silva. 

Anu&rio  de  legislacion  ecuatoriana,  correspondienle  a  1904- 
i903  ;  S  vol.  iaSf,  offerts  par  le  Gouvernement  de  l'Equateur. 

Die  Beitreibung  von  Schuldforderungen  in  Frankreich; 
ouvrage  offert  par  l'viteur,  H.  Ernest  EiseomauD. 

M.  V.  Maroé,  Conseiller  référendaire  à  ta  Cour  des 
Comptes,  a  la  parole  pour  présenter  une  observation  sur  la 
communication  de  M.  Berthélemy. 

M.  Marcé,  en  eiaminant  le  nombre  àts  exempla  de  l'impAt  sur  le 
revenu  en  Prusse,  tel  qu'il  est  iodiqué  dans  la  très  inUreasante  commu- 
nication de  M.  Berthélemy,  a  été  frappé  d'une  cKiRrence  profonde 
entr»  l'assiette  de  l'impôt  en  Prusse  et  cette  assiette  en  Autriche. 

EnPrussejaditH.  Berthélemy,  «  l'Eiakommengteuer  porte  à  peiuesur 
la  moitié  des  contribuables  prussiens  20.474.000  exempts.  > 

EnAutricheilaPersonaleiiihomineiiSfeuerDe  porte  que  sur  3,50  pour 
lOOdu  nombre  des  habitants;  le  nombre  des  contribuables  àcelîmpdtestde 
955.006,  et,  si  l'on  ajoute  aux  contribuables  les  membres  de  leurs  fom  il  les, 
le  pourcentage  du  nombre  des  personnes  frappées  par  l'impAt  par  rap- 
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port  à  renserot)1e  i\e  la  populaliop  n'est  que  iie  10,67  po^ir  10(1.  0'«si 
donc  en  Autriche  une  minorité  beaucoup  pju^  petite  qu'ep  Prusse  qui 
paie  l'impût  sur  le  reveuu.  Le  faible  rendeiueut  de  l'impAt  en  Autriche 
pfliOiDe  §u«sj  le  ^ùâe  d'^jelle  ()«  l'jqRttt  et  l«s  i^atit^tjpns  paliliques 
autrichiennea  forment  contrepoids  à  ces  exeepUons  qj  pombreu^B. 

La  parole  est  donnée  à  M.  René  Slourm. 

M.  René  Stourm,  membre  de  I7tiiMIu(.  Nouvcbu  venu  dana  1^ 
Société,  mes  observations  porteront  principalement  sur  la  eommunication 
de  M.  Bertbtiemy,  la  seuhe  qu'il  m'ait  él^  donné  d'entendre.  J'en  ai 
pdmiré,  comn^e  tous,  la  atactë  et  la  préciafon.  Hais  il  est  un  point  sur 
lequel  je  demande  la  permission  de  revenir.  L'orateur  a  été  amené  k 
constater  qu'en  dëpit  de  son  caractère  vexaloire  et  inquisitorial,  VEin- 
hommentteuer  avait  été  accepté  en  Bomme  asseï  fticilement,  sans 
provoquer  ca|te  révolte,  eatte  indignation,  auxquelles  on  eût  pu  s'attendre. 

Je  voudrais  en  rechercher  avec  vous  les  causes. 

Trois  critiques  peuvent  être  dirigées  çQnlre  l'imp^tl  allemand,  plus 
spécialement,  l'impôt  prussien  : 

t'  Bon  rendement  n'est  pas  considérable,  ni  en  proportion  avec  la 
puissance  de  l'instrument  fiscal  :  actuellement  25S  millions,  90S  mil- 
lions eii  comprenant  l'imoAt  complémentaire.  Nous  spu^ines  loin  des 
chiffres  obtenus  en  France  et  en  Angleterre. 

2°  Il  ne  frappe  qu'une  minorité  de  contribuables  :  63  p.  100  enviroD 
des  )iBbîla|its  y  écbappp(i(, 

3°  Ses  di3pi^sil|ons  sont  draconiennes. 

Cependant  il  convient  de  faire  obser\'er,  au  sujet  de  «  productivité 
aclifell^  d'abord,  que  Ip  fofiptioim^ipent  <le  l'Imp'^l,  wni  cane  amélioré, 
donne  des  plus-Talueg  cftns^^tS»:  que,  dans  l'élapijïseipppt  de  j'iqipfm 
le  système  électoral  dit  des  o  trois  tiers  n  assure  la  majorité  aux  possé- 
dants; c'est  là  une  barrière  contre  les  excès  et  la  tendance  à  la  spotia- 
ti()p;  enflp,  qpe  le  tepipËrameiit  prntiiea,  par  nature  très  discipliné, 
s'açcomFpofle  de  subir  ^ef  rapports  fr^quputa  av9p  \f  ^ia,  lequel,  d'ail- 
leurs, dans  la  pratique,  se  montre  asse^  p^{cr()el- 

Antre  point,  capital  celui-là  :  l'ancienneté  de  l'impôt.  L'observation 
démontre  qu'un  pays  ne  peut  wpRortpr  rjmpfn  sqr  jp  reypRH  qu'à  la 
suite  d'ui)e  sorte  d'apprentissage,  d'un  lopg  pntra|apmeul- 

Rappelons  çofqrpent  |^s  chp^p?  se  ^pnt  pa^aé^;  en  Allemagne  : 

La  loi  (je  ]82û  repq^it  8ur  up  syst^jne  p|pli)(  fudiipenlitii;^  ptqqfkiî- 
farnilial  ;  diriaion  des  Contribuable*  fn  qu^tfe  cljipsQ)  sp^lenient,  d'après 
tes  professions.  Dai^s  cl^^ue  pla^^p.  pli^a|furs  degré^,  et  pQUf-  ptiaq^e 
deçrf  un  tarit  unifprme  d'ijnp^jl.  Dp  pes  lax^s  de  cjasses,  jes  ailles  (on 
comptait  132  grandes  «illesl  ^13'^"^  exemptées.  J|i^qu'Bp  1873  pp  raftjq- 
tiifl  à  leur  éKard  les  vif|ll^ï  taxe?  d'ab^fage  el  de  ipfjoture.  P^i  l-JR- 
lervalle,  pn    IfJ52,  tut  j)rS!»4lguÉP    !ft  pr*">iére  |P'  4e  l'iPP^t  BHF  iP 
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reveDU,  modiSËe  en  1873  par  l'al^|ilion  dea  taxes  précitées  et  une  nou- 
velle division  dfs  contribuable^  en  quarante  classes.  11  faut  arriver  h  la 
loi  de  1891  po^f  rençqmrpr  l'application  de  U  déclaration,  conséquence 
lancée  de  tout  impi^t  sur  le  revenu.  AlP^^ravant,  celui-ci  était  établi 
(l'apT^B  lea  éyalgatiouï  d'a^seafeurs,  évaluations  dont  l'insulflaance 
*¥ftH  ^l^  maintes  lois  ponstatée. 

Bjfltpns  eafîn  que  l'impdl  dit  compiîiintntaire  ne  date  que  de  1803. 

pn  Angleterre,  mÉtPe  pr^c*riW  de  l'income-tax,  iwpûl  d'expédient 
créé  en  17Q§,  aboli  en  1803,  i.  la  p»ix  d'Araiens,  rétabli  quatorze  mois 
plaa  t«rd,  Bt4RP"nié  en  1816,  6  la  @uite  des  éiéneoienls  de  181%.  En 
1^4^,  ij  flt  sa  té&pparitipn  daps  le  budget,  mais  ne  ia\  voie  que  pour 
trpM  ^it^j  et  (ju^  subir  (tepui^  une  série  de  renouvelle  m  enls  dont  le  plus 
Ififtg  tM\  de  sppt  aos  (1^3  ft  IS6Q1.  Aujourd'hui  encore  il  ne  fait  pas 
partie  du  tonds  cppsolidé  ;  il  dqit  être  voté  annuellement. 

PP  réalité,  partout  où  l'inipât  sur  le  revenu  existe,  H  date  i^e  loio  : 
d^ns  le  rqy*iinie  de  Saxe,  de  1831;  en  Autriche,  de  1802;  en  Bavière, 
de  13P7;en  Italie,  de  1863tI864;  dans  le  grand-duché  dp  Luxembourg, 
4e  1842;  en  Prussf,  de  182(1;  m  X^urtemberg,  de  18â2;  eu  Grande- 
Bcet^gne,  un  t?^-  X-»  SuiefC  et  lea  Élals-Unis  ont,  dis  leur  constilutioi^, 
connu  cet  impAI.  Ajoutons  qu'une  législatign  fiscale  ne  saurait  fitre 
^^p^rée  du  piilieu  poljtiqpe  et  social  où  elle  doif  recevoir  son  application. 
L'emprunt  ^  nq^  voisins  dp  leur  constitution  fiscale  en  supposerait  uqe 
fpuled'aptees  opérés  dap^  le  ï^înijeleur  conslitutioa  politique  ou  sociale. 
Conplqsipn  :  le  eystéine  fie  l'impôt  siir  ip  revenu  pe  peut  étce  une  innf)- 
vatiou  brusque,  et  ce  serait  uue  grande  témérité  que  de  vouloir  ahaltte 
d'un  seul  coup  eu  France  690  millions  d'impûts  en  plein  rendement, 
pour  y  improviser,  en  remplacement,  le  système  anglais  ou  allemand  de 
la  déclaration. 

M.  CbeUTTAUX.  1)1.  Bertb^lemy  pourrait-il  nous  dire  si  l'impOt  spr 
le  revenu  a  déterminé  en  Allemagne  l'exode  des  capitaux? 

M.  Berthélemy.  Oui,  4  une  certaine  époque.  Mais  cela  n'a  pas 
duré.  Au  reste,  dans  l'état  fiscal  de  l'Europe  moderne,  l'exode  des  capi- 
taux est  un  procédé  dont  on  ne  lardera  pas  à  reconnaître  l'inanité. 

M.  le  PréHidentPaulLeroy-Beaulieu.  —  11  est  incontestable  qu'en 
Prusse,  cet  impfll  frappe  bien  moins  durement  le  contribuable  qu'il  ne 
le  ferait  en  Frante  d'après  le  projet  déposé.  Le  taux  est  modique, 
puisque  le  maximum  est  de  4  p.  100.  Voilà  pourquoi  l'Allemand  montre 
si  peu  d'appréhension  k  son  égard.  L'évolution  si  pacfaitemcnt  décrite 
P^E  M.  Stpurpi  dén)pntre  l'origine  moyen&geusc  de  cette  taxe  qpi 
il'étajt  d'a|)ord  qif'i^n  ip>P!)t  dp  cjfsse,  de  capilfitioi).  Au  resle,  les  iÉtats 
du  centre  de  l'Europe  ne  conoaissaient  pas  les  impdts  directs  imperaon- 
nels,  tplç  f|ue  ceux  qui  oqt  él^  établis  par  la  Bésolulipu  française.  }\s  ne 
connaissaient  que  les  impdts  direcls  personnels  de  l'ancien  régime,  tels 
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que  la  taille,  les  viDgliàmcs  et  aulres,  qui  oat  été  abolis  par  la  Révolulion 
française.  Enire  ces  Élals  el  la  France,  il  n'y  a  aucune  comparaison 
fiscale  \  établir.  L'essai  que  l'on  veut  teDier  dans  notre  pays  ne  l'a  été 
nulle  part.  Partoui,  sauf  en  Suisse,  pays  que  son  morcellement  place 
dans  une  eiluaiion  à  part,  l'impAt  sur  le  revenu  se  trouve  entouré 
de  garanties  qui  rassurent  le  contribiialilc  :  en  Prusse,  le  Landtag, 
tout  censitaire,  composé  principalement  des  représenlanta  des  hauts  et 
roojens  bourgeois,  et  la  Chambre  des  Seigneurs  en  partie  héréditaire, 
en  Angleterre,  la  Chambre  des  Lords,  autant  de  freins  puissants  qui 
feraient  défaut  dans  une  démocratie  comme  la  ndtre.  Faisons  observer 
d^aulre  part  que  l'Einkommensteuer  est  à  la  fois  stable  et'  modéré. 
Stable  puisqu'il  n'a  pas  varié  depuis  quinze  ans,  et  qu'auparavant 
cinquante  ans  s'étaient  écoulés  sans  changement.  Modéré,  car  même 
actuellement,  avec  le  système  progressif  de  1891,  son  taux  ne  dépasse 
pas  4  p.  100.  Quant  à  l'income-tax  anglais,  sauf  dans  les  années  de 
guerre,  il  évolue  généralement  de  2  à  3  ou  4  p.  100.  En  France,  au 
contraire,  on  payerait  jusqu'à  II  p.  100  sur  les  valeurs  mobilières  au 
porteur,  non  compris  l'jmpdt  eomplémeataire  de  5  p.  100,  el  d'influents 
personnages  annoncent  que  ce  serait  un  simple  début.  D'où  panique  el 
exode  considérable  des  capitaux. 

Si  pareil  exode  ne  se  produit  pas  en  Allemagne,  c'est  en  raison,  d'une 
part,  des  garanties  ci-dessus  mentionnées,  ainsi  que  du  taux  modéréet 
de  la  slabihié  de  la  taxe,  et  de  l'autre,  du  rapport  plus  élevé  de  l'argent 
qui,  à  sécurité  égnle,  donne  1/2  p.  100  au  moins,  sinon  même  I  p.  100 
d'intérêt  de  plus  qu'en  France. 


M.  Victor  Marcé,  Conseiller  référendaire  à  la  Cour 
des  Comptes,  Maître  de  Conférences  à  l'École  des  Sciences 
Politiques,  donne  communication  il'une  Étudb  sur 
l'impôt  sur  le  revenu  en  Autriche, 


M.  le  Secrétaire  général  m'a  demandé  de  vous  Taire  une  com- 
municatiOD  sur  l'impôt  personnel  sur  le  reroiu  en  Autriche 
(Personaleinhommensteuer)  en  me  faisant  valoir  qu'un  petit 
effort  me  suffirait,  ayant  publié  une  étude  sur  la  question  (1). 

Cette  étude  messieurs,  me  dispensera  de  vous  faire  ud  exposé 
trop  long  de  la  législation  autrichienne;  et  si  vous  ne  me  trouvez 
pas  assez  complet,  ou  si  vous  voulez  plus  de  détails,  il  vous  sera 
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toujours  loisible  de  tous  reporter  &  cet  ouvrage  oâ  j'ai  Ruivi 
pas  à  pas,  article  par  article,  la  longue  loi  de  1896  sur  les  impôts 
personnels  directs  en  Autriche.  Je  resterai  aujourd'hui  sur  les 
sommets  pour  ne  pas  abuser  de  votre  attention  et,  après  l'étude 
analytique  que  j'ai  publiée,  je  voudrais  arriver  à  un  exposé  syn- 
thétique de  celte  législation  touffue,  et  vous  montrer  ses  résultats. 

La  législation  fiscale  autrichienne  a  le  défaut  d'fitre  compliquée 
et  prolixe, 

La  partie  préliminaire  de  la  loi  du  23  octobre  1896  ne  com~ 
prend  que  28  articles,  mais  ces  articles  traitent  surtout  de  l'éco- 
nomie budgétaire  de  la  loi,  et  la  législation  des  impAts  person- 
nels directs  se  trouve  en  réalité  dans  les  285  longs  paragraphes 
qui  forment  la  partie  essentielle  de  la  loi  comme  aussi  dans  ' 
l'ordonnance  en  date  du  24  avril  1897  rendue  pour  l'application 
de  la  loi. 

L'étude  de  cette  législation  n'a  tent^  personne  en  France  ; 
ai  l'Économiste  fr&nçais  de  1899  contient  un  court  article  sur 
la  question,  les  Notes  réunies  par  la  direction  générale  des  con- 
tributions directes  sur  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  les 
revenus  dans  tes  pays  étrangers  (Imprimerie  nationale,  1894] 
sont  antérieures  à  la  réforme;  la  belle  enquête  de  M.  Jobit,  Le 
Régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  enEurope,  ne  consacre  que 
quelques  pages  à  la  Personaleinhommensleuer;  le  Bulletin  de 
statistique  du  Ministère  des  finances  lui-mAme  nous  renseigne 
bien  peu  et  ne  donne  pas  la  traduction  de  cette  longue  loi 
flscale  de  1896. 

En  Autriche,  une  série  d'opuscules  ont  été  publiés  sur  les 
impôts  personnels  directs  dans  les  trois  années  qui  ont  suivi  la 
réforme  del896,  mais,  depuis,  d'après  notre  enquête,  le  livre  du 
baron  de  Wieser,  professeur  à  l'Université  allemande  de  Pra- 
gue, 1901,  celui  de  deux  membres  de  l'administration  des 
finances  le  D' Oscar  Mann,  et  le  D*"  Jedticka,  1904,  sont  les  seules 
études  faites  en  Autriche  sur  les  impôts  directs  personnels,  et 
un  de  nos  correspondants  de  Vienne  a  pu  nous  écrire  que  la 
presse  ne  s'occupe  plus  de  ce  sujet  depuis  des  années. 

Une  des  raisons  en  est  peut-être  la  lenteur  avec  laquelle  le 
Ministère  des  finances  autrichien  élabore  ses  statistiques. 

Récemment  encore,  les  derniers  documents  officiels  publiés 
par  le  Ministère  l'avaient  été  en  1903  et  concernaient  les  années 
1898  &  1902;  c'est  en  novembre  1906  qu'ont  paru  les  Milthei- 
luttgen  des  K.  K.  FinaTumini^feriume   concernant  les  années 
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1903, 1904  et  1905  et  sin^ri^leinent  les  résultats  de  l'impât  per- 
sonne) sur  le  revenu  en  1905. 

Ces  ntalistiques  nouvelles  sont  très  bien  faites  et  du  plus  haut 
ittt^.rèt,  parce  qu'elles  empirassent  les  résultats  géfiérau^  de 
l'application  de  la  Ptrsonii«inkommtnsteueT  pendant  les  buit 
préipi^res  années  de  sa  mise  en  vigueur,  169Q-i{l05.  To^t  vient 
à  point  h  qui  sait  attendra. 

Notre  exposa  sera  divisé  en  parties.  Après  avoir  ftit  l'ftiB' 
torique  du  système  actuel  et  montré  de  quelle  évolution  et 
dans  quel  milieu  il  est  né,  noqs  esposerons  le  inéoanisipe  wseï 
compliqué  des  impAls  persponels  directs  en  Autriche.  Après  œtte 
l&che  UQ  peu  ardue,  mais  nécessaire,  nous  arriverons  i  l'appré- 
ciation critique  de  ce  système  fiscal  en  résumant  ses  traits  pnin- 
cipau:^  et  en  le  jugeant  d'après  ses  résultats- 

I.  —  Historique. 

fëRIQDE  ANTÉRIBDRE  À.  1849 

Nous  avons  dit  que  c'est  une  loi  du  25  octobre  1896  qui  a  fait 
en  Autriche  la  réforme  des  impAts  personnels  directs.  Cette 
réforme  a  été  faîte  sans  brusquerie  après  une  longue  élaboration 
(1874-1896);  elle  a  été  précédée  d'une  eii>érience  ancienne  de 
l'impôt  personnel  et  progressif.  Depuis  1702  la  loi  admet  pour 
base  de  l'impiVt  la  déclaration  du  contribuable  avec  la  déduction 
des  dettes  par  voie  de  retenue,  du  débiteur  sur  |e  créancier,  et 
avec  des  minima  imposables.  De  1799  à  1829  des  taxes  per- 
sonnelles {A'iass''iiN(eu«r)  ont  été  perçues,  graduées  d'abord 
suivant  la  qualité  des  contribuables  et  se  iiroporlionnant  ensuite 
à  leur  fortune  en  atteignant  en  dernier  Heu,  avec  une  progres- 
sion de  i  et  demi  à  20  p.  100  toutes  les  personnes  possédant  de 
100  i.  150.000  florins  de  rente.  Au  delà  de  ce  chiffre,  la  taxe  était 
de  20  pour  100.  En  1829,  une  ordonnance  du  5  octobre  supprime 
ce  système  progressif  outré,  revient  i  l'Impôt  réel  et  établit 
une  taxe  de  consommation  combinée  avec  l'impftl  séries  terres, 
l'impôt  sur  Ips  maisons  et  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels. 

pÉniODE  1849  A  189!). 

|j;n  1849,  à  la  soite  du  mnusemcnt  politique  de  1848  et  i)e 
besoins  d'argent,  une  lettre  patente  du  29  octobre  1849  créa  un 
impôt  sur  le  revenu- 
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Cet  inipftt  était  îléclur^  provisoire  par  (p  pr^arnbplp  (je  celte 
lettre  pstonte,  œuvre  de  l'Empereur  François-Jcts^ph  pendant  I4 
[ireniière  !(n|iée  (}e  son  règne.  Ai}  frontispice  de  lalettfe  patente, 
se  tFPHve  pn  yedatte  un  artjple  prpiflier  qui  stipule  eïpresgé-!- 
ment  i^)fç  l'Emko.m^>ien'<le^eT  seya,  prëlevë  pour  l'année  18^0} 
afin  de  fsÎFe  face  aux  besoins  pxtraordjpaires  dfl  l'Étal  pendant 
cette  année.  Cet  impôt  provisoire  a  cependant  duré  jusqu'ei(  1^96- 

Cet  impôt  a  bien  le  caractère  d'un  impôt  général  en  ce  sens 
qu'il  cherche  &  frapper  tctus  les  l'çvequs  sépafémept  e(  d'une 
m^qi^fe  dijTërenttB  ^ujvarjt  la  source  dtint  ils  pravienif^nt.,  ntats 
il  reste  cédjilaire  et  n'atteint  pas  chaque  cp|f(r){>pable  daus  toute 
l'étendue  de  '^on  revenu  considéra  en  bloc. 

Ilcoefi^^e  avecTimpât  sifr  l'industrie,  ayec  l'inipât  fpncler  ^es 
pron[iétés  bities  et  npi)  bâties  et  avec  ime  t^ic  sur  le  revenu 
(lee  mine^  (loi  dp  S8  ^yril  186|  et  ordopnapce  du  ^9  f:^arg  1866). 

Cet  }^9l^^  cédul^ire  et  <^e  superpositign  n'élail^pa^  b^é  spr 
les  sigqçs  e:(térieurs  d\i  revenu  comniB  le  iQyer,  jl  ppé^enf^it 
les  caractères  d'un  impflt  perspnpel  plutôt  que  d'un  itppôt  réel, 
il  CQœpprtaif  des  déclara(iqns,  un  tarif  pfogreBsif  ^\  {'exemption 
daç  petm  revenqs  du  travail- 

DiyisipN  pE^  REVEifij^  ^N  7ftois  CLASSAS,  ^—  L'impôt  de  f849  k 
1896  est  4!Y'sé  en  trois  cifisses  : 

i"  pl^Bse.  fievenus  industriels  e(  fOitij]iefciaiq;  p\,  4'liPP 
fàçoR  p^pérale,  revepns  d^j4  frappas  par  i^p  impôt  spépïal- 

Cette  V  classe  copjprepait  ^insj  d'abqrd  [e^  bépéffces  tirés  dp 
tqpte  industrie  Ou  çoniipprpe  ^éjà  frfjppôs  par  ^^  impûl  sur  jes 
t]ânérice3,  |'Erwert)s(e(^pr,  analogue  è)  notre  syst^pip  «les  pfitentes 
pxps. 

Lai  i"  ç|a^se  comprenait  eiiçqrp  jp  r^venq  des  esploitatîpps 
minières  ou  métallurgique^,  le^  ))épër|ceB  retiras  par  Ips  fer- 
miers de  Ipufs  expIqjt^tiQns  rurales,  les  revenus  Cppcjers,  pour 
lesijuel^  l'ipipûl  spr  Ip  revflQp  n'étajt  ei|  réalité  qu'qpe  ta^fp 
additionnelle  à  l'impôt   foncier  Gruntiste^tef  et  QebliXidasteiier . 

%'  classe.  Uei^enus  immédiats  Au  /rauail,  comprenant  les 
revenus  professionpels  non  ffappés  par  l'iinpôt  sur  l'in^qatrie, 
lef)  traitements,  les  pensjpns. 

3*  classe.  ïnièrf:{s  el  rentes  :  comprenant  les  intérêts  dps  prêts 
ou  créances,  les  rentes  yjftgôi'es  représentatîye^  ^'an  papital- 
Les  dividendes  d'actions  et  parts  d'intérêts  dans  les  sociélés 
n'étaient  pas  soumis  k  cet  impôt  de  3'  classe,  mats  le  bénéfice 
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global  des  sociétés  par  actions  et  associations  était  in 
bloc  à  la  1'^  classe. 

Les  sociétés  anonymes  avaient  bien  le  droit  de  re 
les  coupons  le  montant  de  l'impAt  ainsi  payé  par  elles 
mais  dans  la  pratique  il  n'était  pas  fait  usage  de  ce  dro 
avait  même,  la  plupart  du  temps,  renonciation  fo 
l'exercer  (1). 

TAUX  DE  l'impôt.  —  Le  taux  de  l'impôt  variait  : 
Pour  les  revenus  fonciers  il  était  de  un  tiers  en  su 
duit  de  l'impôt  foncier. 

Pour  les  autres  revenus  on  distinguait  : 

Pour  ceux  des  1"  et  3^  classes,  tarif  proportionnel  de 

Pour  ceux  de  la  2'  classe,  tarif  progressif  de  1  p.  10 

revenus  de  630  à  ICWO  florins  avec  augmentation  de 

pour  chaque  somme  de  li>5u  florins  en  plus  jusqu'à  90 

chiffre  à  partir  duquel  le  taux  ne  pouvait  plus  dépasser 

L'impAt  ainsi  calculé  s'appelait  l'ordinariitm,  Depuii 

lois  annuelles  des  finances  ont  établi  à  côté  de  IV 

une  taxe  additionnelle  extraordinaire  d'une  somme  ég 

de  l'impôt  proprement  dit. 

Pour  les  intérêts  de  la  dette  publique  qui,  comme 
intérêts  ou  dividendes,  c'est-à-dire  comme  tous  les  re 
valeurs  mobilières,  n'étaient  pas  frappés  de  l'impôt  sur 
une  loi  spéciale  du  20  juin  1868  avait  prescrit  par  exct 
retenue  de  16p.  100  représentative  de  l'impôt  sur  le  revi 
chaque  paiement  d'intérêts  des  titres  émis  au  taux  de 
à  l'exception  des  titres  désignés  par  la  loi.  Les  in 
emprunts  à  lots  non  sujets  k  conversion  des  années  18i 
ceux  de  l'emprunt  de  l'année  1864  supportaient,  exce 
ment  aussi,  une  retenue  de  20  p.  100. 

Les  provinces,  districts  et  communes  étaient  autori 
des  impositions  additionnelles  à  l'impôt  sur  le  reye 
aux  autres  impôts  directs. 

EXEMPTIONS.  —  La  lettre  patente  de  1849  presc 
quantité  d'exemptions  absolues,  accordées  quel  que  fi 
de  revenu. 

Citons,  dans  la  1"  classe  des  revenus  industriels  le 
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exploitations  rurales  non  affermées  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  leurs  produits  bruts  et  la  vente  ;de  ces  produits;  le 
revenu  des  lignes  de  chemins  de  fer  pour  des  périodes  Ûxées  par 
les  actes  de  concession  ;  tes  revenus  des  professions  artistiques, 
du  professorat  libre. 

Citons,  dans  la  2'  classe  des  revenus  du  travail,  la  solde  des 
officiers  et  soldats,  le  revenu  des  ouvriers  auxiliaires,  domes- 
tiques, hommesde  peine  travaillant  moyennant  une  somme  fixe 
payable  dans  un  certain  délai  ou  i,  t&cbe;  les  salaires  quotidiens 
des  ouvriers  ou  journaliers  ordinaires. 

Dans  la  3*  classe,  les  intérêts  des  dépôts  des  caisses  d'épargne, 
le  revenu  des  sociétés  d'ssBur&ucee  mutuelles  ouvrières. 

Des  exemptions  relatives  tétaient  aussi  accordées. 

Dans  ta  1"  classe  il  n'existait  pour  les  personnes  physiques 
aucune  exemption  concernant  un  minimum  d'existence.  Cepen- 
dant te  revenu  net  des  sociétés  industrielles  et  commerciales 
n'était  imposable  qu'autant  qu'il  excédait  300  florins;  quand  le 
revenu  des  sociétés  dépassait  300  florins,  les  premiers  100  florins 
supportaient  3  dixièmes  de  la  contribution,  les  deuxièmes 
100  florins  les  5  dixièmes,  et  le  surplus  du  revenu  net  la  totalité 
de  rimpdt. 

Dans  la  2*  classe,  revenus  du  travail,  les  revenus  annuels 
inférieurs  à  630  /îorins  s07i(  exemptés. 

Pour  la  3'  classe,  intérêts  et  rentes,  est  exempte  la  {lersonne 
dont  le  revenu  annuel,  sous  déduction  des  dettes,  ne  dépasse 
pas  315  florins. 

UODS  DE  PERCEPTION.  —  L'impôt  était  per^u  d'après  un  système 
mixte  :  par  voie  de  retenues  et  par  voie  de  râles  nominatif» 
après  déclaration. 

Par  voie  de  reteuue  : 

Les  caisses  et  personnes  tenues  de  payer  aux  ayants  droit  des 
revenus  compris  dans  la  ^  classe  (revenus  du  travail)  devaient 
calculer  et  retenir,  au  moment  même  du  payement,  l'impôt 
afférent  h  ces  revenus. 

De  même  depuis  18S9  t'impét  sur  les  intérêts  des  fonds  d'État 
qui,  par  exception,  étaient  soumis  &  l'impét  de  la  5'  classe,  était 
perçu  par  voie  de  retenue  au  moment  du  payement  par  les 
caisses  publiques,  sans  tenir  compte  du  possesseur  ni  de  l'impor- 
tance du  chiffre  des  intérêts. 
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DÉCLARATIONS.  —  Les  couiribuableB  étaient  tenue  de  faire  U 
déclaratioo  de  ceux  de  leurs  reveouâ  imposables  sur  lesquels 
l'impôt  n'était  pas  perçu  pai-voie  de  retenue.  Ainsi  les  revenus 
de  ia.  i"'  classe  (industriels  et  commerciaux)  faisaient  l'objet 
de  déclarations.  Le  revenu  net  annuel  était  calculé  d'après  la 
moyenne  des  trois  dernières  années,  avec  une  série  de  déduc- 
tions permises,  concernant  les  dépenses^  service  des  intérêts 
des  capitaux  engagés,  plus-value  résultant  du  travail  personnel 
du  contribuable,  de  celui  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  loge- 
ment du  contribuable  et  de  sa  famille. 

Pour  les  revenus  de  la  1'  classe  (revenus  du  travail)  la  déclara- 
tion n'était  faite  par  le  contribuable  que  pour  tes  revenus  varia- 
bles ;  pour  les  revenus  Itxes,  la  déclaration  incombait  i  l'éiablis- 
scment  où  à  la  personne  qui  payait  le  contribuable  et  retenait 
l'impôt  et  non  à  celui-ci.  Pas  de  déclaration  pour  les  traitements 
fixes  des  fonctionnaires  publics. 

Pour  les  revenus  de  la  3'  classe  (intérêts  et  rentes)  les  déclara- 
tions devaient  énoncer  le  montant  des  capitaux  prêtés,  le  taux 
de  l'intérêt,  le  nom  et  lo  domicile  du  débiteur. 

Les  déclarations  étaient  contrôlées  par  une  commission 
locale  au  chef-lieu  de  chaque  district  et  dans  les  grandes  villes. 
Cette  commission,  nommée  par  le  Stutthaltcr  de  la  province,  était 
composée  de  4  membres  dont  deux  étaient  destfonctioanaires  de 
l'administration  des  finances  et  les  deux  autres  des  contribuables 
dignes  de  confiance,  VertnxuenamanneT.  Lorsque  la  commission 
procédait  aux  évaluations  d'une  commune,  elle  s'adjoignait  un 
membre  du  conseil  exécutif  communal,  et  deux  habitants  nota- 
bles de  la  commune,  qui  remplissaient  le  rôle  d'experts. 

Les  autorités  fiscales  jouissaient  de  pouvoirs  1res  étendus  pour 
vérifier  les  déclarations,  ayant  le  droit  d'interroger  le  contri- 
buable et  d'exiger  de  lui  un  compte  détaillé  de  ses  revenus  et  de 
ses  dépenses,  pouvant  le  forcer  ^'il  était  commerçant  à  pré&6nteT 
ses  Iwres  de  commerce.  Ces  autorités  étaient  tenues  de  garder  le 
secret  siir  les  déclarations  des  contribuables  et  leurs  modifica- 
tions. 


En  18d()  donc,  quand  à  la  place  de  cet  impôt  c&dulaire  et  de 
superposition,  qui  ne  totalisait  pas  le  revenu  du  contribuable,  le 
législateur  a  introduit  l'impôt  sur  le  revenu  global,   il  avait 
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deVaiit  Itii  dès  ettbtfibuâbles  tlôjà  préparés,  par  uiie  longue  habi- 
tude, à  là  dètilatation  a^eb  sao  Cortège  obligé  de  iiiesilrës  de 
cijbtrôie  plus  Oti  tUoitlfe  ïetatDites,  a  t'iWpôl  progressif,  aVcd 
dëb  Ultii  très  ete^6s,  aux  exefdptiUlis  d'jffipdt  âccordëes  &  cer- 
taines classes  de  perSodneé. 

Le  ctJntfibiiabife  àutrichleil  élail  fttcoutu±é  auît  iiieoiivéHi(<tils 
ifabePtints  k  l'imflOt  pcrsOilUel.  De  SOh  6&iê,  le  lise  àutricliieh  était 
tiilbitlië  &  se  conteliter  de  l'a  pëU  prës  des  Ittipdts  personnels,  il 
Stlfàlt  déjà  avec  Itnpàttialitë  tàxef  tin  tontl-ibuable  d'àpr<?s  son 
tWIH  dfe  «e,  à  rcfeSI,  Ëi  je  puis  dire,  SàtiB  se  borhei-  aux  tlé- 
Hëâts  féëh,  ëuji  râctëurs  mdttëmaiiqtièmeiit  calcblablës,  bl  en 
tenant  compte  des  fraudes  supposées  ou  efîectives. 

HîstoHtJliCiilRiit  tlbtic,  la  t-éforfaié  de  l89ë,  qUJ  a  introduit  l'im- 
pOt  eut  te  hévënu  global  et  tolâtisé,  n'd  été  qu'une  ëVoIutioil  et 
non  une  révolution  dans  lëâ  mœurs  fistàles  aUtrichietlnes.  Aussi 
cet  iltapiM  a-i-il  pu  ôlrt  fntfodtilt  sans  émouvoir  l'opiniob. 

Btl  1B96,  d'ailleUfs,  la  question  dil  COitiprottiis  financier 
entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  est  à  l'état  aigu,  et  abâOt-be 
l'itttâlltiHtl  fiUbllque,  prëûcttupëë  aussi  de  ce  <iue  seront  les 
78  députés  qui  entrerOtit  eti  1897  dans  lîi  Cliatnbrë  futUre,  lors 
de  lit  JtWriliere  application  de  la  fêcente  loi  électorale  qui  vieflt 
Até  créer  dUé  Ciirïe  tioarelle,  Celle  dit  sufFl-àge  populaire,  oii, 
CdmiUë  otl  dlsdit  déJZl  vOlObtiérs  des  cette  ëpoqUe,  du  sutthige 

uuivet^el  (i). 

itoTt^s  DE  LÀ  hÉfoBiife  DE  4896. 

La  réforme  de  1896  est  cependant  issue  du  même  moute- 
fflëbt  d'dpibiDti  qilfe  là  tëformc  élfeclofàle.  La  rérofittë  fiscale, 
ëh  effet,  il  m  déilx  sortes  de  motifs,  des  inotifs  d'ordre  politique 
et  social,  des  motifs  d'bi^rC  tlëcdl. 

MbllfS  d'oMfe  pbtitiqUë.  -^  Au  point  de  vbe  polUi(JUC,  la 
rAPefifle  ëlQi^toHlë  de  1996  fut  ilfaé  t^onCesSidii  faite  au  pai'ti 
fttfel&llfité  ^ili'  utie  »liiJOrite  afisto(!f^tiqtie  ctclërieale.  La  réforme 
fiscale  fut  une  autre  cOtlCessIon  faite  àtl  ibf^fne  paHî  par  la 
pOlitiqtlê  CtinsértatrlCë  du  edmte  BadCbi.  L'eitcùsion  àui  fcVe- 

(1)  Dwa  Sa  ehreof^ue  de  la  Revut  des  Ùtux  Monde»  Ûa  15  octobre  18%, 
H.  Charm«j,  Irtitaol  de  la  situation  politique  en  Autriche  et  ife  la  politique 
iu  comte  Badeni,  no  dit  pas  un  niot  cle  la  lui  ^elativl^  ii  i'impôl  sur  le 
revenu. 
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aus  fonciers,  industriels  et  commerciaux,  et  aux  revenus  des 
capitaux  mobiliers  d'une  progressivité  limitée  jusque-là  aui 
revenus  du  travail,  l'extension  &  tous  les  petits  revenus  d'im 
dégrèvement  limité  jusque-là  aux  revenus  du  travail,  voilà  les 
deux   concessions  faites  au  parti  populaire. 

Rappelons,  en  effet,  que  dans  le  système  de  1849,  les  revenus 
du  travail  étaient  seuls  taxés  progressivement  et  jusqu'à 
^  pour  100  avec  la  taxe  additionnelle,  alors  que  les  revenus 
commerciaux  et  industriels,  les  revenus  fonciers  et  les  intérêts 
et  rentes  l'étaient  proportionnellement,  et  an  taux  de  10  pour 
100  pour  les  revenus  commerciaux  ou  industriels,  et  les  intérêts 
et  rentes. 

Le  revenu  du  travail  était,  au-dessus  du  chiffre  de9.000florins, 
deux  fois  plus  lourdement  imposé  que  le  bénéfice  industriel  ou 
commercial,  ou  que  le  revenu  mobilier. 

Pour  le  revenu  foncier,  l'impdt  n'était  que  proportionnel,  et 
calculé  au  taux  d'uo  tiers  en  sus  du  produit  de  la  contribution 
foncière. 

Dans  cet  ordre  d'idées  politiques,  l'exposé  des  motifs  du 
projet  du  budget  de  1892,  oeuvre  de  H.  Steinbach,  minisire 
des  finances  fait  ressortir,  à  l'appui  de  la  réforme  proposée, 
futilité  d'un  nouvel  imp6t  qui  frapperait  des  revenus  non 
encore  taxés  comme  ceux  des  valeurs  mobilières  et  permet- 
trait, par  une  plus-value  considérable  dans  le  rendement  des 
imp6ts,  de  dégrever  les  revenus  les  plus  fajbies,  soulager  les 
petits  patentés  et,  d'une  façon  générale,  les  petits  revenus  de  la 
première  classe  de  l'impôt  de  1849,  qui  ne  jouissaient  d'aucune 
exemption. 

Mais,  bien  qu'ayant  été  réalisée  à  titre  de  concession  aux  idées 
socialistes,  la  réforme  est  restée  en  complète  harmonie  avec  le 
.  système  électoral  et  constitutionnel  de  l'Autriche. 

L'influence  prépondérante  des  plus  haut  imposés  dans  les 
commissions  d'évaluation  chargées  de  l'assiette  de  l'impAt  va 
être  le  prolongement  dans  la  sphère  fiscale  du  système  élec- 
toral de  la  représentation  des  intérêts  admis  à  cette  époque 
pour  l'État  comme  pour  les  Communes. 

La  récente  loi  électorale,  en  vigueur  depuis  le  1"  janvier  der- 
nier, n'avait  pas  brisé  les  vieux  cadres  des  curies  et  du  régime 
ceusitaire  pour  introduire  eu  Autriche  le  suffrage  universel;  le 
système  électoral  de  la  représentation  des  intérêts  était  en 
pleine  vigueur. 
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Di-H  lors,  une  étroite  corrélation  étant  d'ailleiire  inainteniie 
"  entre  le  système  fiscal  et  le  système  politique,  la  réforme  pou- 
vait être  réalisée  sans  crainte  par  un  gouvernement  conser- 
vateur qui  n'avait  pas  k  redouter  la  tyrannie  des  iDsjoritéB. 
Avec  le  système  des  curies  électorales,  analogues  i  nos  Klats 
de  l'ancien  régime,  avec  une  Chambre  des  seigneurs  complète- 
ment indépendante  du  suffrage  universel,  avec  le  régime  monar- 
chique  enfin,  l'aristocratie  et  la  grande  propriété  autrichienne 
ont  pu,  sans  peur  du  lendemain,  faire  aux  théories  socialistes  le 
sacrifice  d'un  impôt  personnel  progressif  sur  le  revenu.  Elles 
l'ont  pu  d'autant  mieux  que,  ainsi  que  la  suite  de  cette  étude  le 
mettra  en  lumière,  le  sacrifice  n'a  pas  été  énorme  et  que  le 
rendement  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu,  disons-le  de 
suite,  n'atteint  que  S9  millions  de  couronnes  en  190S  sur  un 
budget  de  recettes  de  près  de  deux  milliards. 

Motifs  d'ordre  fiscal.  —  La  réforme  n'a  pas  été  seulement 
faite  pour  des  motifs  politiques,  elle  l'a  été  aussi  pour  des 
motifs  d'ordre  fiscal. 

L'économie  budgétaire  de  la  réforme  ne  tendait  pas  &  une 
augmentation  de  la  charge  générale  d'impôt. 

M.  de  Plener,  successeur  de  H.  Steinbach,  maintenant  dans 
ftes  grandes  lignes  le  projet  de  son  prédécesseur,  a  affirnié  que 
l'État  entendait  affecter  la  plus-value  attendue  du  nouvel  impôt 
au  d^rèvement  des  autres  impôts  et  k  l'augmentation  des 
ressources  des  Pays  de  la  Couronne.  En  même  temps  qu'on 
dégrevait,  on  voulait,  en  effet,  amener  les  diètes,  comme  condi- 
tion de  ce  dégrèvement,  à  faire  abandon  de  la  faculté  qu'elles 
possédaient  de  frapper  des  droite  additionnels  les  impôts 
d'État.  Les  Pays  ne  devaient  bénéficier  des  dégrèvements  et 
de  ladite  augmentation  que  si  leur  diète  déclarait  renoncer  & 
toute  taxe  additionnelle  frappant  l'impôt  personnel  sur  le 
revenu. 

H&tons-nous  de  dire  que  malgré  les  promesses  alléchantes  du 
gouvernement,  la  charge  totale  des  impôts  personnels  directs 
s'est  élevée  de  84  millions  de  couronnes  eu  1895  à  134  millions 
de  couronnes  en  1899, 140  millions  en  1900, 135000000  en  1901 
sans  que  les  Pays  aient  encore  profité  (1)  du  partage  des  excé- 
dents de  rendement,  qui  leur  est  promis  après  tous  dégrève- 
ments opérés. 

(1)  F.n  1901  lin  moina,  Johit,  ibid.,  p.  141. 
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Et  la  charge  totale  'des  impâts  directs,  tant  celle  des 
personnels  que  celle  des  deux  imp6U  réels  dégrevés,  s' es 
de  près  de  iO  militons  depuis  la  réforine  eo  passant  de 
Uî  millions  de  couronnes  en  (895  et  1896  &  271  et  37S  i 
de  couronnes  en  1899  et  1900(1).  Il  fallait  bien  être  sûr  de 
pas  de  mécompte  financier. 

Voici  au  point  de  vue  des  dégrëvemeoti  le  plan  final 
la  loi  de  1896  : 

L'État  se  réservait  en  tout  état  de  cause  sur  l'eDeepi 
impôts  réformés  uoe  somme  égale  au  rendement  des 
directs  de  1897,  plus  2  1/â  p.  100  pour  l'année  1898  et  i 
pour  l'année  1899  6  titre  de  réserve,  et  1200000  florii 
les  frais  d'établissement  des  nouveaux  impéts. 

Eu  sus  de  la  déduction  consentie  pour  l'impôt  géai 
l'industrie  par  suite  dû  la  llxatioo  d'un  contingent, 
accordé,  à  partir  de  1896,  une  réduction  de  10  p.  100 
impôts  foncier  et  des  propriétés  b&ties. 

L'excédent  du  produit  des  impdle  sur  ces  réductioi 
à  répartir  &  concurrence  de  3  millions  de  florins  entre  le 

Puis  l'excédent  de  l'impôt  dépassant  3  millions  dev. 
employé  &  augmenter  le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier 
15  p.  100,  celui  de  l'impôt  sur  la  propriété  b&tie  jusqu'i 
p.  100  et  celui  de  l'impôt  sur  l'industrie  jusqu'à  i5  p. 
y  aura  lieu  ensuite  à  la  remise  de  la  surtaxa  de  1/2  p' 
imposée  aux  sociétés  anonymes,  et  s'il  reste  encore  u 
dent,  il  sera  partagé  par  moitié  entre  l'État  et  les  pri 
Dès  la  première  année  les  excédents  ont  permis  de  dégi 
10  p.  100  les  deux  impdts  fonciers,  et  de  30  p.  100  l'im 
l'iadustrie;  dés  la  deuxième  année  de  2},5  p.  100  ce 
impôt. 

En  résumé,  la  réforme  ne  s'est  pas  présentée  corn 
augmentation  d'impôts,  et  elle  en  a  été  plus  facUen 
copiée. 

La  réforme  de  1896  a  un  autre  motif  d'ordre  lisoal:  li 
énorme  qui  sévissait  depuis  longtemps  dans  la  perce] 
l'impôt  sur  les  revenus. 

H.  Steinbacb,  dans  son  exposé  des  motifs,  dit  expre 
qu'il  se  propose  de  (  relever  le  niveau  moral  très  affaîb 
qui  concerna  l'obligation  de  payer  l'impôt  i  (i). 

(1)  Jobit,  p.  lâT. 

3)  BullellD  de  statistique  du  ministère  des  ûmatxs. 
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Parlant  de  l'impôt  sur  les  industries  combiné  avec  l'impût 
sur  le  revenu  sous  le  régime  de  i849,  où  le  fisc  s'attaquait  à  la 
Société  elle-même  et  non  à  l'actionnaire  ou  à  l'obligataire, 
M>  Jobit,  constate  aussi,  et  i:ette  constatation  ne  paraît  pas 
spéciale  à  la  3°  classe  de  l'impôt  de  1849  (intérêts  et  rentes). 
que  :  f  les  Sociétés,  en  raison  ds  leurs  publications  annuelles, 
ne  pouvaient  échapper  au  payement  intégral,  maïs  les  particu- 
liers pe  payaient  guère  que /clierfi  de  ce  qu'il  devaient  (1)  », 

Malgré  cela,  le  gouvernement  n'allait  pas  hésiter,  $ane  crain- 
dre d'augmenter  la  fraude,  à  comprendre  dans  l'assiette  de  l'im- 
pôt et  dans  la  déclaration  personnelle  des  contribuables  les 
revenus  des  valeurs  mobilières,  jusque-là  atteints  seulement 
par  l'imppsitioR  directe  des  Sociétés. 

Nous  verrons  d'ailleurs  plus  loin,  en  recherchant  les  causes 
d'infériorité  dij  système  autrichien,  que  la  fraude  continue  de 
fausser  l'assiette  de  J'impôt  personnel  sur  le  revenu  de  1896 
malgré  les  nombreux  moyens  mis  en  œuvre  pour  y  mettre 
obstacle. 

Disons  seulement  ici  que  la  fraude  énorme  que  comportait 
l'impôt  de  1&49  a  été,  au  point  de  vue  fiscal,  une  des  raisons 
principales  de  la  réforme  de  1896. 


II.  —  Les  impôts  personnels  directs 
dans  le  système  act^eUement  en  vi||vieur. 

L'économie  générale  de  la  réforme  peut  se  résumer  ainsi  : 

Suppression  de  l'impôt  sur  les  revenus  de  1849  avec  sa  divi- 
sion en  trois  classes,  et  de  l'impôt  industriel  de  )8I2,  puis,  sans 
augmentation  de  la  charge  totale  d'impôt  &  supporter  par 
l'ensemble  des  contribuables,  substitution  è.  ces  deux  impôts 
des  cinq  impôts  personnels  directs  ci-après  : 

1°  Quatre  impôts  cédulaires  : 

Impôt  général  sur  l'industrie  [Atlgemeine  Erwerbetnuer); 

Impôt  sur  l'industrie  spécial  aux  entreprises  ou  Sociétés 
tenues  de  put>lier  leurs  comptes  ; 

Impôt  sur  les  rentes  ou  intérêts  {Henleneteuer)  ; 

Impôt  sur  les  traitements  élevés. 

2°  Un  impôt  de  superposition  : 

(I)  Jobit,  t6id.,  p.  138.  
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L^rapA  personne!  sur  le  revenu    Personaleinkommensleuer. 

L'étude  de  l'impôt  peraounel  sur  le  revenu,  tel  qu'il  est 
actuellemeut  assis,  comporte  quelques  indications  sur  les 
impdls  auxquels  il  se  superpose  savoir  :  l'impAt  foncier  et  l'im- 
pdt  sur  la  propriété  bitie  dont  la  législation  fiscale  subsiste  et 
qui  conservent  le  caractère  d'impôts  réels,  le  groupe  des  quatre 
impôts  personnels  nouveaux,  les  deux  impôts  sur  les  bénéfices 
■nduatriels  et  commerciaux,  l'impôt  sur  les  rentes  et  intérêts, 
l'impôt  sur  les  traitements  élevés. 

De  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  nous 
n'avons  pas  grand'chose  à  dire;  ils  ressemblent  à  dos  impôts 
français;  l'impôt  foncier  est  assis  sur  un  revenu  cadastral,  qui 
ne  correspond  pas  au  revenu  réel.  Comme  le  dit  H.  Horn  dans 
un  article  cité  par  l'Économiste  français,  en  Autriche  a  tou- 
jours existé  un  respect  démesuré  pour  la  propriété  foncière  et 
cette  propriété  a  toujours  été  ménagée  aux  dépens  des  revenus 
commerciaux  et  industriels. 

11  nous  faut  au  contraire  expliquer  le  mécanisme  de  l'impôt 
général  sur  l'industrie  et  de  l'impôt  spécial  aux  Sociétés,  de 
l'impôt  sur  les  rentes,  de  l'impôt  sur  les  gros  traitements. 


ImpAt  général  sur  l'indastrie 


A  cet  impôt  est  soumise  toute  personne  qui  exerce  une 
industrie  ou  fait  des  affaires  ayant  pour  but  un  bénéfice.  C'est 
la  patente  personnelle.  \  cet  impôt  ne  sont  pas  soumises  les 
entreprises  ou  Sociétés  tenues  de  rendre  des  comptes  publics, 
qui  paient  un  impôt  spécial;  les  affaires  rémunérées  par  un 
traitement  ou  des  salaires  (sauf  l'impôt  sur  les  gros  traite- 
ments que  nous  examinerons  plus  loin],  les  exploitations  agri- 
-coles  ou  forestières  que  le  propriétaire  fait  valoir  sans  maison 
de  vente,  l'industrie  môme  du  fermage  des  terres  si  le  fermier 
et  sa  famille  travaillent  eux-mêmes,  ou  avec  l'aide  temporaire 
et  exceptionnelle  de  salariés.  Le  cultivateur  est  donc  exempt  de 
l'impôt.  Y  est  seul  soumis  le  gros  fermier  qui  loue  des  terres 
pour  une  exploitation  d'une  certaine  étendue. 

L'impôt  sur  l'industrie  épai^ne  aussi  les  occupations  acces- 
soires dont  le  bénéfice  annuel  ne  dépasse  pas  50  florins,  l'ensei- 
gnement privé  donné  k  titre  d'occupation  accessoire  par  de» 
étudiants,  par  exemple  pour  subvenir  à  leurs  besoins  d'e^ris- 
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tence.  Peuvent  être  exemptés  d'une  année  d'impét  sur  deux  les 
contribuables  dans  le  besoin  qui  exercent  leur  industrie  sans 
personnel  ou  avec  des  apprentis. 

L'ioapàt  sur  l'industrie  est  un  impôt  de  répartition  et,  disposi- 
tion très  remarquable  et  dont  nous  retrouverons  le  principe 
dans  l'assiette  de  l'impôt  sur  te  revenu,  les  commissions 
chargés  de  répartir  l'impôt  sur  l'industrie  sont  composées  en 
grande  partie  de  représentants  élus  des  contribuables  au  1°', 
au  S"  et  au  3"  degré  dans  les  commissions  locales,  de  I.and,  ou 
dans  la  commission  centrale  des  contingents. 

Les  contribuables  d'un  même  district  sont  divisés  par  l'auto- 
rité fiscale  de  première  instance,  Steueradministr&tion,  en  qua- 
tre classes  d'après  le  chiiïre  de  l'impôt  payé  par  eux.  La  divi- 
sion est  ainsi  faite  : 

1"  classe  :  Contribuables  payant  une  cote  supérieure  à 
lOOO  florins. 

â*  classe  :  Contribuables  payant  une  cote  de  190  &  1000  flo- 
rins. 

3»  classe  :  Contribuables  payant  une  cote  de  30  à  1.50  florins. 

4°  classe  :  Contribuables  payant  une  cote  ne  dépassant  pas 
30  florins. 

Les  membres  de  chaque  classe  forment  dans  chaque  district 
une  Société  fiscale,  Steuergemllschaft. 

Pour  chaque  société  d'impôts  est  constituée  une  commission 
locale  de  l'impùt  sur  Vinduslrie  chargée  de  répartir  entre  les 
contribuables,  sous.le  contrôle  d'une  commission  de  Lnnd,  le 
contingent  de  la  société  fixé  préalablement  par  une  commission 
supérieure  des  contingents  nommée  jiour  six  ans,  qui  fait  à 
Vienne  la  répartition  originaire  du  contingent  total. 

Les  commissions  locales  se  composent  d'un  président  nommé 
par  le  Ministre  des  Finances  et  de  membres  qui,  pour  moitié, 
sont  élus  par  les  membre"  de  la  Société  d'impôts,  pour  moitié 
nommés  par  le  ministre. 

L'élection  par  les  contribuables  des  membres  élus  des  commis- 
sions se  fait  de  deux  façons.  —  Les  membres  de  la  1^  et  de  la 
^  classe  exercent  leur  droit  de  suffrage  directement;  l'élection 
se  fait  dans  des  assemblées  électorales  au  siège  de  la  chambre 
de  commerce  ou  d'industrie  sous  la  direction  d'un  commissaire 
nommé  par  cette  chambre. 

Les  membres  des  autres  classes  exercent  aussi  directement 
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leur  droit  de  sufTrage  dans  les  villes  et  localités  industrielle!!  qui 
forment  un  district  de  sous-répaftition  indi^pendant;  dans  ce 
CHS  l'élection  se  l'ait  dans  des  assemblées  électorales  sous  U 
direction  des  autorités  communales. 

Dans  tous  les  autres  cas  les  contribuables  exercent  leur  droit 
de  sufTrage  par  l'hilermèdiaire  d'étecleurs  dénommés  W'ahl- 
mUnner.  L'élection  de  ces  électeurs  se  fait  dans  des  assemblées 
électorales  sous  la  direction  d'un  commissaire  électoral  nommé 
par  l'autorité  politique  du  district.  On  élit  un  électeur  par 
20  contribuables  de  chaque  société  d'impôt.  Ces  électeurs 
élisent,  dans  une  assemblée  dirigée  jiar  la  même  autorité  poli- 
tique, les  membres  de  la  commission,  qui  sont  k  élire  p&r  les 
contribuables. 

Les  bulletins  de  vote  sont  remis  personnellement  ou  envoyés 
par  la  poste. 

Ainsi  nommée  ou  élue,  la  commission  classe  les  Contri- 
buables par  groupes  d'industrie. 

Pour  la  fixation  de  la  proportion  dans  laquelle  doit  se  faire  la 
répartition  entre  les  contribuables,  la  commission  applique  un 
tarif  de  classes  d'après  la  moyenne  des  bénéRces  industriels 
qu'elle  attribue  d'office  à  chacun  dps  contribuablefi.  Ce  tarif 
s'élève  par  petites  sommes  jusqu'à  1300  florins  ;  Il  monte  ensuite 
par  bonds  de  200  florins  chacun  (J  32  de  la  loi). 

Quand  la  commission  a  achevé  sa  répartition,  son  président 
la  communique  &  l'autorité  Tiscale  de  2"  instance  qui,  après 
vérification,  envoie  un  avis  de  paiement  à  chaque  contribuable. 

La  répartition  est  aidée  par  des  éclaircissements  {Erklnrungen) 
que  chaque  contribuable  doit  fournir,  sous  peine  d'amende, 
avant  le  commencement  de  chaque  année,  A  l'autorité  fiscale  de 
1"'  instance. 

Ces  éclaircissements  doivent  porter  sur  : 

1°  Le  genre  d'afTaires; 

2"  Le  lieu  où  est  exercée  l'industrie; 

3"  L'état  et  la  valeur  locative  des  locaux  servant  â  l'exploi- 
tation ; 

4"  Le  nombre  et  l'occupation  des  employés  ou  salariés; 

5°  La  nature  et  la  valeur  du  capital  immobilier  et  du  capital 
d'exploitation; 

6°  L'état  et  le  nombre  des  moyens  d'e.vpIoitatloil,  moteurs, 
machines; 
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6"  Les  clrconstAnces  spéciales  dai 
l'exploitation. 

It  est  à  noter  que  le  chiffre  des  béni 
au  contribuable;  il  )e  sera  dans  la  décla 
sur  le  revenu. 

Le  président  de  la  commission,  con 
même,  vôrifie  les  éclaircissettieots,  eil 
seignements  nécessaires,  notamment  a 
munales;  il  peut  faire  comparaître  le 
une  expertise  et  la  visite  des  locaux 
chatidises. 

L'inspection  des  livres  n'a  lieu  que 
Il  a  le  droit  de  la  demander,  mais  il  »'< 
ses  livres  et  peut  s'y  refuser.  Il  n'est  o! 
divulgation  de  secrets  d'affaires. 

Tout  Contribuable  d'ailleurs  a  le  drc 
Utfon  de  l'impôt.  Pour  chaque  société  ( 
de  i"  instance  tient  un  registre  de  Vi 
fait  connaître  les  classes  dans  lesquellc 
tribuables.  Ce  registre  doit  pendant  qui 
libre  disposition  de  chaque  contribua 
registfe  dans  chaque  commune.  Le  dro 
lion,  puisque  les  contribuables  ont  vol 
tioD  partielle  des  commissions. 

Les  commissions  locales  ne  sont  pas 
Land,  on  nomme  une  commission  d'af 
dent  et  de  membres  nommés  par  le  mi 
les  contribuables  par  le  Landtag,  ou  é 
commerce  et  d'industrie.  Le  nombre  de 
ministre  est  égal  ft  celui  des  membt-c 
Chambre  de  commerce  élit  un  nombr 
mais  le  ministre  n'a  jamais  la  nomin 
membres.  Ainsi  pour  la  Basse-Aatrîc 
6  membres,  le  Landtag  6  membres,  la 
d«  Vienne  en  nomme  3.  Celte  commiss 
appels  formés  devant  elle  contre  les  fi; 
mission  locale  et  en  ce  qui  concerne  I 
elle  facilite  aussi  la  tAche  de  la  commi 
Vienne.  Un  recours  devant  la  Cour  de  _ 
ouvert  au  contribuable  et  au   préside 
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L^nd  contre  les  décisions  de  celle  commiBBion,  comme  ansBÎ 
contre  les  décisions  que  l'autorité  ilnanciëre  du  Land  peut  ëlre 
appelée  à  prendre. 

La  commission  des  contingents  fonctionne  à  Vienne  sous  la 
présidence  du  ministre  des  finances  ou  de  son  représentant. 
Elle  Décompose,  outre  le  président,  de  26  membres,  dontla  moitié 
est  nommée  par  le  ministre  des  finances,  l'autre  moitié  par  les 
commissions  d'appel  de  Land,  de  sorte  que  tous  les  Lânder 
soient  représentée.  Les  élus  doivent  être  choisis  parmi  les 
contribuables. 

A  l'élection  faite  par  les  commissions  de  Land  ne  prennent 
part  que  les  représentants  envoyés  dans  ces  commissions  de 
Land  par  le  Landtag  et  les  chambres  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie. 

On  voit  donc  que  pour  l'assiette  de  l'impét  sur  l'industrie  est 
constamment  appliqué  le  principe  de  la  participation  des  con- 
tribuables eux-mêmes  k  cette  assiette,  puisqu'ils  élisent  la  moitié 
des  membres  des  commissions  locales,  puisque  le  Landtag  est 
obligé  d'élire  parmi  eux  la  moitié  des  membres  des  commissions 
d'appel  de  Land,  puisque  la  commission  supérieure  des  contin- 
gents elle-même  est  composée,  pour  moitié,  de  contribuables 
cboisis  par  les  membres  des  commissions  de  Land,  qui  ont  été 
élus  parle  Landtag  ou  les  Cbambres  de  commerce,  puisqu'enfln 
la  publicité  du  registre  de  claseement  des  contribuables  leur 
permet  de  contréler  l'œuvre  du  fisc  et  des  commissions.  Un 
second  principe  est  appliqué,  celui  de  la  séparation  étanche 
opérée  et  maintenue  jusqu'au  bout  entre  les  diverses  sociétés 
fiscales,  Ce  principe  témoigne  du  souci  de  mettre  la  minorité  des 
contribuables  payant  de  grosses  cotes  à  l'abri  des  entreprises 
possibles  de  la  majorilé  des  contribuables  payant  des  cotes 
moindres.  Ce  but  est  atteint  par  le  groupement  des  contribuables 
en  4  classes  séparées  suivant  l'iinportance  analogue  de  leurs 
cotes  :  les  plus  gros  contribuables  répartissant  entre  eui  l'impôt 
assigné  à  leur  société  ;  les  autres  contribuables  restant  chacun 
dans  sa  société  sans  pouvoir  rejeter  sur  la  société  voisine  une 
part  de  l'impét  assigné  à  la  leur,  obligés  de  répartir  entre  eux  le 
contingent  de  leur  propre  société. 
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Impôt  sur  l'industrie  spécial  aux  < 
tenues  de  rendre  des  coni 

Cet  impôt  est  un  impôt  de  quotité  et 
il  frappe  toutes  les  personnes  qui  exe 
et  pays  représentés  au  Reichsrath  ai 
publicité  des  comptes.  Cette  formule  ( 
industrielles,  sociétés  par  actions  ou  en 
sociétés  minières,  compagnies  d'assurai 
de  crédit,  chemins  de  fer  de  l'Élat,  asc 
agricoles,  associations  de  production 
yente,  de  magasioB,  de  crédit,  dans  le  < 
limitent  pas  leur  exploitation  à  des  o 
membres  qui  les  composent  et  ne 
mutualité. 

L'impôt  s'applique  aussi  à  des  eatr 
^t  même  k  des  associations  de  mutui 
institutions  d'assurances  mutuelles,  cai 
an  Land  ou  une  commune,  qui  ne  se  1 
leurs  capitaux. 

De  nombreuses  exemptions  s'appliqi 
exemptes  en  vertu  d'une  loi  spéciale  d 
dustrie  et  sur  le  revenu  perçu  avant  1 
prises  de  chemins  de  fer  sont  dans  ce  i 
10  aoAl  1895;  2"  aux  industries  d'État, 
télégraphes,  imprimeries  d'État;  3"  aux 
sur  le  principe  de  la  mutualité  sans  at 
bénéûces;  4°  aux  caisses  d'épai^ne  ,po 
crédit  et  d'avances,  caisses  d'épargne  € 
mément  à  la  loi  du  ^"  juin  1889;  il  s'; 
Cassen,,  6*  aux  associations  d'agriculte 
bénéilces  n'est  pas  eETeclué  ou  est  porti 

Certaines  de  ces  associations  indu! 
caisses  d'avances  faisant  des  bénéfices 
leur  béDéfice  net  ne  dépasse  pas  300  fri 
tions  agricoles  ou  industrielles  mutuel: 
qu'avec  leurs  membres,  ce  sont  les  o 
parunLandou  une  commune  qui  ne 
tation  à  leurs  propres  capitaux. 
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AssiETTE  DE  L'ivpâT.  —  Nous  Dous  rapprochoDs  ici  dee  pro- 
cédés de  taxalion  appliqués  &  l'impât  sur  le  revenu  ;  déclaration, 
calcul  du  revenu  net  ou  du  bénéfice,  sans  s'en  tenir,  comme  dans 
)'i m pM  général  sur  l'industrie,  aux  si^esextérleurG. 

Les  longs  paragraphes  94  et  95  de  la  loi  s'elTorcent  de  Axer 
les  bases  de  calcul  du  béndflcA;  mal^  leur  intérêt,  il  Éer&it 
trop  long  de  les  lire  ici  et  de  les  commenter.  Je  ne  fais  qu'ap* 
peler  YOtre  attention  suf  les  difficultés  de  ce  calcul,  notamment 
sur  les  difficultés  du  calcul  des  déductions  que  I&  loi  autorise  en 
ce  qu'.  concerne  Ift  dépréciation  de  l'actif  compris  dans  l'inTett- 
laire  des  marcbandises  ou  du  matériel  d' exploitation,  c'estr-i-dire 
l'amortissement  du  matériel  et  des  marchandises' 

La  déclaration  que  la  direction  de  TentrepHse,  eous  peine 
d'amende,  doit,  quatorze  jours  après  l'approbation  des  comptes, 
transmettre  A  l'autorité  llBCBle  de  i"  instance,  doit  contenir  le 
bilan  complet,  les  résultais  des  comptes  approuvés,  le  compte 
des  profits  et  pertes.  Le  chef  d'entreprise  doit  fournir  &  cette 
autorité  tous  renseignements  et  documents  de  nature  k  établir 
le  chiffre  du  bénéfice  net.  Cette  autorité  vérifie  les  déclarations, 
elle  peut  procéder  à  l'interrogatoire  du  contribuable  et  &  l'audi* 
tion  d'e:iperts.  C'est  elle  qui  taxe,  sauf  recours  à  l'autorité  finan* 
cière  du  Land. 

Le  taux  de  cet  impAt  est  en  régie  de  10  p.  (00  du  revenu  net, 
avec  minimum  de  1  p.  1000  des  capitaux  de  l'entreprise  y  eom» 
pris  les  obligations,  lorsque  le  profit  ressortant  des  écritures 
ne  donne  pas  lieu  à  perception  d'une  somme  au  moioa  égale  i 
ce  minimum. 

Les  sociétés  par  actions,,  qui  distribuent  un  dividende  supé- 
rieur k  10  p.  1000  du  capital  actions,  payent  une  taxe  complé- 
mentaire de  S  p.  100  et  même  de  4  p.  100,  si  le  dividende  excède 
15  p.  100. 

Les  caisses  d'épargne  sont  imposées  &  3  p.  100  pour  un  béné- 
fice de  10000  florins,  à  5  p.  100  de  10000  è.  100000  florins,  à 
1  1/a  p.  100  de  100  000  à  200000  florins,  A  10  p.  100  au-dessus 
de  ce  chiffre,  qui  n'est  dépassé  qu'a  Vienne. 

Impdt  anr  lea  renUa  aa  lea  intérlta  (Bentenstenar). 

La  Reniensteuer  remplace  la  3*  classe  de  l'ImpOt  de  1849,  It 
classe  qui  comprenait  les  intérêts  et  rentes  aane  atteindre  les 
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dlvidendes  et  Intérêts  mêmes,  les  cottponS  payés  par  les  BO' 
lesquelles  eupportaient  un  impôt  sur  leurs  bénéfices. 

Cette  3*  -clasfie  de  l'impdt  de  1849  avait  donné  de  m 
résultats;  M.  Steiobach,  dans  son  exposé  des  motifs  de  la 
1896,  a  dit  de  t'itnpôt  de  cette  cl«sse  qu'il  était  une  pure 
Qcïtioti  fiscale.  Destiné  &  frapper  les  créanciers,  obi 
M.  Steinbacb,  Il  ne  frappe  que  les  débiteurs.  Son  produi 
sait  chaque  année  (i). 
■  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1890,  constatant  le  tn 
rendemebt  de  la  3"  classe  de  Timpdt  sur  les  rerenus  de  184 
valoir  que  «  pour  donner  à  1&  nouvelle  RententteueT  un 
ment  effectif  qu'on  n'&  pas  atteint  jusque-là,  un  abaiss 
important  du  taux  de  l'impôt  parait  s'imposer. 

C'est  dans  ce  but  que  pour  la  masse  principale  des  ca 
soumis  &  l'JmpAt  sur  les  rentes,  le  taux  très  modéré  de  2 
a  été  établi,  alors  que  le  taux  de  10  p.  100  en  vigueur  jua 
n'est  conservé  que  pour  certaines  catégories  de  revêt 
exclusivement  pour  les  catégories  qui  déjft  étaient  Itni 
à  ce  taux  élevé,  non  Seulement  en  droit,  mais  aussi  eti  I 
&  l'égard  desquelles  un  motif  suffisant  de  modération 
cbarge  d'impôts  à  laquelle  elles  ét&leut  h&bituées  e 
d'autant  moins  que  le  cours  des  valeurs  intéressées  étai 
depuis  longtemps  sur  cette  charge  d'impôts. 

La  RentensteueT  a  pour  but  de  frapper  le  revenu  des  ca 
mobiliers,  qui  jouissait  dans  la  plupart  des  cas  d'une  cxen 
complète  d'impôt.  Cet  impôt  fVappe  tous  les  Intérêts  et  r 
A  lire  la  loi,  il  frapperait  les  arrérages  des  fonds  d'État,  !& 
réls  des  obligations  et  les  dividendes  des  actions  des  compi 
de  Chemins  de  fer.  Mais  la  loi  continue  ft  réserver  les 
acquis  en  vertu  de  lois  spéciales  et  ainsi  presque  tous  les 
d'État  sont  exemptés  de  l'Impôt. 

Ceitendant.  des  rentes  publiques  (obligations  d'fitat)  son 
mises  &  la  loi  du  20  juin  1668.  g  1  qui  stipule  une  reten 
déduction  de  16  p.  100  (urtiflcation  de  la  dette  publiq 
exercer  lors  de  chaque  paiement  d'intérêts  des  titres  de  la 
consolidée  émis  au  taux  de  9  p.  100,  à  l'exception  des  titra 
gnés  dans  le  g  S  de  la  loi. 

Supportent  une  retenue  de  20  p.  100  les  intérêts  des  em{ 

H)  En  1884,  458.000  florins;  en  1800,  309.000  florins. 
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à  lots  ou  primes,  avec  tirages,  noa  sujets  à  conversion,  émit 
dans  les  années  1854  et  1860. 

Les  statistiques  de  1906  qui  omettent  de  donner  le  produit  de 
l'impôt  ainsi  per^u  par  exception  &  16  et  20  p.  100  sur  les  fonds 
d'ÉLat,  donnent  le  montant  des  intérêts  de  la  dette  publique  qui 
ne  sont  ni  exemptés  par  des  lois  spéciales,  ai  frappés  d'un  taui 
plus  élevé  que  le  taux  normal,  qui  est  de  10  p.  100  pour  les  titres 
de  la  dette  publique. 

Ce  produit  est  insignifiant,  il  s'élève  en  1903  comme  en  1904 
JL  2000  couronnes  ayant  été  perçu  sur  20000  couronnes  de 
revenu  payées  k  un  seul  contribuable. 

De  même  les  intérêts  des  obligations  émises  par  les  Pays,  et 
divers  londs  publics,  ont  produit  k  10  p.  100,  en  1903, 433  000  cou- 
ronnes, en  1904,  388000. 

Les  intérêts  des  emprunts  des  villes  ont  produit  au  fisc,  k 
2  p.  100,  384000  couronnes  en  1903,  389000  couronnes  en  4904. 

On  peut  donc  dire  que  les  porteurs  de  fonds  publics  autri- 
chiens ne  paient  la  Rentensleuer  que  dans  une  très  faible  pro- 
portion et  très  exceptionnellement,  des  lois  spéciales  ayant  géné- 
ralement accordé  l'exemption  d'impôt,  et  ces  lois  spéciales  ayant 
été  respectées  par  la  réforme  de  1896. 

A  l'impdt  sur  les  rentes  sont  soumis  d'une  façon  plus  effec- 
tive et  générale  les  revenus,  soit  d'une  propriété,  soit  de  droits 
de  propriété  non  déj&  directement  frappés  par  l'impôt  foncier 
ou  des  propriétés  b&ties,  ou  par  l'impôt  sar  les  bénéfices  indu- 
striels ou  sur  les  traitements.  On  remarquera  dès  lors,  avec 
M.  Jobit,  que  les  dividendes  et  intérêts  des  actions  et  obligations 
émises  par  les  sociétés  autrichiennes,  déjà  atteints  par  l'impét 
sur  l'industrie,  ne  sont  pas,  en  principe,  soumis  &  l'impôt  (1). 

L'impôt  Trappe  ainsi,  au  laux  général  de  2  p.  100,  les  intérêts 
des  emprunts  publics  ou  privés,  faits  par  des  particuliers,  par 
écril  ou  verbalement,  garantis  ou  non,  les  emprunts  hypothé- 
caires ou  sur  gage,  les  emprunts  contre  simples  billets,  les 
comptes  courants,  cautionnements,  dépôts,  etc.,  les  escomptes, 
les  rentes  viagères;  les  intérêts  et  dividendes  de  valeurs  étran- 
gères y  compris  les  valeurs  hongroises;  mais,  quand  ces  revenus 
sont  déjà  frappés  à  l'étranger  d'un  impôt  sur  le  revenu,  ils  sont 
exempts  de  l'impôt  en  Autriche,  pourvu  que  cet  impôt  demandé 

<1)  JobIt,  p.  145.  Pensch,  p.  i. 
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k  l'étraDger  ne  soit  pas  ud  impAt  global,  mais  ud  impAt  spécial 
sur  le  coupoo.  Cependant  uq  décret  du  23  juin  1898  a  décidé 
que  les  intérâts  des  valeurs  françaises  seraient  assujettis  &  la 
Rentensteuer,  bien  que  frappés  en  France  de  l'impAt  de  4  p.  100 
sur  les  valeurs  mobilières,  parce  que,  en  France,  les  intérêts  des 
Utres  autrichiens  sont  soumis  &  l'impOt  de  i  p.  100  sans  excepter 
le  cas  où  ces  titres  sont  imposés  en  Autriclie.  \u  contraire,  la 
rente  française  qui  n'est  pas  exempte  en  Autriche  de  la  Renten- 
steuer en  deviendrait  exempte  si  elle  venait  à  être  frappée  d'un 
impôt  spécial  en  France,  mais,  par  la  même  raison  que  ci-dessus, 
aussi  longtemps  seulement  que  la  rente  autrichienne  resterait 
exempte  en  France  de  l'impôt  de  4  p.  lUO  sur  les  valeurs 
mobilières. 

Si  à  l'étranger  est  perçu  sur  les  intérêts  et  dividendes  de 
sociétés  étrangères,  un  impât  analogue  à  celui  qui  atteintles 
bénéfices  des  sociétés  anonymes,  Erwerbsteuer,  cet  impôt  suffit 
pour  soustraire  ces  intérêts  et  dividendes  k  l& Rentensteuer. 

La  Rentensteuer  frappe  anssi,  au  taux  de  3  p.  100,  le  loyer  des 
entreprises  iudut-lrielles  affermées,  comme  les  exploitations 
d'hôtels;  au  taux  de  1  1/2  p.  100,  les  intérêts  des  dépôts  <lans 
les  caisses  d'épargne,  dans  les  caisses  des  associations  indu- 
strielles et  agricoles  ou  dans  tes  caisses  d'avances 

Il  faut  citer  les  principales  exemptions  accordées  k  l'État  et 
aux  Pays,  aux  communes  et  districts  pour  les  intérêts  de  fonds 
provenant  d'impôts,  ou  d'emprunts  temporairement  ou  non 
encore  employés,  aux  établissements  de  bienfaisance,  aux  caisses 
d'épai^ne  postales  en  tant  qu'elles  touchent  des  intérêts  ou 
rentes,  aux  sociétés  industrielles  ou  agricoles  mutuelles,  ne 
faisant  d'affaires  qu'avec  leurs  membres  et  exemptées  déjà  de 
l'impôt  sur  l'induatrie  (sociétés  de  crédit  et  d'avances  du  type 
des  Raiffeîsen'schen  Cassen).  Notons  aussi  l'exemption  accordée 
aux  personnes  dont  les  revenus  soumis  à  l'impôt  sur  les  rentes, 
ou  seuls,  ou  joints  à  leurs  autres  revenus  ne  forment  pas  un 
reuenu  (otal  annuel  supérieur  à  600  {lorins. 

Je  passe  bien  des  distinctions  touchant  la  question  de  savoir 
si  tel  intérêt  ou  rente  est  soumis  k  l'impôt.  La  question  est  déli- 
cate; aussi,  conseille- t-on  aux  contribuables,  comme  un  acte  de 
prévoyance  de  comprendre  dans  leur  déclaration  du  revenu 
mobilier  toutes  les  rentes  sur  l'axemplion  desquelles  il  y  a 
doute. 
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Modo  de  perception.  —  C'est,  en  elïet,  au  moyen  4'nne  drfcla- 
r^tion,  pareille  &  celle  &  faire  pour  l'impât  personnel  sur  )e 
revepu,  que  les  coptribuabieg  doivent  faire  connaître  tous  les 
revenus  soumis  h  l'impôt  sur  les  rentes  non  perçus  au  moyen 
d'une  reteoue  de  l'impôt  par  le  débiteur. 

La  déclaraUan  doit  comprendre  notamment  le»  intérêts  des 
valeurs  étrangères  &  l'Autriche,  y  compris  las  hongroises,  qoi 
sont  soumis  en  r^gl^  générale  à  lîi  Hentensteuer,  quand  de^ 
ententes  spéciales  n'ont  pas  été  faites  avec  les  gouvernements 
étrangers,  ot  ils  doivent  sans  exception  ôtre  compris  dans  les 
déclarations  de  cet  impôt. 

La  déclaration  doit  comprendre  mdme  les  intérêts  des  valeurs 
étrangères  que  le  contribuable  croit  exemptes  d'impi^ti  p«r  le 
motif  qua  déjà  &  l'étranger  ils  sont  frappés  d'un  impôt  Bm*  !& 
rente,  le  coupon,  la  fortune  mobilière,  ou  l'impAt  sur  le  revenu- 

L'autorité  fiscale  est  autorisée  &  réclamer  une  déclaratioD 
dans  un  délai  minimum  de  huit  jours  i  toute  personne  qu'elle 
estime  jouir  de  revenus  soumis  à  l'impôt.  Elle  vèrifle  les  décla- 
rations i  elle  peut  demander  aux  contribuables  de  les  justiller 
par  I4  présentation  des  documents  sur  lesquels  olles  reposent; 
elle  peut  les  convoquer  pour  une  discussion  verbale. 

Mais  une  déclaration  n'est  pas  demandée  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  et  rentes  pour  lesquels  l'impôt  ast  perçu  par  voie  de 
retenue  faite  par  le  débiteur  au  moment  du  paiement-  Cette 
retenue  doit  être  faite  par  les  caisses  de  l'État,  des  L&nder  et 
des  fonds  publics,  des  districts  et  des  communes,  par  les  caisses 
des  entreprises  ou  sociétés  lenues  de  rendre  des  comptes 
publics.  Ces  caisses  versent  le  montant  de  l'impôt  qu'elles  ont 
ainsi  retenu  aux  caisses  du  Trésor  dans  les  quntone.  jours  qui 
suivent  l'expiration  de  chaque  trimestre,  mais  la  plupart  des 
valeurs  autrichiennes  sont  exemptes  da  l'impôt  (1).  Parmi  les  titrer 
qui  subissent  une  retenue  effective,  citons  les  obligations  dps 
Chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autricbéi  et  celles  de  la  Ville  de 
Vienne  de  1894.  Trois  valeurs  autrichiennes  seulement  concer- 
nant des  emprunts  privés  sont  soumises  k  déclaration, 

(I)  Pour  savoir  ïl  telle  ou  LoHa  valaur  est  exempte  de  l'impél  «ur  les 
rcDtË^,  lUaut  examiner  la  luneur  de  U  loi  qui  a  aut«ri»ù  rcmUïioQ  de  cette 
valeur;  une  brochure  a  élé  pulilici;  à  cet  ulTel  par  un  fonuliotinaire  du 
rainlstÉre  des  finances  [Uniere  Weripapiere  und  die  neue  Renlensleuer,  par 
le  D'  Rudolf  Peneeh,  Vienne,  IH9T).  Cette  brochure  rinumëre  les  principale» 
valeurs  autrichiennes  et  en  ref^arit  de  chaque  valeur  est  indlquéf:  la  dit]»- 
silion  légale  qui  la  soumet  à  l'impôt  ou  l'en  exempte. 
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Les  iatérèts  passifs  sont  déduits  du  revenu  imposable  dans 
certaJDH  cas;  les  charges  qui  grèvent  une  rente,  les  intérêts 
passifs  qui  diminuent  les  intérêts  des  comptes  courants  sont 
légalement  déduits. 

La  Renlensteuer  perçue  par  voie  de  retenue  a  produit  en 
1904,  dernière  année  dont  s'occupent  les  statistiques  de  1906, 
on  imp6t  s'élevant  à  9.9S0.000  couronnes  sur  un  revenu  total  de 
380  millions  de  conronues.  Sur  ce  chiffre,  3,562.000  couronnes 
ont  été  roarnis  par  l'impAt  de  1  i/i  p.  100  s-ir  les  intérêts  de 
dépôts  aux  caJEses  d'épargne,  etc.,  s'élôvanl  à  237  millions  et 
demi. 

Le  montant  de  l'impAt  perçu  par  voie  de  déclaration  a  été  de 
3.186.000  couronnes  sur  un  revenu  déclaré  do  13!t  millions  de 
couronnes.  Sur  ce  chiffre,  2.930.000  couronnes  ont  été  fournis 
par  les  revenus  des  valeurs  étrangères  et  prêts  hypothécaires 
s'élevant  &  i46  millions  et  demi. 

On  a  perfu  par  vole  de  retenue  une  somme  presque  deux 
fois  plus  élevée  que  par  voie  de  déclaration. 

Au  total,  la  Rentensteuar  a  produitune somme  de 8.736.000  cou- 
ronnée perçue  sur  un  revenu  de  534.419.000  couronnes. 


ImpAt  sur  Ibb  traitementa  snpérienrB  à  SiOD  lorins. 

Lee  personnes  qui  touchent  de  l'État,  de  Sociétés  ou  de  parti- 
culiers on  traitement  ou  des  allocations  s'élevant  K  3200  florins 
et  au-dessus  doivent  payer  en  sua  de  l'impôt  peraonriet  sur  le 
revenu  un  impôt  sur  les  traitemnts  qui  est  perçu  sans  const- 
dération  des  autres  revenus. 

Cet  impôt  est  perçu  d'après  un  tarif  progressif  variant  de 
0,4  pour  100  à  6  p,  100;  il  est  divisé  en  9  classes  :  la  1"  de 
3.S00  à  4.000  florins  paie  0,4  p.  100,  la  9'  comprenant  les  trai- 
tements de  4ft.0(M)  florins  et  au-dessus  paie  6  p.  100. 

Cet  impôt  est  perçu  par  voie  de  retenue  faite,  lors  du  paie- 
ment, par' le  débiteur  du  traitement.  Quand  le  débiteur  n'est 
p«is  l'État,  les  sommes  retenues  dans  te  cours  d'un  mois  doivent 
être  versées  aux  caisses  de  l'État  dans  les  H  jours  qui  suivent 
la  fln  du  mois. 

On  peut  e«  demander  quelle  est  l'incidence  de  cet  impôt  et  si, 
comme  dans  l'impôt  sur  les  rentes  de  1849,  le  débiteur  ue  l'a 
pas  supporté  en  tout  ou  en  partie.  Notons  en  ce  sens  que  la 
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Chambre  des  Seigneurs  vient  d'adopter  une  loi  concernact  l'aug- 
mentation des  appointements  des  employés  de  l'État  (1). 

Imp6t  persoDoel  sur  le  reveau. 

C'est  A  ces  divers  impôts  directs  réels  ou  personnels,  qui 
frappent  les  diverses  branches  du  revenu,  que  vient  se  super- 
poser l'impôt  personnel  sur  le  revenu,  global  et  progressif. 

Pour  la  perception  de  cet  impôt  il  est  fait  masse  du  reveno 
foncier  déjà  frappé  par  le  Grundstauer,  du  revenu  de  la  pro- 
priété b&tie  déjà  frappé  par  le  Oeb/iitdesleuer,  du  bénéfice  indus- 
triel déjà  frappé  par  VAllgemeine  Gewerbsiener,  du  revenu  des 
valeurs  mobilières  déjà  frappé  par  lo  Rentensteuer. 

Cet  impôt  de  superposition  n'est  pas  adéquat  k  ces  impôts 
cédulaires,  d'abord  parce  qu'il  exemple  les  petits  revenus,  les- 
quels ne  sontpas  exonérés  des  impôts  cédulaires,  sauf  de  la  Ben- 
tensteuer,  d'autre  part,  parce  que  abstraction  faite  du  minimum 
d'existence,  il  frappe  tous  les  revenus,  même  ceux  qui  jouissent 
d'aoe  exemption  par  rapport  à  l'un  des  impôts  cédulaires, 
comme  les  arrérages  de  la  dette  de  l'Ëtat,  comme  les  titres  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  certaines  sociétés  privilé- 
giées et,  en  général,  les  intérêts  et  dividendes  des  titres  autrï- 
chiens  qui  ne  paient  pas  la  Rentensteuer. 

C'est  bien  l'impôt  global  qui  ne  comporte  par  définition 
aucune  exemption  autre  que  celle  du  minimum  d'existence. 

Ainsi,  dans  le  système  cédulairede  la  loi  de  1849,  la  rente  sur 
l'État,  exempte,  ne  payait  pas  l'impôt  sur  le  revenu  ;  dans  le 
global  de  1896,  la  rente  autrichienne  supporte  l'impôt,  qu'eUe 
soit  exempte  ou  qu'elle  paie  le  taux  normal  de  10  p.  100  ou 
le  taux  exceptionnel  de  16  ou  20  p.  iOO. 

Ceci  posé,  sont  soumises  à  l'impôt,  à  l'exclusion  des  personues 
morales,  les  personnes  physiques  ou  réelles  ci-après  : 

Tous  les  Autrichiens  habitant  leur  pays,  que  leur  revenu  pro- 
vienne ou  non  d'Autriche. 

Les  Autrichiens  habitant  l'étranger,  podr  le  revenu  tiré 
d'Autriche. 

Les  étrangers,  y  compris  les  Hongrois,  domiciUéspendaotplus 
d'un  an  en  Autriche,  ou  qui  y  résident  en  vue  d'un  gain  &  réaliser 

(1)  Voir  le  Journal  de»  Détail,  du  26  Janvier  1907. 


3vGooglc 


—  181  -- 

au  moyen  d'une  industi^e  ou  d'un  travail  quelconque  paient 
rimp6t  pour  le  revenu  tir6  d'Autriche.  Leur  revenu  provenant  de 
l'étranger  est  exempt  si  ce  revenu  est  déj&  soumis  à  un  impôt  glo- 
bal h  l'étranger.  Le  tribunal  administratif  supérieur,  dont  il  sera 
question  plus  loin,  n'a  pus  attribué  ce  caractère  d'impét  global 
k  l'income  lax  anglais  ni  aux  impôts  de  même  nature  appliqués 
en  Italie  et  en  Hongrie.  Les  étrangers  domiciliés  à  l'étran- 
ger ou  ayant  résidé  moins  d'une  année  en  Autrîcbe  sans 
exercer  d'industrie  ou  de  profession,  ne  paient  l'impôt  que  s'ils 
tirent  un  revenu  d'immeubles  ou  droits  réels  ou  d'une  industrie 
ou  entreprise  situés  en  Autricbe,  ou  d'une  caisse  d'État  autri- 
chienne. 

Le  fait  de  posséder  des  actions  ou  titres  similaires  d'une 
entreprise  n'est  pas  considéré  comme  conférant  la  propriété 
d'une  partie  de  cette  entreprise,  et,  partant,  n'oblige  pas  au 
payement  de  l'impôt  l'étranger  domicilié  à  l'étranger  ou  dans 
une  situation  équivalente. 

La  loi  de  1896,  g  285,  autorise  le  gouTernement  à  conclure  avec 
les  États  étrangers  des  conventions  basées  sur  le  principe  de  la 
réciprocité.  Une  convention  passée  avec  laPrusee,  le  21  juin  1699, 
stipule  que  le  revenu  des  immeubles  ou  entreprises  sera  seul 
frappé  dans  le  pays  de  la  situation  des  biens,  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  dans  le  pays  où  la  personne  est  domiciliée. 

Tarif  et  exemptions.  —  Le  tarif  est  ù-és  compliqué  :  il  divise 
d'abord  les  contribuables  en  un  grand  nombre  de  classes, 
6S  classes,  depuis  600  florins  (3  florins  60)  jusqu'à  48.000  florins 
(1860  florins).  Pour  les  revenus  supérieurs  à  ce  chiffre,  l'impôt 
s'accrott  de  100  florins  par  2.000  florins  de  revenu  jusqu'à 
100.000  florins.  Pour  108.000  florins  de  revenu,  l'impôt  est  de 
4.650  florins  et  s'élève  de  2S0  florins  par  5000 florins  de  revenu. 

Le  taux  de  progression  commence  à  0,6  p.  100,  un  peu  plus  de 
1/2  p.  100,  et  s'élève  d'après  une  progression  asymptote  sans 
jamais  atteindre  5  p.  100. 

Ainsi  un  contribuable  qui  possède  un  revenu  de  600  à  625  flo- 
rins, paie  3  florins  60,  soit  0,6  p.  100  de  revenu.  A  1000  florins 
le  taux  est  d'à-peu-prës  1  p.  lOU,  9  fl.  20;  é  3000  florins,  il  est  i. 
peu  prés  de  2  p.  100  (39  florins);  à  10000  florins,  k  peu  près 
de  3  p.  100(291  florins);  460000  florins,  un  peu  plus  de  4  p.  100 
(2.460 florins) ;  à  200.000  florins  il  est  de  9.400  florins;  à 300.000 
florins  de  14.400  florins  et  ainsi  de  suite. 
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Le  tarif  est  donc,  progressir,  avec  un  maximum  légal.  Ce 
maximum  est  plus  élevé  qu'en  Prusse,  où  il  est  de  1  p.  100. 

Exemption  du  minimum  d'fxistence.  —  Les  personnes  dont 
le  revenu  total  ne  dépasse  pas  600  florins  ou  lïHK)  Trancs  en 
ciiifTres  ronds  sont  exemptes  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Ce  chiffre  est  un  peu  supérieur  à  celui  adopté  en  Prusse,  de 
900  marks,  soit  U2S  francs. 

D'autres  exemptions  ou  modérations  sont  admises. 

Sont  exempts  de  l'impiH  :  l'Empereur  et  les  membres  de  U 
maison  impériale  en  ce  qui  concerne  leurs  apanages,  les  agents 
diplomatiques  accrédités  à  la  Cour  impériale  et  royale,  les 
consuls  des  puissances  étrangères  ne  possédant  pas  la  qualité 
d'Aulrichien,  les  fonctionnaires  et  seniteursétrangcrsemployés 
dans  les  ambassades  et  les  consulats ,  les  officiers  et  les  soldats 
pour  leur  solde. 

Des  modémlions  sont  accordées  pour  le  revenu  apporté  au 
ménage  par  le  travail  des  enfants,  ou  à  raison  du  nombre  des 
membres  de  la  famille,  ou  à  raison  des  circonstances  particu- 
lières portant  préjudice  à  la  situation  du  contribuable. 

Pour  déterminer  en  effet  le  revenu  imposable  du  cbcf  de 
famille  on  ajoute  à  son  revenu  celui  des  membres  de  la  famille 
ou  |>lus  exactement  du  ménage,  èi  la  condition  que  le  revenu 
soit  &  la  disposition  du  clicf  de  famille  et  puisse  servir  aux 
dépenses  du  ménage.  Les  collatéraux  ne  font  pas  partie  du 
ménage. 

Lors  donc  que  dans  un  ménage  dont  l'ensemble  du  revenu 
ne  dépasse  pas  2000  florins,  le  ménage  comprend,  outre  la 
femme,  plus  de  deux  membres  n'ayant  aucun  revenu  indépen- 
dant, on  déduit  f/âO'  du  revenu  du  ménage  pour  chaque  mem- 
bre de  la  famille  en  plus  de  ce  nombre.  Le  ménage  en  ce  cas 
doit  gagner  au  moins  une  classe. 

Voilà  pour  les  familles  noml>reuses. 

Les  ménages  où  la  femme  et  les  enfants  travaillent  sont  aussi 
dégrevés,  lorsque  la  femme  ou  d'autres  membres  de  la  famille 
apportent  par  leur  travail  un  revenu  au  ménage.  Ce  revenu  est 
déduit  à  concurrence  d'une  somme  de  250  florins  pour  chaque 
membre  apportant  ainsi  son  contingent,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  de  la  famille. 

Enfin  on  tient  compte  des  circonstances  malheureuses  qui 
peuvent  diminuer  les  facultés  des  contribuables  dont  le  revenu 
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ne  dépasse  pas  5000  florins  pour  leur  accorder  uu  abaissement  de 
trois  classes  au  plus.  Parmi  ces  circonstaaces  citoDS  une  charge 
eitraordioaire  dans  l'entretien  ou  l'éducation  des  enfants  comme 
une  iaftrmilé  ;  la  charge  d'une  maladie,  l'obligation  de  subvenir 
i  des  parents  sans  ressources,  le  fait  d'être  endetté,  une  convo" 
catioQ  au  service  militaire. 

Pour  les  contribuables  des  trois  premières  classes,  l'exemption 
de  tout  impôt  peut  être  demandée  en  se  fondant  sur  les  mêmes 
circonstances. 

Enlln  dans  la  liste  des  contribuables  ne  sont  pas  compris 
les  propriétaires  fonciers  qui  n'ont  pour  revenu  que  leur  exploi- 
tation agricole  dans  le  cas  oii  le  revenu  cadastral  de  leur  pro- 
priété n'excède  pas  iiiU  florins.  Cette  limite  peut  être  portée  à 
300  florins  par  le  ministre  des  flnances,  eu  égard  aux  circon- 
stances. 


Nous  connaissons  le  tarif  de  l'impôt,  les  exemptions  ou  modé- 
rations qu'il  comporte  ;  examinons  comment  il  est  assis. 

C'est  par  voie  de  déclaration  que  toute  personne  qui  a  un 
revenu  supérieur  &  iOOO  florins  doit  faire  connaître  son  revenu; 
les  personnes  qui  ont  un  revenu  de  plus  de  600  florins  jusqu'à 
lUOO  florins  ne  sont  tenues  de  faire  une  déclaration  que  lors- 
qu'elles en  sont  requises. 


£tablinement  des  déclarations 

Calcul  du  revenu  net  imposable.  —  Chaque  contribuable  a 
reçu  une  formule  de  déclaration,  11  s'agit  de  la  remplir,  tâche 
ingrate  et  malaisée,  ainsi  qu'on  va  le  voir.  Comme  le  dit  le 
IK  Pensch,  vice- secrétaire  au  Ministère  des  linances,  dans  ses 
intéressants  conseils  pratiques  pour  l'application  de  la  loi,  le 
contribuable  ne  doit  pas  faire  sa  déclaration  h&tivement,  c  il 
doit  j  consacrer  une  heure  de  repos,  un  moment  où  il  a  toute 
sa  tranquillité  d'esprit,  car  la  chose  n'est  pas  si  simple,  et  elle 
est  pour  lui  de  la  plus  grande  importance  >. 

Voici  donc  un  emploi  pour  le  repos  hebdomadaire.  Le  contri- 
buable pourra  s'y  reprendre  à  plusieurs  fois  d'ailleurs  ;  le  fisc  le 
prévoit,  puisqu'au  pied  de  la  première  page  de  la  formule  de 
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déclaration  un  avis  imprimé  eo  gros  caractères  et  marqué  d'an 
point  d'esciaraation  fait  connallre  que  les  autorttég  fiscales  sont 
approvisionnées  de  formules  imprimées  qui  sont  remises  gra- 
tuite m  eut  aux  contribuables. 

Le  flsc,  h.  la  Qn  de  la  formule  de  déclaration,  fait  appel  au 
bons  sentiments  du  contribuable,  i  sa  meilleure  conscience, 
il  doit  certifier  avoir  donné  ses  renseignements  nach  bestem 
WisBen  und  Gewiesen,  en  pleine  science  et  conscience. 

Supposons  donc  que  cet  Autrichien  est  plein  de  bonne 
volonté,  voyons  ce  qu'on  loi  demande,  et  cherchons  ce  que 
peut  être  son  état  d'&me,  en  présence  de  cette  formule. 

On  le  prie,  sous  peine  d'amendp,  de  remplir  deux  colonnes, 
revenu  fixe,  revenu  variable,  relativement  aux  six  sources  de 
revenu  possibles. 

A.  Revenu  tiré  de  la  propriété  da  sol  ou  foncière,  donnée  i 
bail  ou  prise  k  bail,  revenu  tiré  des  industries  agricoles  on 
accessoires,  y  compris  la  valeur  des  produits  agricoles  employés 
dann  le  ménnge,  g  163  et  166  de  la  ici.  Le  contribuable  autri- 
chien sera  déjà  dans  un  grand  embarras;  pour  répondre  à  la 
question  qui  lui  est  posée,  il  devra  donc  rechercher  la  quan- 
tité de  pommes  de  terre,  la  quantité  de  légumes,  de  poulets 
qu'il  a  mangés  dans  l'année;  s'il  les  a  achetés,  il  ne  doit  pas  en 
compter  la  valeur,  c'est  une  dépense;  s'il  les  a  pris  dans  son 
jardin  ou  sa  basse -cour,  il  doit  en  compter  la  valeur,  c'est  une 
recette,  un  revenu.  Ce  paysan,  ce  particulier,  dira-t-il  la  vérité, 
la  saura-l-il  ? 

La  comptabilité  en  matières  est  déjà  bien  difficile  à  tenir  pour 
un  État  ou  pour  une  commune,  ou  pour  un  hospice;  la  fera- 
t-on  tenir  à  des  purticuliers  ? 

B.  Revenu  tiré  des  propriétés  bâties;  loyer  tiré  réellement  de 
la  propriété  ou  valeur  nette  d'utilisation  des  bâtiments  habités 
par  le  déclarant  lui-môme  ou  ordinairement  laissés  sans  rému- 
nération i.  l'usage  d'autres  personnes,  g  164  de  la  loi.  Ici  il 
valeur  locative  est  facilement  déterminable,  c'est  le  travail 
qu'exige  en  France  la  contribution  mobilière  ou  l'impôt  des  pro- 
priétés bàlies. 

C.  Revenu  tiré  des  entreprises  et  affaires  indépendantes,  y 
coiiipris    lu    valeur   en  argent    des   produits    de  t' exploitation 


3v  Google 


employés  dans  le  ménage,  g  165  de  la  toi,  HAme  difficulté  d'éva- 
luation que  pour  les  produits  agricoles  consommés  en  nature. 

D.  Reoenn  tiré  des  Iraîtemenls,  salaires,  pensiODS  el  autres 
allocations  semblables,  y  compris  la  valeuv  en  argent  des  avan- 
tages en  nature  dus  à  la  fonction,  comme  aussi  des  avantages 
corrélatifs  à  des  dépenses  de  service  après  déduction  de  ces 
dépenses,  g  167,  168  et  -202  de  la  loi. 

En  Autriche  donc,  comme  en  Prusse,  ainsi  que  M.  Berthèlemy 
nous  l'a  montré,  on  supputera  dans  les  revenus  imposables 
d'un  fonctionnaire  subalterne  la  valeur  des  dîners  offlciels  que 
lui  offre  son  directeur.  Ces  diners  sont  des  avantagea  en  nature 
dus  k  la  fonction. 

E.  Revenu  tiré  de  la  fortune  mobilière,  intérêts  et  renies  de 
toutes  sortes,  même  s'ils  sont  capitalisés;  dividendes  d'actions, 
intérêts  des  entreprises  industrielles  données  k  bail,  bénéfices 
tirés  des  actions  minières,  des  escomptes,  des  loteries,  etc., 
g  169  &  171  et  202  de  la  loi. 

F.  Revenus  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  précédentes 
comme  par  exemple  des  avantages  quelconques  dont  il  n'est  pas 
fait  argent. 

Première  complication  donc  :  ii  faut  comprendre  dans  le 
revenu  le  produit  des  consommations  en  nature  et  tous  les 
avantages  en  nature  qu'on  peut  retirer  de  sa  situation,  toutes 
les  jouissances  personnelles  dont  il  n'est  pas  fait  argent,  mais 
dont  on  pourrait  faire  argent,  et  qui  ont  une  valeur  conver- 
tible en  argent,  ou  susceptible  d'être  évaluée. 

Deuxième  difficulté,  qui  saute  aux  yeux  en  lisant  la  preinière 
page  de  la  formule  de  déclaration. 

Les  chiffres  d'évaluation  du  revenu  doivent  être  fournis, 
lisons-nous  au  début  même  do  la  formule,  a'  apr^s  déduction 
des  dépenses  faites  pour  l'obtention,  la  protection  et  la  conser- 
vation du  revenu  t,  formule  vague,  élastique,  qui  prête  ou  à 
l'arbitraire  de  la  part  du  fisc  ou  à  la  fraude  de  la  part  du  contri- 
buable, ou  si  l'un  et  l'autre  sont  pleins  de  bonne  volonté,  s'ils 
veulent  faire  ou  contrôler  une  déclaration  en  pleine  conscience, 
le  fisc  et  le  contribuable  doivent  être  dans  l'embarras  le  plus 
grand  pour  résoudre  en  cbiffres  un  problème  aussi  délicat. 
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Le  \  160, 1,  de  la  loi  pose  le  principe  en  l'appliquant  surtout 
aux  exploitations  agricoles  :  On  déduit  «  l'ensemble  des  dépenses 
faites  pour  obtenir,  assurer  et  conserver  le  revenu,  principaie- 
ment  les  dépendes  d'administration  et  d'exploitation,  y  compris 
les  amortissements  qui  correspondent  à  la  diminution  de  valeur 
du  matériel  d'inventaire  ou  d'exploitation,  ou  bien  aux  pertes 
de  substance  ou  de  cours  ou  autres  pertes  survenues  au  cours 
de  l'exploitation.  Doivent  principalement  être  considérées  comme 
des  frais  d'exploitation  ou  de  conservation  les  dépenses  d'entre- 
tien ou  de  renouvellement  des  bâtiments  agricoles,  des  habita- 
tions des  ouvriers  et  autres  annexes  de  l'exploitation  agricole 
(digues,  murs,  palissades,  chemins,  ponts,  sources,  conduites 
d'eau,  écluses,  travaux  de  dessèchement),  et,  de  plus,  les 
dépenses  nécessaires  pour  entretenir  et  tenir  au  complet  tes 
troupeaux  compris  dans  l'inventaire  de  l'exploitation.  Le  chitTrc 
des  amortissements  est  fixé  par  experts  en  cas  de  doute,  i 

On  déduira  les  dépenses  faites  pour  la  conservation  des 
objets,  même  celles  nécessaires  à  leur  transformation,  non 
celles  relatives  h.  une  construction  nouvelle. 

En  principe,  on  ne  peut  déduire  les  dépenses  destinées  i 
l'amélioration  ou  &  l'augmentation  de  la  fortune,  comme  la 
construction  de  nouveaux  b&timents  d'exploitation,  ainsi  que 
les  améliorations  qui  ne  sont  pas  exigées  purement  et  simple- 
ment pour  une  bonne  exploitation. 

Mais  s'il  s'agit  de  renouveler  des  bâtiments,  de  changer  des 
machines  dans  le  but  de  faire  de  nouvelles  installations  ou  une 
augmentation  de  l'exploitation,  l'ensemble  des  dépenses  ne 
peut  être  déduit,  il  est  vrai,  mais  on  peut  déduire  les  dépenses 
consacrées  à  la  conservation  de  l'état  actuel  de  la  fortune. 

Ainsi  l'on  peut,  par  exemple,  déduire  toute  la  dépense  quand, 
à  la  place  d'une  établc  qu'on  démolit,  on  construit  une  nouvelle 
étable  pour  le  même  nombre  de  tëtcs  de  bétail,  mais  avec  une 
construction  meilleure;  on  peut  déduire  toute  la  dépense  quand, 
jk  la  place  d'une  vieille  machine,  on  en  installe  une  neuve  de 
même  espèce  et  puissance,  mais  d'un  nouveau  système  ;  au 
contraire,  si  le  contribuable  a  construit  une  étable  pour  un 
nombre  de  têtes  de  bétail  plus  grand  qu'auparavant,  ou,  s'il  a 
installé  dans  une  scierie  une  machine  à  vapeur  à  la  place  d'une 
machine  à  eau,  ces  dépenses  ne  peuvent  être  entiëremeot 
déduites  du  révenu. 
On.  déduit,   dès  lors,  dana  les  Itmifes  précitées,   les  dépenses 
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faites   pour  une   construction  nouvelle,  le  renouveDement  ou 
t'agraQdîssemeal  des  b&timents  d'exploUation  et  leurs  annexes 
ou  pour  l'amélioration  et  l'agrandissemeat  de  l'inventaire. 

Uaos  un  autre  ordre  d'idées  les  dépenses  concernant  des 
membTes  de  sa  famille  employés  par  le  contribuable  &  ses 
affaires  d'une  façon  permanente  sont  aussi  à  comprendre  dans 
les  frais  généraux  non  soumis  à  l'impât.  Sont  également  à 
déduire  les  étrennes  et  autres  pourboires  donnés  aux  employés, 
les  gratiflcalions  usuelles  el  les  dons  faits  aux  employés  des 
entreprises  avec  lesquelles  le  contribuable  est  en  relation. 

On  voit  combien  délicat  est  la  détermination  des  dépenses 
formant  les  frais  généraux  à.  déduire  du  revenu  brut. 

«  bans  les  dépenses  de  régie  à  déduire,  Regieauslagen,  dit 
Léopold  Berg  (1),  c'est-à-dire  dans  les  dépenses  corrélatives  à 
Tindustrie  ou  au  commerce,  ou  aux  fonctions  exercées,  il  faut 
comprendre  aussi  les  gages  et  les  traitements  des  serviteurs 
nécessaires  à  l'exercice  de  la  profession  ou  de  Texploilation 
agricole.  Mais  les  gages  des  serviteurs  qui  sont  employés  à  la 
maison  k  un  service  personnel  ne  sont  pas  déduits.  Ainsi, 
comme  dit  M.  Berg,  les  gages  de  la  servante  qui  travaille  dans 
une  ferme  seront  déduits,  mais  lion  ceux  de  la  cuisinière  qui 
travaille  pour  la  famille;  les  gages  du  domestique  de  ferme  ou 
du  cocher  qui  travaille  dans  une  entreprise  seront  déduits,  non 
ceux  du  domestique  privé  ou  du  cocher  qui  mènera  des  chevaux 
de  luxe.  1  On  déduira  du  revenu  agricole  ou  industriel  les 
dépenses  de  chauiïage  et  d'éclairage  des  Locaux  servant  à  l'ex- 
ploitation, mais  non  les  dépeniies  de  même  espèce  concernant 
des  locaux  ulilisi'^s  par  le  ménage. 

3=  Difficulté:  3"  Iliaque  de  fraude.  —  La  loi  autorise  aussi 
la  déduction  de  plusieurs  natures  de  dépenses  : 

1°  Les  primes  d'assurance  contre  l'incendie,  les  épizootics, 
la  grêle,  les  primes  d'assurance  sur  la  vie,  mais  seulement  à 
concurrence  de   100  florins   pour   le   contribuable  et  en  plus  - 
100  florins  pour  sa  femme  et  ses  enfants. 

2°  Les  versements  faits  aux  caisses  de  maladies,  d'accidents, 
de  vieillesse,  d'invalidité,  de  veuves  ou  orphelins,  de  pensions, 
en  tant  que  le  contribuable  est  obligé  à  ces  versements  par  la 
toi  ou  des  contrats. 

(i;  Oie  Oeilerreichàche  Sleuerl rayer,  p.  3S. 
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'  3"  Les  impiltB  directs  y  comprU  let>  centimes  additionnels,  la 
participation  à  des  dépenses  publiques,  aux  charges  du  patro- 
nat, les  imp6ts  indirects  qui  sont  payés  par  les  aTTaires. 

4°  Les  intérêts  dos  dettes  relatives  aux  affaires,  on  autres 
dettes. 

5*  Les  autres  charges  permanentes  fondées  sur  ud  titre  juri* 
dique,  qui  diminuent  jle  revenu  (dettes  alimentaires,  bieos 
réservés). 

Une  décision  du  S  janvier  1906  (R.  G.  blatt.  1906,  p.  14)  auto- 
rise à  déduire  du  revenu  les  frais  de  conservation  et  d'adminis- 
tration des  valeurs  mobilières  et  les  primes  pour  l'assurance 
contre  le  danger  de  perte  des  valeurs. 

Quand  les  intérêts  des  délies  ou  les  charges  ne  s'élèvent  pas  à 
une  somme  annuelle  flxe,  on  prend  la  moyenne  des  trois  der- 
nières années. 

Au  résumé,  le  revenu  est  évalué  sous  déduction  des  déiienses 
faites  pour  l'obtenir  ou  le  conserver,  autrement  dit,  sous  déduc- 
tion des  frais  généraux,  y  compris  les  intérêts  des  dettes  et 
charges.  On  n'impose  que  ce  qui  reste  pour  subvenir  atii 
dépenses  de  la  maison  ou  faire  des  économies. 

Après  avoir  ainsi  calculé  son  revenu  net  imposable  au  moyen 
des  divers  éléments  de  sa  comptabilité,  le  contribuable  anlri- 
chien  est  appelé  par  la  formule  de  déclaratiou  à  faire  connaitre 
s'il  n'a  pas  quelque  modération  à  demander  au  titre  du  travail 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ou  au  titre  du  grand  nombre  de 
ses  enfants.  En  revanche,  le  contribuable  est  contraint  par  la 
déclaration  h  jouer  ce  rôle  que  notre  langue  fiscale,  toujouis 
correcte,  appelle  d'un  mot  discret;  la  loi  l'oblige,  sous  peine 
d'amende,  à  devenir  un  indicateur.  Le  bonheur  des  uns  fait  ie 
malheur  des  autres.  En  déduisant  de  son  revenu  les  dettes,  le 
contribuable  accuse  son  voisin  d'être  son  créancier;  il  doit  dire 
quel  est  ce  créancier,  où  il  demeure,  afin  que  le  Ssc  après  avoir 
dégrevé  le  débiteur,  fasse  payer  le  créancier  snr  l'intérêt  de  sa 
créance. 

Le  contribuable  doit  aussi  indiquer  le  nom  et  l'adressa  de  son 
employeur,  alin  que  le  montant  de  son  salaire  ou  de  son  traite- 
ment soit  contrôlé  avec  ta  déclaration  de  cet  employeur,  et 
comme  celui-ci  comprend  les  salaires  et  traitements  dans  ses 
frais  généraux  à  déduire  de  son  revenu,  on  voit  l'intérêtde  ces 
renvois  d'une  autorité  fiscale  à  l'autre.  Enfin,  la  formule  de 
déclaration  laisse  une  grande  page  et  demie  au  contribuable 
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pour  donner  tous  autres  éclaircissements  sur  les  chiffres  précé- 
dents. Après  avoir  été  invité  k  donner  les  noms  des  établisse- 
ments d'assurances  et  les  numéros  des  polices,  la  formule  finit 
ainsi  :  «  Ici  doivent  être  principalement  donnés  les  renseigne- 
ments dét&illés  sur  le  revenu  provenant  de  la  fortune  mobilière, 
sur  le  revenu  non  soumis  k  l'impôt  comme  aussi  sur  le  revenu 
qui    ne   peut   être    taxé   qu'au    moyen    d'une  appréciation.  > 

J'en  ai  Uni  avec  la  formule  de  déclaration.  Le  contribuable 
autrichien  doit  passer  pour  la  remplir  plus  d'un  dimanche.  S'il 
est  vrai  qu'il  n'y  a  ni  riches,  ni  pauvres,  mais  seulement  des 
gens  qui  savent  ou  ne  savent  pas  équilibrer  leur  budget,  c'est-à- 
dire  compter,  ce  système  est  excellent,  car  il  doit  apprendre  à 
compter.  A  quel  examen  de  conscience  ce  contribuable  va-t-il 
être  contraint!  Que  de  calculs,  s'il  n'a  pas  tenu  au  Jour  le 
jour  sa  comptabilité  en  matières  et  en  deniers  !  C'est  qu'en 
Autriche  comme  en  Allemagne,  le  législateur  aime  la  disci- 
pline, la  règle;  il  a  imposé  aux  communes  un  bilan  annuel, 
un  inventaire,  établi  non  pas  avec  des  valeurs  approxima- 
tives comme  en  France,  mais  [avec  des  valeurs  prétendues 
exactes,  et  qui  joue  avec  la  comptabilité  deniers.  C'est  la 
comptabilité  commerciale  imposée  à  la  commune.  De  même,  la 
loi  oblige  le  particulier  comme  le  commerçant  à  se  recueillir 
une  fois  par  an,  à  faire  son  examen  de  conscience  et  puis  sa 
confession  au  fisc.  Confession  bien  délicate,  examen  de  con- 
science bien  difficile  pour  un  particulier  qui  le  plus  jtouveot  ne 
tient  pas  de  livres  de  comptes  et  ne  fait  pas  son  bilan. 

Ce  n'est  donc  pae  sans  motif  que  M.  Jobit,  après  avoir  posé  le 

'  principe  des  déductions  des  intérêts,  des  dettes  de  toute  sorte 

ou  des  perles  dans  l'exploitation  d'une  industrie,  ajoute  :  f  Use 

présente  au  surplus,  en  ces  matières,  de  nombreuses  difficultés 

d'appréciation  ».  {P.  152). 

On  voit  donc  quel  travail  est  imposé  au  malheureux  contri- 
buable autrichien.  C'est  le  cas  de  dire,  ainsi  que  me  le  deman- 
dait le  bourgmestre  de  Carlsbad  après  m'avoir  exposé  les  impéts 
dont  sa  ville  est  accablée  :  voulez-vous  être  propriétaire  ici?  Je 
me  suis  enfui  et  cours  encore. 

J'ai  eu  d'autant  plus  raison,  que  le  contrAle  des  déclarations 
comporte  une  forte  dose  d'inquisition  et  de  vexation. 
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ContrAle  des  déclaratlQna. 

Divers  renseignements  tioat  donoéB  à  l'autorilé  Qscale.  Nous 
venons  de  voir  que  les  propriétaires  doivent  fournir  &  l'antorilé 
fiscale  un  état  détaillé  de  lenra  locataires  avec  le  montant  des 
loyers  payés,  que  tout  employeur  doit  Tourair  chaque  année  à 
l'autorité  liscale  un  état  des  employés,  salariés  ou  Berviteurs. 
qui  sont  payés  plus  de  600  florins  par  an. 

De  plus,  les  chefs  de  ménage  doivent  indiquer  les  pereonnes 
faisant  partie  du  ménage  qui  ont  un  revenu  personnel,  s'ils  ne 
l'ont  fait  dans  leur  déclaration. 

Les  autorités  fiscales  qui  ont  reçu  ces  divers  documents,  el 
qui  sont  les  autorités  du  domicile  des  personnes  qui  ont  établi 
ces  documents,  doivent  les  communiqucrauz  autorités  fiscales  du 
domicile  des  employés  ou  de  ceux  que  concerne  le  document  de 
contrôle.  Cette  police  est  très  bien  faite;  l'accroissement  de 
l'impAt  perçu  ainsi  sur  le  travail  en  sera  la  preuve. 

Contrôle  par  les  Verlrauensm^nner.  —  C'est  l'autorité  fiscale 
qui  prépare  la  liste  des  contribuables  présumés.  Elle  ne  peut  le 
faire,  c'est  ]&  un  point  essentiel  et  très  intéressant,  qu'après 
entente  avec  les  VerlrauensmiinneT. 

Les  VerlrRuensmatitier  :  littéralement  a  hommes  de  con- 
flancç  t,  dont  le  nombre  est  fixé  par  le  ministre  des  finances 
pour  chaque  district  d'évaluation,  sont  élus  dans  les  localités 
de  plus  de  111000  habitants  par  la  représentalion  communale, 
pour  les  autres  localités  par  la  reprèsnntalion  de  district  el,  s'il 
n'en  existe  pas,  par  le  Landesausschuss.  Ce  sont  donc  les  hommes 
de  confiance  non  du  fisc,  mais  des  contribuables,  puisqu'ils  sont 
issus  de  leurs  représentants. 

Le  rôle  de  ces  VeTlrauensmànner,  hommes  de  confiance  des 
contribuables,  mérite  d'être  précisé.  C'est  le  contrôlé  de  l'agent 
du  fisc  par  le  contribuable,  organisé  à  la  base  même  de  l'assiette 
de  l'impôt. 

L'autorité  fiscale  doit  convoquer  les  Vertrauensmanner  par 
écrit,  el  un  récépissé  doit  leur  être  demandé.  Leur  rôle  n'est  que 
préparatoire  il  est  vrai,  parce  que  c'est  la  commission  d'évalua- 
tion qui  a  la  décision,  mais  il  n'en  est  pa.s  moins  important.  Ils 
préparent,  de  concert  avec  les  agents  du  fisc,  la  base  même  de 
l'impôt,  et,  à  cet  effet,  ils  sont  saisis  des  documents  de  contrôle 
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établis  par  les  propriétaires  et  les  patroDS,  comme  des  feuilles 
préparées  par  l'auloritë  fiscale  en  ce  qui  concerne  chaque  per- 
sonne présumée  contribuable.  Si  l'entente  ne  peut  se  faire  entre 
les  agents  du  fisc  et  les  Verlrauensm^nner  ou  entre  les  Ver- 
irauensmnnner  eux-mêmes,  la  personne  pour  laquelle  il  y  a 
doute  doit  être  portée  sur  la  liste  des  contribuables  avec  men- 
tion expresse  de  la  divergence  d'opinion  à  laquelle  ladite  per- 
sonne a  donné  lieu. 

De  même,  les  Verlra-uensmânner  ont  le  droit  de  demander  que 
des  personnes,  au  sujet  desquelles  l'autorité  fiscale  n'aurait  pas 
préparé  de  feuille  d'impôt,  soient  comprises  dans  la  liste,  et  le 
motif  allégué  par  le  Vertrauensmiinii,  qui  a  requis  l'inscription 
d'une  personne  sur  la  liste,  doit  être  mentionné  sur  la  feuille 
d'impAt.  Les  VertrauensmUnner  ont  aussi  le  droit  de  rectifier 
sur  les  feuilles  les  notices  faites  par  l'administration,  ou  de 
faire  valoir  leurs  motifs,  d'en  contester  l'exactitude.  Ces  rectifi- 
cations et  observations  doivent  être  indiquées  sur  les  feuilles. 
Tant  que  la  liste  n'est  pas  transmise  à  la  commission  d'évalua- 
tion, les  VertrauensmUnner  peuvent  la  compléter. 

Si,  après  la  fixation  faite  ainsi  en  commun  par  l'autorité  fis- 
cale et  les  Vertrauenamânner,  cette  autorité  découvre  des  faits 
en  opposition  avec  l'opinion  des  Vertr&uensmSnner,  elle  doit 
les  convoquer  de  nouveau,  quand  cela  lui  parait  nécessaire  pour 
éclaircir  un  point  douteux. 

Ainsi  l'autorité  fiscale  marche,  dès  l'origine  de  la  procédure, 
sinon  toujours  de  concert  avec  les  représentants  des  contri- 
buables, du  moins  à.  leur  vu  et  à  leur  su,  et  les  commissions 
d'évaluation,  juges  suprêmes  de  la  taxation,  seront  saisies  des 
dossiers  personnels  de  chaque  contribuable  après  un  débat  con- 
tradictoire préalable  libéralement  organisé. 

11  existait  déjà  des  VertrauensmUnner  sous  l'empire  de  la  toi 
de  1849,  mais  ils  étaient  nommés  par  le  Slatthaher  on  gouver- 
neur du  Pays.  Ils  étaient  membres,  au  nombre  de  deux,  d'une 
commission  locale  administrative  siégeant  au  chef-lieu  de  chaque 
district  et  dans  les  grandes  villes,  dont  les  deux  autres  membres 
étaient  des  agents  du  fisc,  nommés  aussi  par  le  Statlhatter.  La 
commission  s'adjoignait  un  membre  du  conseil  communal  et 
deux  notables  de  la  commune  qui  remplissaient  le  rôle  d'experts. 

En  1896,  ces  commissions  administratives  sont  remplacées 
par  les  VertrauensmUnner,  élus  parles  représentations  commu- 
nales ou  de  district,  et  par  les  commissions  d'évaluation  élues 
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pour  moitié  par  les  contribuables  et  dont  il  est  question  pins 
loin. 

Nous  avons  dit  que  les  Vertrauensm6nner  étaient  les  repré- 
sentants des  contribuables;  c'est  qu'en  elTet,  le  droit  de  vote 
pour  l'élection  de  la  représentation  communale  n'est  donné  aui 
membres  de  la  commune  que  s'ils  paient  un  impilt  direct.  Les 
VerlrauensmUnner  seront  donc  les  élus  des  contribuables  au 
S"  ou'  au  y  degré,  suivant  qu'ils  auront  été  élus  par  la  représen- 
tation de  la  commune  ou  celle  du  district,  qui  n'est  qu'une 
représentation  communale  au  2*  degré.  De  plus,  gr&ce  au  sys- 
tème de  la  répartition  des  électeurs  communaux  en  trois  corps 
électoraux,  le  i'^  corps  composé  des  gros  contribuables  payant 
le  1*^  tiers  de  t'impdt  de  la  communo,  le  2"  corps  des  contri- 
buables moyens  payant  le  2^  tiers,  le  3''  corps  do  la  masse  des 
petits  contribuables  payant  le  3'  tiers,  les  gros  contribuables 
ont  dans  les  assemblées  communales  proportionnellement  plus 
de  représentants  que  les  moyens  et  ceux-ci  que  Tes  petits;  les 
assemblées  communales  qui  nomment  les  VerlrauensmUnner 
sont  donc  des  assemblées  où  l'influence  est  proportionnelle  &  la 
Tortane. 

On  voit  la  garantie  qu'ont  les  plus  fortunés  contre  les  entre- 
prises des  moins  fortunés. 

Néanmoins,  l'institution  des  Vertrauensmânn^tr  ne  parait  pas 
avoir  porté  de  bons  fruits.  Un  de  nos  correspondants  m'écrit  en 
1907  que  <  les  bommes  de  confiance  ne  justifient  pas  la  foi 
mise  en  eux  et  qu'en  conséquence  l'administration,  en  général, 
attache  peu  de  valeur  à  leurs  affirmations,  i 

Le  baron  von  Wieser,  professeur  à  l'Université  de  Prague, 
écrivait  déj&  en  1901  :  v  Autant,  que  j'ai  pu  m'en  convaincre 
par  mes  enquêtes,  les  Vertrauensmànner  ont  été  il  est  vrai 
consultés  pour  la  première  assiette  en  1898,  mais  depuis  ils 
n'ont  plus  été  utilisés  que  peu.  Meyer,  dans  ses  communications 
de  1898  (p.  750),  a  dit  que  dans  la  première  assiette  de  l'impétils 
ont  peu  compris  leur  mission  et  qu'il  espérait  que  plus  tard 
ils  rendraient  de  meilleurs  services,  et  il  pensait  qu'un  juge- 
ment qui  condamnerait  cette  institution  serait  prématuré.  Les 
résultats  acquis  depuis  permettent  déjéi  un  jugement  définitif-  > 
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Commissions  d'évaluation  :  Schàlzungscommissionen 
ET  COMMISSIONS  d'appel  :  Berufutigscommissioneii, 

Une  garantie  beaucoup  plus  efficace  est  donoée  à  la  minorité 
des  contribuables  plus  fortunés  par  leur  influence  dans  la  com- 
position des  commissions  d'évaluation  à  qui  appartient  la  déci- 
sion sur  la  question  de  savoir  quelles  personnes  doivent  être 
portées  sur  les  listes  des  contribuables,  et  sur  l'évaluation  du 
montant  des  revenus  de  chaque  contribuable. 

L'împ6t  sur  le  revenu  est  assis  par  des  commissions  spéciales, 
de  première  instance  et  d'appel.  Les  commissions  de  première 
ÎDStance  sont  les  commissions  d'évaluation,  ischàlzungecomm.is- 
sîonen  :  commissions  de  district,  Uezirhscommissionen,  pour  la 
circonscription  d'un  district,  ou  commissions  locales,  Ortecom- 
missionen  pour  les  villes  et  les  localités  industrielles  ayant  plus 
de  10  000  habitants. 

La  commission  d'évaluation  est  appelée  k  rechercher  les  élé- 
ments du  revenu  imposable  et  à  fixer  l'assiette  de  l'tmpét. 

En  deuiiàniC  instance  fonctionnent  les  commission*  d'appel, 
Berufungscommissionen,  pour  tout  un  royaume  ou  pour  un 
Land. 

Commissions  d'évaluation.  Leur  composition.  —  Le  nombre 
des  membres  de  la  commission  d'évaluation  est  déterminé  par 
le  ministre  des  Anances  d'après  l'étendue  et  l'importance  de 
l'arrondissement.  Le  président  est  nommé  par  le  ministre  des 
finances,  et  les  membres  de  la  commission  sont  par  moitié  élus 
par  les  habitants  du  district  d'évaluation  qui  son!  soumis  à,  l'im- 
pdt  sur  le  revenu,  par  moitié  nommés  par  le  ministre  des 
Ûnances. 

Des  membres  nommés  par  le  ministre  des  finances,  la  moitié 
au  plus,  mais  deux  au  moins,  doivent  être  des  fonctionnaires 
d'État. 

Le  ministre  doit  faire  ses  nominations  de  manière  que,  dans 
chaque  district  d'évaluation,  les  différentes  sortes  de  revenus 
soient  représentées  également. 

Election  par  les  contribuables  à  l'impôt  sur  le  revenu  de  la 
moitié  des  membres  de    la  commts"ton  d'évaluation.  —  Les 
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contribuables  du  district  ou  de  la  ville  sont  divisés   en  trois 
corps  électoraux  comme  pour  les  élections  communalcR. 

A  cet  eflet,  ils  sont  classés  dans- une  liste  générale  en  com- 
mençant par  les  plus  imposés.  A  égalité  de  cote  le  sort  décide  le 
classement  des  contribuables.  Le  montant  total  d'impôt  per- 
sonnel sur  le  revenu  à  payer  par  les  contribuables  est  divisé  en 
trois  parties  égales.  Les  contribuables  qui  paient  te  premier 
tiers  appartiennent  au  premier  corps,  ceux  qui  payentle  deuxième 
tiers  au  deuxième,  tous  les  autres  votants  sont  ranges  dans  le 
troisième  corps.  Si  le  nombre  des  électeurs  de  tout  le  district  est 
inrërieur  à  4â,  il  n'est  formé  de  la  même  manière  que  deux 
corps  électoraux.  Chaque  corps  électoral  élit  le  métne  nombre  des 
membres  de  la  commis>tion  et  de  suppléants. 

Le  corps  électoral  des  gros  contribuables  comprenant  un  très 
petit  nombre  d'électeurs  aura  la  même  influence  que  chacuD 
des  deux  autres  corps  électoraux  qui  comprennent  un  très  grand 
nombre  d'électeurs.  Nous  verrons  plus  loin,  par  une  statistique, 
l'influence  de  la  fortune  dans  la  composition  des  commissions. 

Pour  la  premiéi-e  élection  qui  a  suivi  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi,  ont  été  électeurs  tous  ceux  qui  avaient  fait  la  déclaration  de 
revenus  prescrite,  et  l'autorité  flscale  a  dû  prendre,  pour  base 
provisoire  du  classement  dans  les  corps  électoraux,  les  chiffres 
de  revenus  déclarés  (g  ISl  de  la  loi). 

Les  élections  se  font  avoc  des  bulletins  officiels  que  les  élec- 
teurs doivent  remettre  personnellement  ou  envoyer  par  la 
poste  à  l'autorité  qui  dirige  l'élection.  Les  mineurs  et  les  per- 
sonnes qui  ont  un  curateur  exercent  leur  droit  de  sulTrage  par 
leurs  représentants  légaux. 

Le  classement  des  contribuables  de  l'impôt  personnel  sur  le 
revenu  dans  les  divers  corps  électoraux,  œuvre  de  l'autorité  fls- 
cale de  première  instance,  doit  être  mis  à  la  libre  disposition 
des  contribuables  au  moins  quatre  semaines  avant  les  élections. 
Ce  délai  leur  est  donné  pour  préscuter  leurs  réclamations  dans 
les  bureaux  de  l'autorité  flscale  de  première  instance. 

Fonctionnement  de  la  commission.  —  Les  membres  de  la 
commission  et  leurs  sTipplcants  sont  appelés  &  leurs  fonctions 
pour  une  durée  de  quatre  années. 

Le  président  de  la  commission  dirige  les  travaux  et  il  est  res- 
ponsable de  l'exécution  régulière  de  la  loi.   ~ 

A  chaque  commission  est  adjoint  par  le  ministre  des  flnances, 


3vGooglc 


—  195  — 
pour  y  remplir  les  fonctions  de  rapporteur.  Réfèrent,  un  repré- 
sentant de  son  département;  ce  représentant  n'a  le  droit  de 
Toterque  lorsqu'il  est  en  même  temps  membre  de  la  commission. 

Les  commissions  d'évaluation  doivent  terminer  leurs  travaux 
dans  les, délais  l\\és  par  le  ministre  des  finances.  Sinon,  leurs 
attributions  pourraient  être  confiées  aux  autorités  fiscales. 

Tous  les  membres  de  la  commission  doivent  délibérer  sang 
considération  des  personnes,  en  pleine  connaissance  de  cause, 
et  en  conscience;  les  délibérations  sont  tenues  strictement 
secrètes.  Les  membres  de  la  commission  et  leurs  suppléants, 
qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  d'État,  doivent  prêter  serment. 

Evaluation  dit  revenu.  —  L'autorité  fiscale  de  première  ins- 
tance fait  connaître  au  président  de  la  commission  d'évaluation 
les  chiffres  qu'elle  a  arrêtés. 

La  commission  d'évaluation  a,  en  ce  qui  concerne  l'impât 
personnel  sur  le  revenu,  toutes  les  attributions  d'une  autorité 
liscale.  Elle  doit  véririer  les  divers  documents  concernant  la 
situation  des  personnes  et  leur  revenu,  établis  par  les  Ver~_ 
IrîLuensm&nner,  les  propriétaires,  et  les  patrons,  ainsi  que  les 
déclarations.  Le  président  et  la  commission  sont  autorisés  à 
requérir  du  contribuable  une  nouvelle  déclaration  sous  la 
menace  d'une  pénalité;  ils  peuvent  citer  le  contribuable  k  com- 
paraître personnellement  à  jour  fixe,  &  fin  de  discussion  des 
faits  et  circonstances. 

Si  des  doutes  sont  élevés  à  rencontre  de  la  correction  ou  de 
l'exactitude  des  données  comprises  dans  une  déclaration,  le  pré- 
sident comme  la  commission  sont  tenus  de  requérir  du  contri- 
buable des  éclaircissements  écrits  ou  verbaux,  au  choix  du 
contribuable.  La  commission  est  aussi  en  droit  d'exiger  de  lui 
des  renseignements  écrits  ou  verbaux  en  réponse  à  des  questions 
déterminées. 

Pour  les  dettes,  le  montant  des  sommes  déduites  doit  être 
prouvé  d'uDe  façon  digne  de  foi.  11  ne  sufllt  pas  d'indiquer  le 
nom  du  créancier,  son  domicile;  on  doit  aussi,  sur  la  demande 
de  la  commission  de  l'impût  ou  de  son  président,  représenter 
les  titres  de  créance. 

Pour  les  dettes  d'aiTaires  qui  n'ont  trait  qu'à  l'exploitation, 
comme  les  dettes  relatives  aux  marchandises,  celles  provenant 
de  comptes  courants,  il  faut'  représenter  la  correspondance  et  le 
compte  du  créancier;  il  suffit  en  général  que  des  extraits  des 
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lÎTras  soient  préBeutés,  sur  lesquels  la  commissioD  focde  a 
déclsioa. 

Le  président  el  la  commission  peuTent  convoquer  des  expert», 
qui  ne  prennent  pas  part  aux  décisions  j  la  commisaion  est 
aussi  autorisée  &  entendre  des  témoins  sous  serment  el  des 
experts  sur  des  Taits  déterminés,  par  l'intermédiaire  du'  tribunal 
de  district  du  domicile  des  personnes  &  entendre. 

Les  contribuables  ont  également  le  droit  de  demander  des 
expertises  sur  des  points  déterminés  qui  sont  pour  eux  d'uae 
importance  essentielle  et  de  proposer  la  prestation  de  senneDl; 
la  commission,  ou,  si  elle  n'est  pas  assemblée,  le  président, 
statue  sur  ces  demandes.  Sur  ces  bases,  la  commission  llxe  la 
classe  de  revenu  de  chaque  contribuable  et  le  chiffre  d'iapAt 
correspondant. 

Si  le  contribuable  omet  de  donner  suite  à  une  citation  devant 
U  commission  ou  refuse  de  répondre  aux  questions  à  lui  posées, 
la  commission  peut  passer  outre  et  estimer  le  rerenu  &  un  chiffre 
supérieur  à  celui  de  la  déclaration. 

Si  elle  estime  que  le  revenu  déclaré  par  le  contribuable,  est 
trop  faible  et  si  elle  ne  possède  pas  de  documents  qui  lui  per- 
mettent de  reconnaître  exactement  le  cbiffi^  du  revenu  k  éva- 
luer, la  commission  doit  former  son  jugement  en  se  basant 
principalement  sur  les  sigties  extériews,  avant  tout,  sur  l'en- 
semble de  la  situation  économique  du  contribuable,  le  chiffre  de 
ses  dépenses  et  les  rapports  entre  ses  diverses  branches  de 
revenu. 

CoHiussiONS  d'appel.  —  Le  recours  &  la  commission  d'appel 
peut  être  formé  contre  l'ordre  de  paiement  dans  le  délai  de 
trente  jours. 

Les  membres  et  suppléants  de  la  commission,  d'appel  dont  le 
nombre  est  fixé  par  te  ministre  des  finances  d'après  l'étendue  de 
chaque  Land  et  l'importance  de  l'impAt,  sont  choisis  parmi  les 
.  contribuables,  et  pour  moitié  élus  par  (e  Landtag,  pour  moitié 
nomméa  par  le  ministre  des  finances.  Dans  cette  commission 
les  diverses  branches  de  revenus  doivent  autant  que  possible 
être  représentées. 

Le  ministre  des  finances  ne  peut  prendre  parmi  les  fonction- 
naires d'État  que  la  moitié  au  plus  des  membres  de  la  commis- 
sion k  sa  nomination.  Le  ministre  des  finances  nomme  le  préai- 
dent et  son  suppléant. 
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La  CommissiOD  d'appel  statue  sur  toutes  les  réclamations 
portées  devant  elle  coDtre  les  décisioDS  de  la  CommissioD 
d'évaluation;  elle  statue  en  particulier  sur  les  appels  formés 
contre  les  Hiattous  des  bases  de  l'impdt. 

Le  contribuable,  comme  aussi  l'autorité  liscale,  a  le  droit  de 
se  pourvoir  contre  la  décision  de  la  Commission  d'évaluation 
devant  ta  Commissiou  d'appel. 

La  Commission  d'appel  statue.  Son  président  est,  en  ce  qui 
concerne  l'exacte  fixation  de  l'impôt,  le  représentant  des  inté- 
rêts de  l'État.  11  a  la  direction  de  l'ensemble  des  travaux  de  la 
Commisiiion.  11  doit  veiller  i.  l'application  ré(;uliére  des  bases 
de  l'impdt,  s'assurer  de  l'exacte  exécution  de  la  loi  par  la  Com- 
mission d'appel.  Celle-ci  et  son  président  ont  les  mêmes  attribu- 
tions que  la  Commission  d'évaluation  en  ce  qui  concerne  l'exacte 
détermination  du  revenu  des  contribuables. 

La  Commission  d'appel  n'est  pas  cantonnée  pour  sa  décision 
dans  les  limites  des  demandes  formulées  par  l'appelant.  Si 
cependant  elle  estime,  sur  l'appel  du  contribuable,  que  l'estima- 
tion doit  être  modifiée  dans  un  sens  encore  plus  défavorable 
pour  celui-ci,  elle  doit  renvoyer  l'atTaire  à  la  Commission  d'éva- 
luation &  fin  de  taxation  nouvelle,  contre  laquelle  le  contri- 
buable aura  de  nouveau  le  droit  d'appel. 

Les  appels  n'ont  pas  d'effet  suspensif  en  ce  qui  concerne  le 
paiement  de  l'impét. 

Contre  les  décisions  de  la  Commission  d'appel  un  recours 
reste  ouvert  devant  la  cour  de  justice  administrative  [Verwai- 
tungsgerichlhof).  Ce  recours  peut  être  formé  tant  par  le  contri- 
buable que  par  le  président  de  la  Commission  d'appel  pour 
cause  d'application  irré^uliëre  de  la  loi  ou  pour  cause  de  vice 
de  procédure. 


Nous  avons  vu  les  pouvoirs  des  commissions  d'évaluation. 

Terminons  par  une  disposition  générale  applicable^  devant 
tous  les  organes  de  taxation,  et  qui  constitue  un  adoucissement 
à  la  législation  antérieure. 

Toute  personne  est  tenue  de  fournir  aux  autorités  fiscales  ou 
aux  commissions  les  documents  et  renseignements  nécessaires, 
de  témoigner  ou  d'expertiser.  Hais  il  n'y  a  lieu  i  l'examen  des 
livres  d'affaires  du  contribuable  que  si  celui-ci  en  fait  l'offre, 
alors  que  l'autorité  fiscale  ou  la  commission  estime  que  les 
données  fournies  par  ce  contribuable  ne  sont  pas  .dignes  de  foi 
XXXVllI.  1 1 
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sans  l'examen  dee  livres.  Le  contribuable  doit  indiquer  exacte- 
ment  les  faits  dont  la  preuve  doit  être  fournie  par  ses  livrée. 

L'examen  des  livres  est  Tait  par  le  président  de  la  commission, 
ou  un  membre  de  la  commission  qu'il  désigne  par  écrit,  sons  la 
condition  que  ces  personnes  soient  fonctionnaires  d'État,  ou  par 
un  fonctionnaire  de  l'autorité  ilscale  désigné  également  par 
écrit.  L'examen  est  fait  en  présence  do  contribuable  ou  de  son 
représentant  désigné  par  écrit. 

La  désignation  d'un  expert  en  écritures  ou  d'un  interprète 
assermenté  est  faite  s'il  y  a  lieu  par  l'autorité  fiscale  ou  la  com- 
mission. 

Les  livres  d'affaires  doivent,  en  règle,  être  transportés  dans 
les  bureaux  de  l'autorité  ou  au  lieu  où  se  réunit  la  commission, 
sauf  dans  des  circonstances  spéciales,  oA  l'examen  peut  être 
fait  dans  les  locaux  industriels  ou  au  domicile  du  contribuable. 
Un- procëe-verbal  des  opérations  est  i^tabli. 

L'examen  des  livres  d'affaires  peut  être  demandé  lors  du 
calent  de  l'impét  comme  dans  les  procédures  d'appel. 

L'accès  aux  locaux  industriels  n'est  permis,  saur  accord  avee 
le  contribuable,  qu'aux  fonctionnaires  d'Ëlat. 

Contrôle  de  la  taxation  par  les  contribuables. 

Aux  termes  du  g  217  de  la  loi,  une  liste  des  ordres  de  paie- 
ment, qui  contient  l'indication  des  contribuables  et  le  montant 
de  rimp6t  sur  le  revenu  qu'ils  doivent  payer,  est  laissée  pendant 
quatorze  jours  dans  les  bureaux  de  l'autorité  fiscale  de  première 
instance  &  la  libre  disposition  [zur  Einsichl)  des  contribuabieK 
de  l'impôt  personnel  sur  le  reuenw  du  district  dont  il  s'agit.  Cette 
prescription,  qui  a  été  au  Reichstag  l'objet  de  débats  très  vifs, 
«  a  pour  but  de  permettre  à  un  contribuable  de  se  convaincre 
personnellement  que  l'impél  lui  a  été  exactement  appliqué  par 
comparaison  avec  les  autres  contribuables  (du  même  distnct) 
qui  ont  un  revenu  égal  (1).  > 

Un  commentateur  de  la  loi  fait  observer  que  cette  liste  n'in- 
dique pas  le  revenu  imposé  (2).  mais  il  est  facile  de  remonter  de 
la  taxe  au  revenu.  Ce  texte  organise  donc  bien  le  centrale  de  la 
taxation  par  les  contribuables  eux-mêmes  à  l'égard  des  autres 
contribuables.  C'est  un  contrôle  local,  car  la  publicité  des  listes 


(!)  Berg,  p.  6î. 

(î)  narsti,  K.  K.  Sleuer-ober-iiiiîpec'lnp,  Die  n 
■Srûnn,  1897,  p.  5S,  i.-  IfO. 
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est  limitée  k  leur  examen  par  les  seuls  contribuables  du  district 
qu'elles  conceroent. 

M.  de  Schullern-âchratteQlioren,  professeur  k  l'Université  de 
Vienne,  dans  un  article  paru  dans  la  Riforma  sociale  de  1897,  a 
considéré  cette  disposition  comme  f  une  des  plus  fortes  garaa- 
ttes  pour  les  contribuables  »  etestimé  qu'  f  elle  servira  à  adou- 
cir les  sentiments  de  défiance  entre  les  diverses  Liasses  sociales  ». 
Il  est  permis  d'en  douter.  Retenons  cependant  la  bonne  inten- 
tion du  législateur.  Les  masses  qui  ne  paient  pas  l'impôt  sur  le 
revenu  n'ont  pas  le  droit  d'ailleurs  de  prendre  connaissance  des 
registres. 

Pénalités  et  dispositions  communes  aux  divehs  impots  directs 
PERSONNELS.  —  La  loi  consacre  un  chapitre  entier  aux  pénalités 
qni  sanctionnent  son  application. 

Se  rend  coupable  de  divertissement,  détournement  ou  vol 
d'impôt,  Steuerhinlerziehnng,  celui  qui  sciemment,  dans  le  but 
de  se  soustraire  à  la  loi,  dans  un  éclaircissemeni  qu'il  doit  léga- 
lement donner,  ou  dans  une  déclaration,  ou  dans  une  réponse  à 
lui  posée,  ou  à  l'appui  d'un  mojen  de  droil  on  de  la  demande 
d'une  exemption  d'impôt,  fournit  des  données  inexactes  ou  ee 
rend  coupable  d'omissions  propres  à  le  soustraire  k  la  fixation 
légale  de  l'impôt  CeLte  disposition  est  applicable  au  fondé  de 
pouvoir  qui  a  ainsi  agi  pour  le  compte  de  celui  qu'il  représente 
et  aussi  au  patron  qui  se  serait  rendu  coupable  des  mêmes  faits 
dans  l'établissement  des  documents  qu'il  doit  fournir. 

Le  divertissement  d'impôt  est  puni  d'une  amende  variant 
entre  (rois  fois  et  neuf  fois  le  montant  de  I  impôt  auquel  on  a 
cherché  à  se  soustraire.  Quand  cette  somme  ne  peut  être  cal- 
culée exactement,  on  prend  le  chilTre  qui  parait  vraisemblable. 

A  la  place  de  ces  pénatitéa,  une  amende  de  50  florins  est 
encourue,  quand  il  ressort  des  iiirconsUtuces  que  la  donnée 
inexacte  a  été  fournie  sciemment,  il  est  vrai,  mais  non  dans  le 
but  d'un  divertissement  d'impôt. 

Dans  tous  les  cas,  le  montant  de  l'impôt  qu'on  a  cherché  à 
éviter  est  calculé  en  sus  de  l'amende. 

Se  rend  coupable  de  dissimulation  d'impOt,  Sieuinlieiin- 
lichun/f,  celui  qui,  obligé  k  une  déclaration,  nmet  de  faire  con- 
naître dans  le  délai  légal  son  revenu  soumis  à  l'impôt  personnel 
sar  le  revenu  ou  à  l'impôt  sur  les  traitements. 

La  dissimulation  d'impôt  est  punie  d'une  amende  qui  varie 
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eotre  une  et  iix  fois  (1)  le  rnootant  de  l'impôt  qu'on  a  cherché  i 
éviter,  et,  si  ce  chiffre  ne  peut  6tre  calculé  ezftctetnent,  oc  réta- 
blit Bur  des  vraisemblances.  S'il  résulte  des  circonstances  que 
l'omission  n'a  pas  eu  pour  but  de  dissimuler  la  matière  impo- 
sable, l'omission  n'est  punie  que  d'une  amende  de  20  florins  au 
n^aximum. 

Les  employés  et  fonctionnaires  et  les  membres  des  commie- 
siODS  chargés  de  l'assiette  de  l'impAt,  qui  feraient  connaître  les 
éléments  des  revenus  d'un  contribuable  ou  un  éclaîrcissement 
donné  ou  une  déclaration,  seraient  punis  de  deux  &  trois  mois 
de  prison  et  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  1000  florins. 
Les  fonctionnaires  d'Etat  seraient  soumis  k  des  peines  discipli- 
naires. 

Le  propriétaire  qui  omettrait  de  fournir  l'état  de  ses  locataires 
ou  le  donnerait  inexactement  serait  puni  d'une  amende  pou- 
vant s'élever  i.  200  florins. 

Les  personnes  qui  refuseraient  à  une  commission  d'évaluation 
ou  d'appel  l'accès  dans  leurs  locaux  industriels,  et  l'inspection 
des  annexes  destinées  &  l'exploitation  industrielle  et  de  leurs 
marchandise.8  ou  approvisionnements,  on  chercheraient  &  em- 
pêcher une  enquête,  encourraient,  dans  le  cas  Où  la  loi  pénale 
générale  ne  leur  infligerait  pas  une  pénalité  plus  grave,  un  em- 
prisonnement de  deuz  i.  quatorze  jours  ou  une  amende  de  5  à 
100  florins. 

Les  contribuables,  les  personnes  appelées  pour  donner  des 
renseignements,  et  les  experts,  les  personnes  qui  doivent  établir 
des  documents  de  contrAle  qui,  sans  motif  d'excuse  suffisant,  ne 
donnent  pas  les  renseignements  à  eux  réclamés  sur  la  base  de 
la  loi  par  les  autorités  fiscales,  les  commissions  ou  leurs  prési- 
dents, peuvent,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  passibles  des  peines  qui 
sanctionnent  le  divertissement  d'impât  ou  la  dissimulation  de  la 
matière  imposable,  ou  la  violation  du  secret  professionnel,  être 
frappéa,  par  les  autorités  précitées,  d'amendes  d'ordre  ou  disci- 
plinaires, Ordnungs  strafen,  pouvant  s'élever  k  100  florins.  C'est 
cette  amende  qui  est  applicable  aux  manquements  k  l'observa- 
tion de  la  loi  punissables  d'amendes  d'ordre. 

Prescription.  —  Les  délits  ou  infractions  de  la  loi  sont  pres- 
crits après  cinq  années,  sauf  les  infractions  à  la  loi  punies 
d'amendes  d'ordre,  pour  lesquelles  ta  prescription   est  de  six 
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Aulorilés  compétentes  pour  prononcer  les  pénalitéi'.  —  Aux 
termes  du  g  256  de  la  loi,  les  affaires  concerDantl'élabliBsemenl 
inexact  de  rapports  par  des  experts  ou  autres  personnes  appe- 
lées h  donner  des  renseignements,  la  violation  du  secret  profes- 
sionnel ou  le  refus  d'accès  des  bAtiments  industriels,  ressor 
tissent  aux  tribunaux  ordinaires  compétents  pour  le  jugement 
des  délits  et  contraventions. 

Les  affaires  ayant  trait  au  divertissement  ou  &  la  dissimulation 
d'inipât,et  A  l'établissement  inexact  des  listes  des  locataires,  res- 
sortissent  &  l'autorité  fiscale  de  première  instance  qui  calcule 
l'impôt. 

Contre  la  condamnation  &  une  pénalité  ou  contre  la  fixation 
do  l'impôt  complémentaire,  un  recours  est  ouvert  &  l'autorité 
financière  du  L&nd.  Celle-ci  doit  statuer  sur  les  recours  formés 
contre  les  condamnations  (sauf  contre  les  amendes  d'ordre)dans 
une  assemblée  de  ses  membres,  parmi  lesquels  doivent  se 
trouver  au  moins  deux  magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  Contre 
les  condamnations  ainsi  prononcées  par  l'autorité  financière  du 
Land,  est  encore  ouvert  à  la  partie  un  recours  à  la  Cour  de 
justice  administrative,  Verwaltungsgerichtshof. 

J'ai  fini  l'exposé  du  mécanisme  de  la  Pereonaleinhommen- 
sleuer. 

Dans  une  prochaine  communication,  je  résumerai  les  traits 
principaux  delà  réforme  et  j'étudierai  les  résultats  de  son  appli- 
cation pendant  les  huit  années  qui  l'ont  suivie.  Je  voudrais 
essayer  ainsi  une  appréciation  critique  de  l'impôt  autrichien,  en 
montrant,  d'une  part,  comment  il  est  équilibré  avec  un  système 
ingénieux  de  contrepoids,  en  mettant  en  lumière,  d'autre  part, 
ses  points  faibles,  afin  de  dresser  le  bilan  de  la  Peraonalein- 
hommensteuer. 
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M.  E.   Héron  de  VlUefosse,  soua-ehef  de  bureau  au 

minislère  de  la  Justice,  présente  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  Financos  aur  les  comptes  de  M.  le  Trésorier. 

Messieurs, 

Vous  nous  avez  chargés,  MM.  Chaumat,  Hubert-Valleroui  el 
moi,  d'eaamioer  les  comptes  de  votre  trésorier  et  de  voue  pré- 
senter un  état  de  la  situation  PinancièrË  de  la  Société.  Voici 
les  résultats  de  notre  e 


Nos  dépenses  comprennent  : 

1°  Les  frais  d'impression,  spécialement  ceux  du  Bulletin,  de 
r.-lnnu.iire  iHranger,  de  l'Annuaire  français,  des  circulaires  el 
des  lettres  de  convocation^ 

i"  Les  frais  de  location  de  l'appartement  que  nous  occupons; 

3'  L'entretien  do  la  Bibliothèque  et  tes  dépenses  qui  s'y  ratta- 
chent; 

i°  Le  traitement  de  notre  agent; 

Ces  dépenses  sonl  payées  |tar  notre  trésorier; 

5"  Enfin,  les  frais  de  brochage,  de  distribution,  d'affranchisse- 
ment, de  recouvrement  el  de  service  qui  sont  remboursés  à 
M.  PicboD. 

L'examen  des  divers  comptes  nous  a  permis  d'en  constater  la 
parfaite  régularité.  En  voici  les  résultats  généraux  : 

Au  i"  janvier  dernier,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  votre 

trésorier  avait  en  caisse 1.38â',15 

et  le  solde  k  nouveau ,  à  la  lin  de  l'exercice  190tî,  est 

ainsi  de  la  somme  de 1. 382', 15 

Nous  obtenons  le  môme  chilTre  eu  comparant  les  recettes  et 
les  dépenses  de  l'exercice. 

Il  résulte,  en  effet, de  l'ensemble  des  comptes,  que  les  recettes 

de  1906  se  sont  élevées  à 28.653',70 

savoir  : 

Solde  à  nouveau  à  la  fin  de  l'exercice  précédent  .       1,844',90 

Recettes  effectuées  en  1906 26.810',80 

Total  des  recettes 28.635',70 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 27.273',5.'S 

Différence  égale  au  reliquat  ci-dessus I.382',15 

D'autre  part,  le  moulant  des  dépenses   restant  à 
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payer  (23.025'.80)  (1) ,  déduction  faite  des  cotisations 
à  recouvrer  (l.500')(2).  s'élève  à 21.525',80 

D'où  UD  reliquat  passif,  au  1"  janvier  1907,  de.  .     20.143f,65 

Voici  quelques  explicatioDS  sur  les  chifTres  qui  précèdent  : 

Pour  les  cotisations  restant  à  recouvrer  au  i"  janvier  1906, 
sur  l'exercice  190S  et  les  exercices  antérieurs,  nous  avions  main- 
tenu, comme  susceptibles  d'être  mises  en  recouvrement  enl906, 
352  quittances  représentant  ensemble  7.0iO  francs,  ' 
Il  s  été  recouvré  seulement 1.020',  » 

Il  y  a  lieu,  sur  l'avis  conforme  de  notre  secrétaire 
général  et  de  notre  trésorier,  de  remettre  en  recou- 
vrôment,  en  1907,  IfiS  quittances  représentant 
3.360  francs;  mais,  en  nous  référant  à  l'expérience 
des  années  précédentes,  pour  le  recouvrement  des 
cotisations  arriérées,  nous  ne  croyons   pas  devoir 

compter  sur  une  recette  supérieure  à .-  ■  -  50U',  > 

Total 1.520f,  » 

Le  Surplus  des  cotisations  arriérées  (2.660  fr.)  doit 
être,  dès  à  présent,  admis  en  non-valeurs. 

Il  y  avait,  k  la  Un  de  l'exercice  1905,  un  solde  & 
nouveau  en  caisse  de {.844',90 

Total  des  ressources  provenant  des  exercices  anté- 
rieurs        3..'I64',90 

(1)  Les  (Impenses  restant  A  payer  sont  les  suivante»  : 

1*  SoliJe  des  frais  d'impression  de  l'Annuaire  étranger  de  ISOi 
(lois  de  1903} 3.58i',65 

2*  Frais  d'impression  de  l'Annuaire  étranger  de  IM.")  (lois  de 
1901) 6.(MI8',45 

3*  Frais  d'impression  de  VÂnnuaire  ileanger  île  lâOti  mon  paru), 
environ 6.500',  . 

4*  Frais  d'Impreasîon  de  V Annuaire  françaU  de  1906 3.159',45 

5'  Solde  des  frais  d'Impression  du  Buttelin  de  1900 3.773',25 

Total 23.0'J5',80 

(2)  Sur  les  1.1  11  quittances  de  IDOB  niisea  en  recouvrement,  Ifii,  repr^scn- 
lant  S.ïflO  francs,  restent  a  recouvrer;  nous  estimons  qu'il  ponrr»  fttre 
encaissé  de  ce  chef  environ  1.000  francs. 

Pour  les  exercices  antérieurs,  le  montant  des  quittances  non  encore  recon- 
vrées  s'élÊve  à  3.3tiO  francs,  sans  que  nous  poissions  prévoir  exictemcnt 
ce  qui  poDrra  être  encaissé  de  ce  clief.  D'après  les  encaissements  des  années 
précédentes,  pour  les  cotis.ntlons  arriérées,  nous  ne  cro^fons  pas  ponvoir 
taire  état  de  plus  de  500  francs. 

Cela  fait  k  recevoir,  en  total,  pour  cotisations  arriérées rSOC.  s 
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En  déduisant  cette  somme  des  restes  i  payer  de 
l'&noée  1905  et  des  années  précédentes,  soldés  ea 
1906 (1)  ou  oe  trouvant  encore  è.  solder(2) 20.037',10 

La  dilTéreDCO  (16.672  fr.  80)  représente  le  reliquat 
passif  des  exercices  antérieurs  &  l'année  1906.  .  .  .     16.672',80 

En  ce  qui  touche  les  recettes  et  les  dépenses  alîérentes  à 
i'exerciceI906,  voici,  comme  les  années  précédeutes,  les  tableaux 
comparatifs  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses,  rapprochées 
elles-mêmes  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  précé- 
dent. Nous  faisons  remarquer  que  l'un  des  articles  portés  en 
recettes,  les  i  cotisations  à  recouvrer  t,  ne  représente  pas  une 
recette  effectuée,  mais  une  simple  prévision,  suivant  une  éva- 
luation que  nous  avons  faite  aus^i  exacte  que  possible. 

Receites  de  190»  et  1906. 


/  Coii«atinns  encniHRéi's  .  .  , 
—         à  fiiCHJsiier  .  .  , 
V  Droit     d'entrée     des     membres 


Recettes 
ordinaire 


Vente  de  publications. 
Intérêts  des  capitaux . 


lîecpltfs 
exiraordi- 
nainss  : 


\  T*li1  in  nnUti  ttJiitirei  (liilcin  i  bin). 


1  Rnchnt  de  cotisations    . 

J  Receites  diverses 

/  AmoriissemcDl  de  titres  . 


.  29.579',  80  ai  790',  80 


Total  des  recettes.  . 

L'exercice  1906  présente  donc,  comme  recettes  ordinaires, 
une  différence  en  moins  de  1.617  fr.  40, 

Cette  différence  porte  en  partie  sur  l'encaissement  des  cotisa- 
tions. En  effet,  les  21.180  francs,  portés  en  recettes  pour  1905, 
comprennent,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  1,020  francs  encaissés 

(t)  annuaire  étranger  de  1903  (t.  32,  2"  nouv.,  lois  de  IKR],  solde  à 
r imprimeur,  1,201  fr.  65;  Annuaire  ilranger  de  1901  (t.  3  nOBV.},  îooraple 
versé  i  l'Imprimeur,  3.500  francs;  Annuaire  ilranger  de  1905  (I.  4  nouv.), 
brochage,  363  fr,  95;  Annuaire  françaii  de  1905(1.  îl,  lois  de  1904),  impres- 
sion, 1.476  fr  ;  Bulletin  de  1905,  solde  i  l'imprimeur,  3.900  fr.  Ensemble  : 
10  444  fr.  60. 

(1)  Annuaire  ilranger  ùt  1901,  solde  resUnl  i  payer.  3.S84]  fr.  65;  ..1b- 
nuaire  ilranger  de  :90&  ;  6.00S  fr.  15.  Ensemble  :  9.593  fr.  10,  ToUl  ds) 
deux  Mmines  :  20.037  fr.  70. 
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en  1906,  pour  cotiBations  afférentes  aux  exercices  antérieurB. 
Il  avait  donc  été  encaissé,  en  1905,  20.160  francs  de  cotisations 
alTérentes  à  cet  exercice,  et  l'encaissement  correspondant  pour 
1906  est  de  19.600  francs. 

Il  faut  noter  aussi  que  le  chiffre  de  la  vente  des  publications 
est  descendu  de  4.461  fr.  20  en  1905  k  3.923  fr.  25  en  1906. 

En  ce  qui  touche  les  dépenses,  dont  voici  le  tableau  compa- 
ratif, nous  faisons  remarquer,  comme  les  années  précédentes, 
que,  pour  le  Bulletin  et  les  Annuaires,  les  dépenses  portées 
dans  chacune  des  deux  colonnes  sont,  non  pas  tes  dépenses  effec- 
livement  faites  au  cours  des  exercices  1905  et  1906,  mais  les  dé- 
penses afférentes  à  chacun  des  deux  exercices.  Nous  avons  vu, 
en  effet,  précédemment,  que  l'impression  de  nos  deux  Annuaires 
étrangers  de  1905  et  1906  n'est  pas  encore  payée,  non  plus 
qu'une  partie  des  dépenses  d'impression  de  VAnnuaire  étranger 
de  1904  et  du  Bulletin  de  1906,  et  que  l'impression  de  l'Annuaire 
français  de  1906  reste  également  &  payer,  tandis  qu'on  a  payé 
en  1906  des  frais  d'impression  des  Annuaires  étrangers  de  1903 
et  1904  et  du  Bulletin  de  1905. 


Dépenses  de  1905  et  1906. 

Bu;je(t.i  (36*  el 37- années). 

1S06 

4.910'  30 

IBM 

4.953'  05 

Annuaire  étranger  (34*  et 
35-  années) 

Annuaire  français  (24-  et 
25-  années) 

6.372  40 
1.669  55 

6.500 
3.462  05 

Dépense, 
ordinaires 

Ciri'uiaireselconvocations. 
\ff ranch  issement  et  distri- 

459 
2.450  05 

.563  25 

'rsis  d'encais&enieni  et  de 

2.248  20 

2.300  30 

Loyer  et  impôt 

Bibliothèque 

Chauffage,  éclairage  .... 
Agent  de  la  Société  .... 

3.716 
2.150  80 
368  20 

1.300    » 

3.715  85 

2.438  25 

375  95 

1.300  » 

Total  des  dépenses  ordinaires  .  . 

25.644' 50 

28.058'  05 

iRemploi  des  lili-es  amoriia. 

'^P!"*"\TablederAnnuaire  étranger. 

"    .     'iTahle  de  l'Annuaire  français. 

amures  fTravaux  du  Congrès 

994  45 

400    » 

2100 

1430» 

1 . 157  80 
1.045  80 

Total 

des  déoenses 

28.490-85 

30.261'65 
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Comme  on  le  voit  par  les  tableaux  qui  précMeDt,  les  dé- 
penses ordinaires  de  1906  (dépenses  réelles  et  prâvision*)  sont 
supérieures  de  3.113  fr.  5S  aux  dépenses  de  l'exercice  190!l. 

Les  augmentations  de  dépenses  portent  priDcipalement  sur 
r.'lnnuaire  /'rançats  et  la  Bibliothèque. 

En  comparant  les  recettes  ordinaires  aux  dépenses  ordinures 
de  l'exercice,  nous  trouvons  un  excédent  de  dépenses  de 
1923  fr.  30. 

Les  dépenses  totales  afférenteB  k  r«xerctce  1906 

étant  de 30.261' 65 

et  les  recettes  (y  compris  les  cotisations  à  recou- 
vrer) de 26.790' «I 

il  en  ressort  un  excédent  de  dépenses  de S.iTiyg!) 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  reliquat  passif, 
provenant  des  exercices  antérieurs,  était  de  ...  .     16.672' 80 

En  ajoutant  à  celte  somme  celle  de 3.470' 85 

il  en  ressort,  pour  l'ensemble  des  exercices  anté- 
rieurs &  l'exercice  commencé  le  1"  janvier  1907,  on 
excédent  de  dépenses  de 20.143' 6n 

Cette  somme  est  égale  A  celle  que  nous  a  donnée  la  compa- 
raisoji,  dans  leur  ensemble,  des  recettes  et  des  dépenses  sans 
dislinc^on  d'exercices,  ce  qui  démontre  la  parfaite  exactitude  des 
comptes  du  trésorier. 

Nos  réserves  actuelles,  qui  sont  le  produit  des  rachats  de 
cotisations  et  aussi  d'excédents  de  recettes,  déjà  bien  élu- 
gnées,  représentent  un  capital  d'environ  45.000  francs,  dont  les 
revenus  figurent  chaque  année  dans  nos  recettes  ordinaires. 

Quant  aux  collections  qui  nous  appartiennent,  voici  dans  quel 
état  elles  se  trouvaient  au  1"  janvier  dernier,  date  de  la  clôture 
du  prtîcAdent  exercice  ; 

Bulletin, 

190«      190B         ISM 

Année  1869 187  187  187  «i. 

Année  1870 102  102  lûï  - 

Années  1871-72 2  2  1  — 

Annéesl869àl872(lnlnitiuttirtiiiu).  .  .      13  13  13- 

Année  1873 NhM.  N«uL  NwL  — 
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1904  IBOB  1S06 

Année  1874 >  NtMt-  «'«!■  — 

Année  1875 5  5  5- 

Année  1876 37  37  37  — 

Année  1877 55  SS  55  — 

Année  1878 154  154  154  - 

Année  1879 180  180  180  — 

Année  1880 18S  18S  18Î  — 

Année  1881 131  131  131  — 

Année  1882 100  100  100  — 

Année  1883 120  120  120  — 

Année  1884 137  137  137  — 

Année  1885 241  211  241  — 

Année  1886 183  183  183  — 

Année  1887 187  187  187  — 

Année  1888 212  212  212  — 

Année  1889 133  133  133  — 

Année  1890 124  124  124  — 

Année  1891 149  149  149  — 

Année  1892 112  112  112  — 

Année  1893 89  89  89  — 

Année  189* 99  99  99  — 

Année  1895 71  71  71  — 

Année  1896 114  114  114  ~ 

Année  1897 124  124  124  — 

Année  1898 117  117  117  — 

Année  1899 98  98  98  — 

Année  1900 88  88  88  — 

Année  1901 207  206  206  — 

Année  1902 207  206  206  — 

Année  1903 252  248  247  — 

Année  1904 245  236  233  — 

Année  1905 .  259  250  — 

Numéro  extraordinaire  pour  1889.  ...  302  300  300  — 

Annuaire  étranger. 

1804  1005      I90e 

Année  1872,  sur  1.400  exemplaires  ..  .  206  205  205  c\-. 

Année  1873,  —  1.207          —          ...  0  0  0  — 

Année  1874,  —  1.423          —          ...  47  44  44  — 
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Année  1875, 

—  1.515  exemplaires 

.  .     135 

131 

131  < 

Année  1976, 

-  1.717 

— 

.  .    248 

247 

247  - 

Année  1877, 

—  1.750 

_ 

.  .     207 

206 

206 

Année  1878 

—  1.600 

— 

.  .     259 

257 

257 

Année  1879 

—  1.80O 

— 

.  .     225 

223 

223 

Année  1880, 

-  1.800 

— 

.  .     210 

208 

207 

Année  1881 

—  1.800 

— 

.  .     163 

179 

179 

Année  1882 

—  2.000 

— 

.  .     463 

462 

462 

Année  1883 

—  2.000 

— 

.  .     573 

571 

571 

Année  1884 

—  2.000 

— 

.  .     403 

401 

401 

Année  1885 

—  2.00O 

_ 

.  .     416 

414 

414 

Année  1686 

-  2.000 

— 

.  .     387 

386 

3«6 

Année  1687 

—  2.000 

_ 

.  .     409 

408 

408 

Année  1688 

—  2.000 

— 

.  .     416 

415 

415 

Année  1889 

—  2.000 

— 

.  .     320 

319 

319 

Année  1890 

—  2.000 

— 

.  .     346 

313 

313 

Année  1891 

—  2.000 

— 

.  .     358 

355 

355 

Année  1892 

—  2.000 

— 

.  .     404 

103 

403 

Année  1893 

—  2.000 

— 

.  .     372 

370 

370 

Année  1694 

—  2.000 

— 

.  .     385 

383 

383 

Année  1895 

-  2.000 

— 

.  .    357 

354 

354 

Année  1896 

—  2.000 

— 

.  .    368 

365 

365 

Année  1897 

—  Ï.OOO 

— 

.  .     398 

394 

394 

Année  1898 

-  2.000 

— 

.  .     443 

438 

436 

Année  1899 

-2.000 

— 

.  .     513 

509 

509 

Année  1900 

—  2.000 

— 

.  .     487 

477 

476 

Année  1901 

—  2.000 

_ 

.  .     537 

511 

508 

Année  1902 

-  2.000 

— 

.  .     599 

560 

550 

Année  1903 

—  2.000 

— 

.  .    690 

621 

597 

Année  1904 

-  2.000 

— 

.  .         » 

680 

603 

Année  1905 

—  2.000 

- 

• 

■ 

717 

Annuaire  fronç 

ai,. 

Année  1882 

Bur  1.650  exemplaires 

.  .    141 

140 

138 

Année  1883 

-  2.200 

— 

.  .     762 

761 

759 

Année  1684 

—  2.200 

— 

.  .     735 

734 

732 

Année  1688 

-  2.000 

— 

.  .  .     598 

597 

595 

Année  1886 

,  —2.000 

— 

.  .    574 

573 

671 

Année  1887 

,  —  2.000 

- 

.  .  .     553 

552 

550 
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Année  1888 

—  2.000  exeinplai 

Année  1889 

—  1.800 

_ 

Année  1890 

—  1.800 

_ 

Année  1891 

—  1.800 

— 

Année  1892 

~  1.800 

— 

Année  1893 

—  1.800 

— 

Année  1894 

-  1.800 

— 

Année  1895 

—  1.800 

— 

Année  1896 

—  1.800 

_ 

Année  1897 

—  1.800 

_ 

Année  1898 

-  1.800 

— 

Année  1899 

-  1.800 

— 

Année  1900 

—  1.800 

_ 

Année  1901 

—  1.800 

— 

Année  1902 

—  1.800 

— 

Année  1903 

—  1.800 

-_ 

Année  1904 

—  1.800 

— 

Année  1905 

—  1.800 

— 

Année  1906 

—  1.800 

— 

1"  Table  dé 

cennale 

— 

Table  des  2 

0  années 

_ 

SS4 

5Î3 

521 

315 

314 

311 

S97 

296 

294 

300 

298 

296 

291 

290 

288 

3ÎÎ 

321 

349 

316 

315 

313 

308 

304 

302 

347 

345 

342 

369 

368 

365 

367 

365 

362 

409 

407 

405 

398 

395 

392 

438 

430 

428 

447 

442 

439 

495 

470 

462 

S9I 

533 

515 

> 

S63 

521 
580 

53S 

531 

629 

,> 

533 

510 

Collection  dei  principaux  Codes  étrangers.  > 

±BO*  IfiOS  i9oe 

Gode  d'instruction  criminelle  autrichien.        4        4  4  ex. 

Code  de  commerce  allemand 4       4  4  — 

Loi  anglaise  sur  la  fiûllite 13  11  10  — 

Code  pénal  hollandais 12  10  9  — 

Code  de  procédure  pénale  allemand.  .  .       10        8  8  — 

Code  d'organisation  judiciaire  allemand.     184  182  182  — 
Chartes   coloniales  et  Constitution  des 

États-Unis 503  497  493  — 

Code  pénal  hongrois .    131  127  126  — 

Code  de  procédure  civile  allemand.  ...        1        4  4  — 

Congrès  de  Droit  comparé  de  1900,  t.  ^^        >        >  655  — 

Nous  avons,  en  outre,  en  m^asin,  un  assez  grand  nombre 
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d'exemplaires  d'autres  publications  et  de  travaux  tirés  ft  part, 

1B04     leoe     18M 

Table  dëcenaale  du  Bulletin,  1669-1880.  905  SOS  505  «i. 

Catal(^u6  de  la  Bibliothèque 99  99  99  ~ 

—         2'  édiUon 460  458  453  — 

Rapport  sur  le  notarial 2;»  228  227  — 

Élude  sur  la  législation  relative  aux 
aliénés,  et  procès-verbaus  de  la  commis- 
sion   94  93  93  — 

Études  sur  la   législation  des  aliénés, 

séparées 382  382  382  — 

Procès-verbaux  séparés 608  608  608  — 

Cartes  teintées 243  243  239  — 

Comme  conclusions,  Messieurs,  j'ai  l'boaneur  de  vous  pro- 
poser au  nom  de  votre  Commission  de  comptabilité  : 

1°  D'approuver  les  comptes  de  M.  Edmond  Alix,  tels  qu'iU 
viennent  de  vous  être  exposés; 

2"  De  lui  voter  des  remerciements  pour  le  soin  et  le  dévoue- 
ment qu'il  a  apportés,  comme  les  années  précédentes,  dans 
l'accomplissement  de  ses  fonctions. 

Ces  conclusions  sont  adoptées,  à  l'unanimité. 


M.  le   Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  une 
Note  sur  une  propositiok  de  loi  scr  le  sursis  conditionnel  a 

l'exécution    des   PEINE!*,    DÉPOSÉE   A  LA  ChAUBRE   DES  DÉPUTÉS  DE 
GtlËCE. 

Ce  projet  a  été  déposé,  à  la  séance  du  23  novembre  (vieui 
style)  1906,  par  M.  A.  Typaldo-Bassia,  député  et  questeur  de  Is 
Chambre. 

l'n  long  exposé  de  motiTs  précède  la  proposition  de  loi. 
L'auteur  y  étudie  d'une  façon  complète  le  principe  même  de  la 
condamnation  conditionnelle;  il  en  fait  l'historique  et  donne 
(tes  aperçus  de  législatiou  comparée  sur  cette  question;  il  exa- 
miae,  nolamment,  les  législations  belge,  italienne,  française,  et 
apprécie  les  résultats  respectifs  de  leur  application.  Chaque 
article  du  projet  est  l'objet  de  commentaires  spéciaux. 
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Voici  le  teite  du  projet,  tel  qu'il  nous  a  été  communiqué  par 
son  auteur. 

Art.  4".  —  Les  tribunaux  de  tout  degré,  infligeant  au  délin- 
quant une  peine  correctionnelle  quelconque,  peuvent,  si  le  con- 
damné n'a  pas  subi  antérieuremeul  une  autre  condamnation 
pour  un  délit  de  droit  commun,  ordonner  )e  sursis  &  l'exécution 
de  la  peine,  par  décision  motivée  dans  le  jugement. 

Le  condamné,  qui,  ayant  bénéficie  du  sursis  à  l'exécution  de 
la  peine,  encourra  une  nouvelle  condamnation  &  une  peine  du 
même  degré  ou  d'un  degré  supérieur,  pour  un  délit  de  droit 
commun,  dans  te  délai  nécessaire  pour  la  prescription  de  l'acte 
délictueux  qui  a  entrafné  la  première  condamnation,  lequel 
délai  commence  *  courir  du  jour  du  jugement  prononçant  la 
condamnation,  aura  à  subir  l'exécution  intégrale  de  la  peine 
suspendue  ainsi  que  celle  de  la  seconde,  sans  que  ces  peines 
puissent  se  confondre. 

Art.  2.  —  Les  contraventions  de  simple  police  ne  sont  point 
prises  en  considération,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  le  bénéfice 
du  sursis  à  l'exécution  de  la  peine  établi  par  la  présente  loi, 
ni  pour  l'aggravation,  en  cas  de  récidive,  établie  par  la  même  loi. 
Le  sursis,  l'aggravation  et  la  récidive  de  ces  contraventions, 
entrent  en  ligne  de  compte  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  la  même 
contravention,  la  récidive  étant,  dans  ces  cas,  considérée  comme 
une  récidive  spéciale. 

Aht.  3.  —  Le  sursis  doit  être  ordonné  par  le  tribunal,  au  mo- 
ment où  le  jugement  de  condamnation  est  rendu,  et  par  ce 
même  jugement.  En  même  temps,  le  président  avise  le  con- 
damné, ayant  bénéficié  du^ursis,  des  conséquences  légales,  en 
cas  de  récidive,  inscrites  dans  l'alinéa  i  de  l'article  i".  ainsi  que 
des  dispositions  de  l'article  3  concernant  la  fraude  et  l'erreur. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  et  frais  de  justice  ainsi  que  toute 
peine  pécuniaire  ou  dommages-intérêts  prononcés  contre  les 
condamnés  ayant  bénéficié  du  sursis,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
la  contrainte  par  corps,  au  cours  du  délai  pendant  lequel  ils 
bénéficient  du  sursis  et  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  dis- 
position de  l'alinéa  2  de  l'article  i". 
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I  —  îlî  — 

Ë  Art,  5,  —  S'il  était  prouvé  que  le  condaœaé 

%  fraude  ou  par  erreur  le  béuéllce  du  sursis  à  l'en 

b'  peice,  le  sursis  serait  révoqué  de  plein  droit,  et  il  i 

S  immédiatement  i.  l'arrestation  du  condamné,  qui  a 

f  lai  peines  pronoocées  contre  lui.  Ed  cas  de  contes 

f.  le  conseil  correctionnel   (Chambre   des    mises    e 

^  de  1'^  instance,  au  correctionnel)  staluerait  en  d( 

Art.  6.  —  Le  délai  de  la  prescription  du  déli 
même  temps  l'eitinctioQ  de  toutes  les  conséqueoct 
la  présente  loi. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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RÉUNION  DES  SECTIONS 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Séance  du  vendredi  22  féorier  1907.  —  Présidence  de  M.  Oli 
Ltoh-Gae»,  président. 

PréBonta  i  MM.  Gh.  Lyon-Caeo,  (iérardin,  F.  D^uia,  FardJB,  Szegheu. 
Cosniao-DurDaaoir,  Prêt  et  BagueDier-Désormeaux. 

£xct((ég   :  MM.  Dufourmanlelle,   Marvaud,    Normier,  Gastambide, 
BaJIlière,  Alfred  etMarcel  Nasl. 
M.  ie  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux  : 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Autriche  :  la  loi  du 
29  décembre  1905,  coDceroant  les  obligatlona  de  banque,  a  été  confiée 
à  M.  Thaller. 

Annuaire  étranger  de  I9P7  (lois  de  1906).  —  Allemagne  :  Prusse, 
Loi  du  28  juillet  1906  sur  l'entretien  des  écoles  primaires  publiques, 
confiée  &  M.  de  la  Grasserie.  Lois  du  28  juin  1906,  modifiant  les  die- 
posilions  relalÎTES  k  la  procédure  pour  l'élection  des  députés  et  du 
10  jnilleL  1906,  modifiant  la  coustilution,  confiées  à  M.  Chavegrin.  — 
Autriche  :  Iol  notice  générale  sera  faite  par  M.  G.  Huard. 

Comptes  rendus  d'ouvrages.  —  Sont  remis  pour  comptes  rendus 
dans  le  fiutfeJin  :  A  M.  de  la  Qraaaerie  :  La  recherche  de  ta  palernitc 
et  ta  condition  des  enfants  naturels  en  Aitemagne,  par  M.  Michel 
llalew7ck;à  M.  Fardis  :  Laband,  Iteichslaalsi-echt;  Halschek,  Emj- 
lischeaSlaatsrechl;iM.  PaulCarpenlier, SoiidrjraltdrucA  ans  der  ver- 
gleichenden  Darslellung  des  Deuischen  iind  a<(slaiidtt>c/icn  Straf- 
rechts;  k  M  Gustave  Huard  :  I*  Damme,  Oas  Deutsche  Palentrecht  ; 
2*  Rothlisbei^er,  Die  Ucbereinhunfl  zum  Schutz  von  Werhen  dcv 
Literatur  und  Kunst  und  die  Zusatzabkommen. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Séance  du  vendredi  1"  mars  1907.  —  Présidence  de  M.  A.  Chau- 
M4T,  préaident. 

Présents  :  MM.  A.  Chaumat,  F.  Daguin,  D.  Buret,  L.  Adam,.Lémû- 
non,  Ooulé,  Szegbeo,  R.  Normier,  et  Baguenier-Désormeaux. 
XXXVIII.  15 
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—  214  — 

cctisé  :  M.  CéltCP. 

.  le  Secrétaire  génér&l  rend  enmpte  de  l'état  dea  travaux. 
■in'i.iire  rf/.nnr/cr  de  lîKM  (lois  de  1901).  —  Belgique.  M.  Sme  » 
a  la  notice  générale  ei  M.  Humeliii  la  noiice  sur  ta  lui  modiOiim  la 
ominunale.  —  Suisse,  M.  Adam  a  remis  la  aolice  sur  les  lois  do 
m  de  Fribourg. 

inuaire  étranfier  de  1907  [lois  de  1906).  —  Belgique,  M,  Lémo- 
e«t  chargé  de  la  loi  du  8  février  1906  modifiant  l'article  295  du 
l'ivil;  M.  Adam,  de  la  loi  du  26  mai  1906,  sur  la  médecine  *élé- 

Burel  rend  rompie  de  l't^tat  dea  travaux  de  VAnnuaire  françait 
)il7  [lois  de  Ï'JOM.  .M.  Léiiioiion  a  reniis  sa  notice  mr  la  loi  du 
in  1906  reiaiive  i  la  dislribulion  de  l'énergie  électrique. 
ilU'lin  :  M.  Adam  fera  une  communication  sur  l'impAI  sur  le  reienu 
le  canton  de  Vaud. 

mples  rcnduit-  —  Sont  distribués  pour  compte  rendu  : 
Sf.  Sansas,  l'ouvrage  de  M.  Caleb  sur  la  tletponnibilili  daa  ad- 
slraletirs    dans    (es   tiociélé    anonymes,    en    droit   français  et 
e;    à  M,   Houdoy,  Les   Industries  à    domicile    en   Belgique; 
Vlil. 

séance  est  levée  h  ciaq  heures  et  demie. 


SECTIOM  DE  LA  LANGUE  ANOLAISE 

ince  du  vendredi  8  mais  1907.  —  Prétidenee  de  M.  Hubebt- 
■HOUX,  Tice-présideal. 

ésents  :  MM.  Hubert- Valleroux,  F.  D^uin,Ë.  Giraud,  A.  de  Haye. 
vreuK,  Goulé,  J.  Bertheau,  de  Lavergne,  Baguenier-Désormeaux 
él. 

CMsé  :  M.  k.  Marvaud. 

le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux  : 
iiunirc  élraiiger  de  190S  (lois  de  1905).  —  GraTuie-Brelagitt: 
ilice  générale  a  été  remi:^e  par  M.  Decugis.  -  Ètals-Unis  :  la 
;  gi'néruli;  a  éié  remise  pur  M.  Goulé.  —  l'ennsi/loanie  :  les  lois 
é  i-oiifit-e'  A  M.  R>'ulos.  Poiii'  Irs  auires  payx  de  l'Union,  aueuu 
■e  nVs(  ^nro  e  p.uvenu  en  deliors  des  pays  pour  le-quels  ta  nouée 
ri'iiii-^e  n  H'-ri.'iji'etiii-nt.  —  Ciim-lu.  (I^il.in..:  la  iiolire  a  élé  con- 
M.  I..  liou-i^el.  —  Iiid'f  Aii'iU-nn  :  M.  Clieuvi-euxpromel  la  notice 
un. bref  délai.  —  Ausfiiilie  :  M.  Uoulé  »e  charge  de  la  loi  sur  les 
ue>  de  fabrique.  M.  A.Marraud  accepte  de  taire  la  notice g^oérale. 
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—  2*5  — 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Grande-Brelagne  : 
Ch8p.8.  M.  Faillièrc  .«era  chargé  d«  la  loi  conc^rnaDl  la  diRlribulion  de 
pommes  de  terre,  h  titre  de  pi'âi,  aux  Irlandais;  chap.  li.M.Cheuvreux 
M  chante  d'eïaminer  la  loi  sur  les  malièrei  vénéneuscB  el  l'hyRiène; 
chap.  17.  On  demandera  &  M.  Lyon-Caen  de  lia'luire  la  loi  gur  lee 
chèques;  ctiap.  '23.  M.  Buîilière  ?era  prié  d'examiaei-  la  loi  but  lei  préis 
i  des  souiélés  irlaDdaises;  chap.  27.  Loi  sur  le  vente  des  engrais.  M.  le 
Secrétaire  général  eit  chargé  de  trouver  un  traducteur;  chap.  30, 
M.  J.  Serlhea<i  se  charge  de  ta  loi  sur  le  mariage  entre  beau-fcère  et 
belle-sœur,  dans  certaines  eoloiiies;  chap.  31.  Loi  contre  la  corroplion; 
celle  loi  sera  conQée  à  un  traducteur  que  M.  le  Secrétaire  (rénéral  »e 
charge  de  trouver;  chap.  36.  M.  Darra^'  sera  chargé  de  la  loi  sur  les 
droits  d'auteur»  musiciens;  chap.  37.  M.  Bailliére  sera  chargé  de  la  loi 
concernanl  les  travailleurs  en  Irlande;  chap.  39.  M.  Hayem  sera 
chargé  delaloîsur  la  vente  des  liqueurs  en  Irlande;  chap.  40.  M.J.Ber- 
theau  est  chargé  de  la  loi  sur  les  mariages  entre  Anglais  el  étransers; 
chap.  41.  M.  Fromagrot  sera  charge  de  hi  loi  sur  les  as;^ufaoees  mari- 
times; chap.  42,  ii.  Hnyem  tvr%  chiirgé  de  la  loi  sur  la  venie  des 
liqueurs  ;  chap.  43.  M.  Qoulé  sera  churgé  de  la  loi  sur  le  fuppiefsîon 
des  paris  dans  les  rue^;  chap.  47.  M.  Hutierl-Valleroux  se  charge  de  la 
loi  sur  les  Trude-Cnion;  chap.  48.  M.  yrama^eol  sera  ch&rgé  de  la 
loi  sur  la  marine  marchande  ;  chap.  53.  M.  Huberl-Valleroux  se  charge 
de  la  loi  sur  la  noiiBcatioD  des  accidents  survenus  dans  les  mines; 
chap.  54.  M.  Batlljére  sera  chargé  de  la  lot  sur  l'amélioration  de  la 
condition  des  tenanciers,  en  Irlande;  chap.  55.  M.  Emilien  (iiraud  est 
chargé  de  la  loi  sur  la  création  d'un  corps  de  Public  Tiusl^es;  chap  56. 
M.  faisant  accepte  de  se  charger  de  la  loi  sur  les  lenures  agricoles; 
chap.  57.  M.  Emilien  Giraud  est  chargé  de  la  lui  sur  les  canitnes 
scolaires  ;  chap.  58  M.  Hubert-Vailerou);  est  chargé  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  —  Canadai.Onliir.i'J  :  La  notice  sera  demandée  à 
M.  L.  Roussel. 

Comptes  rendug.  Est  remis  pour  compte  rendu  :  à  M.  Cheuvreux  : 
Digeïfof  in(erna(iona;  (au-,  par  M.  Moore. 

Séaiifes  générales.  —  M.  J.  Bertheau  fera,  à  la  séance  générale  de 
janvier  1908,  une  communication  sur  la  condition  de  la  femme  mariée, 
en  Angleterre.  M.  Arnanné  sera  prié  de  préparer  un  travail  analogue, 
pour  leii  États-Unis. 

Bulletin.  —  L'étude  de  M.  Cheuvreux  sur  les  institutions  de  l'Inde 
anglaise  sera  publiée  en  1903,  le  Bulletin  éiant  jusque-là  eniièremL-al 
occupé  par  les  coramunka lions  relatives  au  régime  des  cultes  et  à  l'ioa- 
pAl  sur  le  revenu. 

La  séance  est  levée  à  4  h.  Ij2. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE 

Séance    du  vendredi  8  mars  1907.    —   Préiidi 

Lallbhand,  président.  — Présenté  :  MM.  L,  Lalle 

Le  Hénaff,  Goulë,  Prêt,  Bsgue nier- Desormeaux. 

Excusée  :  MM.  A.  Marnud,  Sumien  el  Souriac.' 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'élat  des 

Annuaire  étranger  de  1906  [lois  de  1905).  Bqu 

fera  la  noiice.  —  Vénéiuéla.  M.  Daguin  &  lerminé  I 

M.  P«doux  a  envoyé  la  notice. 

Bvlletin.  -~  M.  de  Fréials  a  promiB  une  élude 
cultes  dans  la  République  Argenline. 

Comptes  rendus.  —  Sont  remis  pour  compte  rendi 
Funeruli,  par  le  professeur  Mario  Ricca  B>rberis; 
Livres  fonciers  et  Ja  banque  foncière  en  Grèce,  ; 
et  La  Facuttad  de  Derecho  de  Paris,  par  M.  Emes 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  el  quart. 
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MOUVEMENT    LÉGISLATIF 


Uita  dei  prinelpalM  loto  et  des  principaux  décroti  pnltlMi  en  Franoa 
et  i  l'itranger. . 


AUSTRALIE  (FEDERATION) 

21  décembre  1005.  —  Loi  sur  les  marques  de  fabrique  (N*  20). 
21  décembre  1905.  -  Loi  eonceraant  le  droit  d'auteur  (N°  ^). 


BULGARIE 

21  féTrier  1906.  -  Code  pénal. 

DANEMARK. 
1"  avril  19(6.  —  Loi  pour  la  protection  des  dessins  et  modélen. 

islahdf: 
20  octobre  1905.  —  Loi  eonceraant  le  droit  d'auteur  el  le  droit  d'im- 

GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE. 

29  mars  1906.  —  6  Edouard  VU,  Ch.  3.  —  l^i  portant  diaposiliona 
relatives  aux  prêts  et  ventes  faits  en  vue  de  procurer  des  graines  de 
pommes  de  terre  aux  détenteurs  et  cultivateurs  de  terre  en  Irlande  (an 
acl  to  mafia  provision  with  reapecl  (o  lo&nt  and  talet  made  for  tite 
purpose  of  tke  tupply  o{  teed  polatoeg  lo  occupiei  and  cultioalorg 
of  land  in  ii-efand). 

22  juin  1900.  —  Ch.  5.  —  Loi  modifiant  la  législation  relative  A  la 
faltiQcalion  des  certificats  de  service  ou  de  congédiement  des  marins  et 
soldats,  et  aux  fausses  déclarations  faites,  employées  ou  données  relati- 
vement à  l'entrée  ou  à  l'engagement  dans  les  forces  navales,  militaires 
ou  de  marine  de  Sa  Majesté  [an  acf  lo  amend  Ihe  law  relating  to 
the  falêification  of  seamen's  and  soldiers'  certificatea  of  service  on 
digcharge,  and  to  faUe  slalements  made,  uied  or  given  in  connec- 
tion with  entry  or  enlistmenl  info  Hia  Majniy's  naval,  mititary 

e  force»). 
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—  M8  — 

22  juin  190G.  —  Ch.  6.  —  Loi  pour  faciliter  les  opéralions  Aes  coin- 
(nisaairps  chargés  de  faire  une  enquête  sur  les  devoirs  de  la  police 
métropolitaine  dans  le«  cas  d'ivresse,  désordre  Rt  sollicitation  daaa  les 
rues  (an  act  ta  facililala  Ihe  proctoding»  of  ihe  commise îon«n 
appoinled  4o  hold  an  inquiry  retpecting  the  duliei  of  the  tnetropo- 
lilan  police  in  dealing  witk  cages  of  drunkenness,  disorder,  and 
soliciUlion  in  Ihi-  streels). 

22  juin  1906.  —  Ch.  7.  —  Loi  modifiant  la  législation  relatiTe  mi 
pensions  de  retraite  oea  conslableB  (an  acl  to  amend  the  Uw  reltling 
(o  Ihe  super  animal  ion  of  constnbles). 

20  juillet  1906.  —  Ch.  10.  —  Loi  sur  léducalion  et  l'envoi  à  l'école 
des  entants  épileptîques,  estropiés  ou  défectueux  (an  act  lo  proûde 
for  Hie  eilucalion  and  convei/ancf  Insrhool  of  epileplic  and  crippted 
and  dffer.lii^e  children]. 

20  juillet  1906.  —  Ch.  1 1 .  —  Loi  modidant  la  législation  relative  am 
forces  de  réserve  (an  .ici  lo  ami-nd  the  taw  refalin^  to  the  regerw 
forces).   . 

20  juillet  Ifl06.  —  Ch.  12.  —  Loi  modifiant  la  loi  de  1882  sur  les  cor- 
poralions  municipales  (an  act  to  aniend  Ihe  municipal  corporation» 
acl  I8t(2). 

4  aofll  1906.  —  Ch,  15.  —  Loi  pour  comprendre  la  subornation  par- 
mi les  crimes  donnant  lieui  l'extradition  (an  act  lo  inclvde  bribery 
amongst  extradition  crimes). 

4  août  1906.  —  Ch.  16.  —  Loi  modiBanl  la  légialalion  sur  les  juges 
de  paix  (an  act  lo  amend  the  law  relating  to  justiceg  of  Ihe  pwcp). 

4  août  1906.  -  Gh.  17.  —  Loi  modifianl  l'article  82  de  la  loi  de  1882 
sur  les  lettres  de  change  (chèques  barrés)  (an  act  lo  amend  aKlion 
eiyhly-lwo  of  Ihe  bitls  of  exchanga  acl  1882). 

4  août  1906.  -  Ch.  23.  —  Loi  modiBant  les  lois  sur  les  sociétés  chari- 
tables de  prêt  en  Irlande  (an  acl  lo  amend  the  acls  relaling  lo  rha- 
ril.ible  Loan  Societies  in  Ireland). 

i  août  1906.  —  Ch.  24.  —  Loi  modifiant  les  lois  sur  les  solicilors 
(an  act  to  amend  the  solicilors  acl^). 

4  août  1906.  —  Ch.  27.  —  Loi  modiUant  la  législation  reUtiva  à  li 

vente  des  engrais  agricoles  lan  act  lo  amend  the  law  vilh  rs^pecl  lo 
the  sale  of  agiicullural  fertiliaers  and  seeding  Sluffa). 

4  aoilt  1906.  —  Ch.  30.  —  Loi  portant  législation  sur  le  mariage 
entre  beau-lrére  et  belle-sœur  domiciliés  dans  celles  des  possessiDiit 
britanniques  où  ce  mariage  est  légal  (an  ac(  to  déclare  the  'a"' 
vilh  respect  lo  a  marriage  belween  a  man  and  hit  deceased  \dft> 


byGOOglc 


ritter  domiciled  in  parts  af  the  Britith  possessions  whirp  gtieh 
marriage  is  légal). 

4  août  1906,  —  Ch.  32.  —  Loi  codifiant  et  modifiant  les  dispoHÎlions 
relatives  au  dommage  cauf^e  auic  troupeaux  par  les  chienB  el  modlGant 
à  d'autres  points  de  vue  la  législation  sur  les  cbiens  (an  ad  lo  coM' 
solidate  and  amend  tfie  enactmenis  relaling  to  Injury  to  livc  nloCfi 
by  dogK,  and  otherwUe  to  amend  Ihe  Lavo  relatlng  to  dogs). 

4  août  1906.  —  Cb.  34.  —  Loi  pour  mieux   prévenir  la  corruption 

(an  act  for  the  best  preoenlion  of  corniption). 

4  août  1906.  —  Gh.  36.  —  Loi  modiflani  la  légistalion  sur  le  droit  de 
propriété  musicale  (an  act  lo  amend  Ihe  law  relaling  lo  musical 
copyright). 

4  août  1906.  —  Ch.  37.  —  Loi  modiflani  la  légisfMion  relative  aux 
travailleurs  en  Irlande  el  portant  disposition  sur  raffectaliea  d'une  par- 
lie  du  ■  subside  aa  déroloppemeat  de  l'Irlande  «  (nn  art  lo  amend 
the  law  relaling  to  l&bourers  in  Ireland  and  lo  maka  provision 
with  respect  lo  Ihe  application  of  portion  of  the  Ireland  develop- 
ment  granl). 

29  novembre  1906.  —  Ch.  39.  —  Loi  modifiant  la  législation  roncer- 
nant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  en  Irlande,  les  dimanches  el  jours 
de  fête,  et  sur  d'autres  matières  connexes  (an  act  to  amend  Ihe  law 
relaling  lo  the  sale  of  inloxicaling  tiquarx  in  Ireland  on  Salvrday» 
and  Sundays,  and  for  olher  ptirpnsrs  connecled  Iherewilh), 

S9  novembre  1906.  —  Ch.  40.  —  Loi  modiflaut  la  législation  concer- 
nanl  les  mariages  entre  sujets  britanniques  et  étrangers  (an  act  t« 
amend  Ihe  law  wilh  respect  lo  marHage  belM-een  British  subjects 
and  foreigners). 

21  décembre  1906.  —  Ch.  41.  --  Loi  codiQant  le  droit  coucernanl 
l'sasurance  maritime  (an  ad  lo  codifn  Ihe  law  relating  to  marine 

21  décembre  1906.  —  Cb.  43.  —  Loi  pour  la  suppression  du  pari 
dans  les  rues  et  autres  lieux  publics  (an  aùl  for  ihe  suppreation  of 
hetting  in  streels  and  Olher  public  places). 

21  décembre  1906.  —  Cb.  47.  —  Loi  porunl  dispositions  pour  la 
régleroenlalion  des  Trade»  Unions  el  dea  difTérends  professionnels  (an 
aci  to  provide  for  the  régulation  of  Tràdes  Unions  and  Trada  dla- 
pu  (es). 

21  décembre  1906.  —  Ch.  48.  —  Loi  modifiant  les  lois  de  1891  à  1900 
sur  la  marine  marubande  (an  act  In  nmnnd  the  merchnnl  shipping' 
acts,  1894  lo  1900). 
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31  décembre  1906.  —  Ch.  49.  —  Loi  portant  diapoaition  poar  procé- 
der à  un  recensemeot  de  la  produclioD  (an  art  lo  provide  for  tatling  t 
cenaiis  of  production). 

21  décembre  1006.  —  Ch.  53.  -  Loi  modifiant  la  législaliou  relUiie 
aux  rapports  et  noiiâcationB  d'accidents  dans  les  mines,  cBrrièrei, 
uBÎaes  et  ateliers  et  en  vertu  de  la  loi  de  1B94  sur  la  notification  de- 
accidents  (ail  ael  to  arnend  Ihe  làw  relnting  to  rehirns  and  notipc»- 
tiong  of  accidents  in  mines,  quarries,  factoriesand  workthops,  ai\ii 
under  Ihe  notice  of  accidents  acls,  1804). 

21  décembre  1906.  —  Ch.  54.  —  Loi  pour  améliorer  la  condition  dci 
tenanciers  de  certaines  maisons,  boutiques  on  antres  bâtiments  en 
Irlande  (ait  act  to  improve  the posilion  of  tenants  of  certain  houtet, 
nhops,  or  ottier  buildings  in  Ireland). 

21  décembre  1906.  —  Ch.  '55.  —  Loi  concernant  la  nomination  d'un 
dépoailaire  pnblic  et  modifiant  la  législation  relalive  à  l'administration 
des  Trusts  [an  act  lo  prooide  for  Ihe  appointment  of  a  public  tratltt 
and  to  amend  the  law  relaling  lo  Ihe  adminietalion  of  trvsli). 

21  décembre  1006.  —  Ch.  56.  —  Loi  modifiant  la  léfislation  relaltve 
aux  terres  agricoles  (an  act  to  amend  the  law  relaling  to  agricullu- 
rai  holdings). 

31  décembre  1906.  —  Ch.  57.  —  Loi  pour  pourvoir  aux  repts  det 
enfants  des  écoles  publiques  élémentaires  eu  Angleterre  et  dans  l« 
Pays  de  Galles  [an  act  to  niake  provision  for  méats  for  ckildren 
attending  public  etementary  nchools  in  England  and  Wates). 

21  décembre  1906.  —  Ch.  58.  —  Loi  pour  codifier  et  modifier  U 
législation  relative  aux  indemnités  dues  aux  ouvriers  vic'imes  d'acci- 
'  dents,  au  cours  de  leur  emploi  (aji  aci  to  consotidate  and  amend 
ihe  Iflw  wilh  respect  to  compensation  to  uorkmen  for  injurie'  svfft- 
red  in  Ihe  course  of  their  employment). 

JAPON 
15  février  1905.  —  Loi  sur  les  modèles  d'utilité. 


5  juin  1905.  —  Loi  concernant  la  publication  des  marques  de  fabrique 
et  des  inventions. 

PERSE 

5  août  l%6-  —  Constitution. 
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1.  Oinq  lois  du  7  &vril  ISOO,  modiBant  divers  aritclesde  la  loi  sur  les 
sociélés  par  actions  du  28  juin  1895,  de  la  loi  sur  les  associations  enre- 
gistrées de  la  m#me  date,  de  la  loi  sur  les  assurances,  du  24  juillet  1903, 
de  la  loi  sur  les  banques  solidaires,  du  18  septembre  1903,  et  de  la  loi 
sur  les  sociétés  de  banque,  de  ta  mâme  date  (constitution  des  représen- 
tanta  ou  fondés  de  pouvoirs). 

2.  Loi  du  27  avril,  sur  le  droit  des  sujets  norvégiens  de  posséder  des 
propriétés  foncières. 

3.  Deux  lois  du  37  avril,  modifiant  l'article  40  de  ta  loi  duSSjuin  1895 
sur  les  sociétés  par  actions  el  l'article  23  de  la  loi  de  la  même  date  sur 
les  associations  enregistrées  ^enregistrement  des  modiScalions  à  lacom- 
posîlion  du  conseil  d'administration). 

4.  Loi  du  27  avril,  abrogeant  le  droit  accordé  par  l'article  premier  de 
la  loi  maritime  auK  sujets  norvégiens  d'être  armateurs  de  navires. 

■t.  Loi  du  27  avril,  sur  l'obligation  des  juges  suédois  de  recevoir  les 
rapports  de  mer  et  de  procéder  à  l'enquête  sur  les  sinistres  maritimes 
qui  ont  frappé  des  navires  étrangers. 

0.  Loi  du  27  avril,  modi6anl  l'article?  de  la  loi  du  1"  octobre  1894  sur 
l'acquisition  et  la  perle  du  droit  de  citoyen  suédois. 

7.  Loi  du  27  avril,  modifiant  une  vingtaine  d'articles  du  Code  pénal. 

H.  Loi^du  4mai,interdisanlaux  sociétés  et  associations,  en  certains  cas 
et  dans  certains  districts,  d'acr]u^rir  des  propriétés  immobilières, 

9.  Loi  du  8  juin,  sur  les  dommages  causés  par  les  automobiles,  el 
modification  en  conséquence  de  l'article  là,  chap.  II  du  Code  pénal. 

10.  Loi  du  8  juin,  modifiant  divers  articles  du  Code  pénal. 

11.  Loi  du  16  juin,  modifiant  l'article  77  du  Code  pénal  militaire  du 
7  octobre  1881,  et  portant  interdiction  aux  militaires  de  prendre  part  i 
rertainesréunions. 

12.  Loi  du  22  juin  modifiant  divers  articles  du  Gode  pénal. 

13.  Loi  du  22  juin, sur  l'exécution  en  cellule  de  la  peine  d'eraprison- 
nemenl. 

14.  Loi  du  22  juin,  sur  la  libération  conditionnelle. 

15.  Loi  du  22  juin,  sur  les  condamnations  conditionnelles. 

16.  Loi  du  22  juin,  modiflcative  de  la  loi  sur  le  casier  judiciaire,  du 
17  octobre  1900. 

17.  Loi  du  22  juin,  sur  le  pavillon  suédois. 
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18.  Lois  du  6  juil1<'l.  modi6ant  les  lois  du  18  seplei 
banques  solidaires,  sur  les  sociéléi  de  banque,  et 
banques  solidaires  (mesures  de  contrAle). 

19.  Loi  du  M  septembre,  sur  la  défense  des  délent 

TRANSVAAL 
0  décembre  1906.—  Consliiution. 

VENEZUELA 

38  février  190.').  —  Décret  concernant  l'exploilalic 
brevetées. 
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OOMPTBa     R.KNDU8     D'OUVRAGE 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'OME 

Sugli  oneri  reliffioai  degti  enti  ecclesiêlici  goppressi  it 
al  fondoper  il  culto  (Estrelto  del  giornala  Lk  Legge,  ai 
D.  £8  e  23),  par  M.  Mario  Falco.—  Roma,  1005.  Socielà  édîtrii 

Quand  <3eB  personnes  morales  eccléBiastiqucs  ont  été  supp 
que  leurs  biens  converiis  en  renie  ont  élé  ailribués  au  fonds 
cette  administration  est-elle  tenue  de  remplir  les  obljgaliom 
ïui  personnes  morales  dans  les  actes  de  fondation? 

Telle  est  la  question  &  laquelle  l'auteur  n'hésite  pas  à  répo 
raativement,  en  tondant  son  opinion  tant  sur  l' in  le  rpré  talion 
législatifs  que  sur  l'analf  se  des  caractër(>s  essentiels  du  fonds 
culte,  après  avoir  passé  en  revue  les  opinions  des  auteurs  ei 
sioDs  quelquefois  contradictoires  de  lajurisprudeoce.  L'auleu 
sysième  d'après  lequel  le  fonds  est  tenu  non  en  vertu  de  l'actt 
tion,  mais  par  équivalence,  et  critique  très  vivement  le  projet 
5  mai  1904,  exonérant  celte  adminisiration  de  toute  obligatio 
nature.  Cette  broctiure  pourra  être  lue  avec  inlérél  en  France,  a 
où  la  séparation  des  Églises  ei  de  l'Ëial  soulève  des  problèmes 
genre.  Paul  G 

Reviala  do  Ingtituto  da  Ofdeni  dos  ndvogados  br 
lone  XVU,  oetobre  à  décembre  1906.  -  S51  p.  in-8°;  Bio-di 
1906. 

La  corporation  des  avocate  bréi^ilicns  possède  un  organe  »\ 
paratl  régulièrement  depuis  plusieurs  années  déjà.  Nous  avon 
yeux  le  premier  fascicule  du  tome  XVII,  qu'elle  vient  de  pub 
correspond  aux  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre  1006. 

Les  matières  y  sont  groupées  sous  cinq  rubriques  diaUnct«e 
(rine:  2*  jurisprudence;  3*  bibliographie;  4'  législation;  5*  v 
chronique. 

La  partie  doctrinale  conrient  quatre  articles  de  fond  ;  «  Du  I 
mercial  et  spécialement,  de  la  raîsnn  commerciale  »,  par  M. 
de  Mendonça;  o  Un  délégué  fl.  la  police  peut-il  cumuler  ses 
arec  la  profession  d'avocai?  »  par  M.  Villela  dos  Sanlos;  "  L' 
lioo  fédérale  dans  les  Étals  particuliers  •,  par  M.  Carvalh» 
«  De  l'exécution  des  obligations  de  faire,  de  ne  pas  faire  el  > 
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Faire,  el  des  oppositions  ii  l'exécution  susceplibles  d'être  admises  »,  par 
M.  Solidonio  Leite. 

L'Institut  se  réuuil  une  ou  plusieurs  fois  par  moia;  la  Revist&  publie 
le  compte  rendu  des  Béances.  Le  numéro  d'octobre-décembre  1006 
reproduit  ainsi,  en  extraite,  les  procès- verbaux  des  réunions  qui  ODleu 
lieu  du  mois  d'avril  au  mois  d'août  1906  inclusivement.  Dans  mr 
assemblées,  on  statue  sur  des  points  de  discipline  intérieure,  on  réifige 
des  propositions  à  soumettre  aux  pouvoirs  publies,  et  l'on  discule  des 
questions  qui  louchent  k  l'organisation  judiciaire  ou  aux  intérêts  if 
l'Ordre. 

Un  membre  du  barreau  ayant  sollicité  l'admission  de  la  doctoresw 
Myrlhes  de  Campos  dans  l'Instilut,  celui-ci  a  été  amené  à  examiner  à 
la  loi  permettait  aux  femmes  d'exercer  la  profession  d'avocat;  la  majo- 
rité s'étant  prononcée  en  faveur  de  l'afArmative,  la  demande  d'adroisaion 
a  été  favorablement  accueillie. 

A  la  séance  du  26  avril,  un  des  membres  présents  souleva  un  inci- 
dent à  propos  d'un  juge  de  district  de  Rio-de- Janeiro,  qui  avait  cru 
pouvoir  placer  un  Cbrist  dans  la  salle  des  réunions  du  jury.  Avanl  de 
délibérer  à  ce  sujet,  l'Institut  a  chargé  sa  commission  de  justice  de 
lui  présenter  uu  rapport  sur  la  légalité  de  l'introduction  d'emblèmes 
religieux  dans  les  salles  d'audience  des  tribunaux  brésiliens. 

Ces  deux  exemples  montrent  rut  quels  objets  portent  les  délibérations 
de  l'Instilut. 

Nous  devons  ajouUr,  pour  compléter  les  indications  que  nous  venons 
de  donner  sur  la  Revue,  qu'elle  est  dirigée  avec  autant  d'intelligence 
que  de  talent  par  trois  avocats  dislingués,  MM.  Eugénie  de  Barros, 
Alfredo  Bernardès  el  Solidonio  Leite,  ces  deux  derniers,  membres  de  la 
Société  de  législation  comparée. 

Pernand  DAatin. 

Codice  di  procedura  pénale  norvegese  (1*  Lugtio  18S7).  Tradnc- 
lion,  noies  el  introduction  par  M.  E.  Brusa.  —  1  vol.  in-8*  ;  Turin, 
frères  Bocca;  1900.  —  Prix  :  4  lires. 

La  connaissance  des  langues  Scandinaves  est  peu  répandue  dans  les 
États  de  l'Europe  méridionale  et  occidentale,  jkussi,  les  criminalistea 
italiens,  français,  espagnols  et  portugais  auraient-ils  dû,  pour  la  plupart, 
renoncer  à  étudier  le  Code  de  procédure  pénale  norvégien,  si  l'excel- 
lente traduction  italienne  qu'en  a  donnée  M.  Ëmilio  Brusa  n'élail  venue 
faciliter  leur  lâche. 

Cette  traduction  est  écrite  dans  un  style  simple  el  coulant;  elle  a,  de 
plus,  autant  que  nous  avons  pu  en  juger,  le  mérite  d'èlre  fidèle.  Elle 
est  éclairée  par  des  notes,  peu  nombreuses  à  la  vérité,  m&ii  judicieuse- 
ment disposées.  EnSn,  elle  est  précédée  d'une  introduction,  1res  déve- 
loppée, dans  laquelle  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Turin, 
après  avoir  âùt  l'historique  de  la  préparation  du  Code,  qui  a  été  pariieu- 
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lièrement  l&borieuiie,  se  livra  à  l'eiamen  critique  de  l'œuTre  législative 
élaborie  par  la  Commiasion  de  1886  et  BanclioDDée  par  le  Stortbing, 
ea  1887. 

Il  loae  le  législateur  d'avoir  doDué  à  la  procédure  un  car&clère  nette- 
ment accusa to ire  ;  ce  caractère  ressort  de  l'article  83,  aux  lermesduquet 
il  n'eal  permis  ao«  tribunaux  répressifs  d'inlervenir  que  sur  une  accusa- 
tion, sauf  des  cas  assez  rares,  dans  lesquels  du  reste  l'exception  est 
pleinementjuslifiée. 

Deux  classes  de  tribunaux  ont  été  établies,  en  première  instance.  La 
Cour  d'assises,  composée  de  trois  magistrats  de  carrière  et  de  dix  jurés. 
juge  les  procès  criminels  relatifs  aux  délits  punis,  su  minimum,  de  la 
réclusion  dans  son  cinquième  degré  (durée  de  six  mois  à  trois  ans);  les 
délits  de  moindre  importance  sont  déférés  aux  tribunaux  d'écbevins,qui 
se  composent  d'un  magistrat,  président,  et  de  deux  assesseurs  n'appar- 
tenant pas  à  l'ordre  judiciaire,  et  dont  les  membres  d'origine  diffé- 
rente statuent  ensemble  sur  la  question  de  culpabilité  et  sur  l'applica- 
tion de  la  peine. 

Les  intérêts  des  inculpés  paraissent  suffisamment  protégés.  Ainsi, 
l'arrestation  n'est  opérée  et  la  détention  préventive  infligée  que  dans  les 
cas  où  ces  mesures  sont  réellementindispensables.  Les  individus  traduits 
devant  Is  justice  criminelle  doivent  être  défendus;  ils  sont  donc,  en 
règle  générale,  pourvus  d'un  défenseur  d'office,  lorsqu'ils  n'en  ont  pas 
choisi  un  eux-mêmes.  Toutefois,  l'assistance  d'an  conseil  n'est  pas 
autorisée,  comme  en  France,  dès  le  début  de  l'inslruclion. 

Une  disposition  qui  mérite  d'être  signalée  soustrait  les  parquets  à  l'au- 
lorité  du  Ministre  de  la  justice,  pour  les  subordonner  exclusivemenl au 
Procurenr général,  lequel  ne  relèveque  du  Eoi  [art.  73).  On  n'esldonc 
pas  exposé,  en  Norvège,  à  voir  comme  dans  d'autres  pays  un  membre 
du  parquet  mis  dans  cette  alternative,  ou  d'obéir  aveuglément  aux 
injonctions  d'un  bomme  que  les  hasards  de  la  politique  ont  momenta- 
nément appelé  k  la  tête  du  département  de  la  justice,  ou  de  donner  sa 
démission. 

Bien  d'autres  remarques  intéressantes  pourraient  êlra  faites  au  sujet 
du  Code  norvégien.  Il  est  préférable  de  renvoyer  le  lecteur  à  l'étude 
très  complète  et  très  consciencieuse  que  M.  Brusa  a  placée  en  têle  de  sa 
traduction. 

Fernand  Daoi'in. 

La  Maoédoineet  le  Vilayet  WAndrinople  (1893-1903),  avec  deux 
cartes;  mémoire  de  l'Organisation  intérieure.  —  1  vol.  in-4''  :S.  L.1904. 

Il  existe  à  Sofia  unOomité  macédonien, qui,  sous  le  nom  d'Orgaïusa- 
lion  intérieure,  poursuit  avec  une  louable  persévérance  et  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  l'affranchi  s  se  ment  des  populations  ebréiiennes 
de  la  Macédoine.  Ce  Comité  a  publié,  à  la  fin  de  1904,  un  volumineux 
mémoire,  dans  lequel  il  fait  appel  à  l'opinion  publique  en  faveur  de  ses 
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inforUioAt  eenpfttriotet  et  caréligioanaires,  qui  gëinitMat  ioaa  le  jouK 
du  gouverne  m  CD  l  turc 

Aia  suitede  1&  campagneheureusede  1877-1878,  les  armées runet  vic- 
torieuse* avaietil  dicté  i  La  Porte,  «mis  les  mura  mëoi»  de  CoaManti- 
nopJe.  le  inilé  de  San-Sléptatio,  qui  awurait  une  large  liberté  paliliquei 
la  Macédoine  et  au  Viiavet  d'Andrinople.  Maitieureuaeroeot,  «u  Coogrés 
de  Berlin,  les  Tuee  mesquiDea  et  la  jalousie  de  certaines  puiosaDcet, 
remirent  tout  en  queaiion,  La  Porte  fit  des  promes«es  aaivaatBoo  uuge, 
el,  suivaoi  son  usage,  ae  garda  bien  de  les  teoir  ;  la  diplomatie  euro- 
prenne,  agslsla,  de  aouveau,  impassible,  au  martyre  des  province» 
qu'elle  «Tait  replacées  soas  Udominalioo  du  Sultan. 

Le  régime  d'oppression  auquel  ces  provinces  furent  condamnée» 
détermina  la  création  «lans  leur  sein  d'une  organisation  révolulionnaire, 
qai,  de  1893  à  1^03,  entretint  daai  le  pays  une  «gilaiion  permanente, 
Bn  18B8,  une  insurrection  générale  éclata.  Elle  fut  réprimée  par  le  gou- 
veroeoient  ottoman  avec  une  férocité  inouïe.  P^idant  cinq  années,  Is 
Macédoine  fut  abandonnée  i  la  fureur  de  la  soldatesque  turque,  qui  g'j 
livra  iibr«caent  aux  excès  les  plus  déplorables.  G'est  par  oiilliers  que 
l'oti  compte  les  assassinats,  les  viols  et  les  déprédaiioaa  de  toute  sorte 
qai  furent  eominis  à  celle  éfKique.  Le  Comité  macédooieo  eu  a  fut  Is 
relevé  et  en  a  publié  la  liste  daa«  son  mémoire,  Et  qu'on  ne  dise  pu 
qu'il  s'agit  là  de  crimes  iuuginiuresl  Les  ooiDa  des  viclinieB,  les  lieui 
oA  ues  actes  odieux  ont  iU  oommis,  la  date  i  laquelle  ils  oot  été  perpé- 
trés sont  indiqués  avee  une  fidélité  scrupuleuse.  Emue  par  lani  d'ho^ 
reurs,  l'Empereiir  de  Russie  et  l'Empereur  d'Autriche  se  Mal  coooenés 
pour  arrélor  uo  plan  de  réformes,  qui  refut  l'approbaiàm  des  grande* 
paiseanceti  et  qui  fut  imposé  i  la  Porte. 

Mais,  il  ne  semble  pis  que  l'adoption  du  programme  de  Muraleg 
latnni  déDoramé  à  raison  de  la  ville  styarienoe  où  le  reucootrèreat  les 
deux  empereurs)  ail  doQoé  aatisfaetion  au  vœu  des  populations  oppri- 
mées. Il  est  probable  qu'il  faudra  encore  des  insurreetioDS  sangiantet 
pour  décider  les  nations  cbréliennes  à  intervenir  plus  efficacemeoL C'est 
grâce  à  des  soulèvements  répétés  que  la  Grèce,  la  Serbie,  la  Bulgarie, 
la  Oréle  ont  <^tenu  leur  indépendance  ;  c'est  ainsi  que  U  UAcédoÎDe  M 
le  Vilayet  d'Aadrioople  ânirooi,  quelque  jour,  par  coB^uérirleHr  liberté. 
Fernand  Dasdik. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAIS 

Des  druils  évenluelt;  Hypolhètei  où  U»  prennent  . 
JVafure  el  effei*,  par  M.  Reoé  Demoguc,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  droit  de  l'Université  de  Lille.  --  159  pages  in-S',  Paris;  I^arOM 
et  Tenin.  l»l)6. 

M.  Demogue  a  réuni  et  publié  mus  «e  litre  les  deux  articles  remtr- 
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fqableB  qu'il  »  eonucrés  aux  droite  éTeoUiels  danB  Ik  Revus  triniM- 
trielle  de  droit  civil. 

La  théorie  du  droit  éventuel  n'avait  été  jusqu'à  présent  l'objet  d'an- 
cuDS  élude  ttpprofoDdie.  Les  rédtoiears  du  Code  civil  pu aissent  l'avoir 
ignorée,  et  lea  aolulioiis  qu'ils  ont  données  au  gujet  des  droits  éventuels, 
l'oat  été  au  hasard  des  oircoastanc<>s  et  Bons  aucune  vue  d'ensemble. 
QoaDl  aux  auteurs,  ils  se  bornent  à  de  brèves  allusions  et  à  quelques 
passages  à  propos  des  orticJes  1130,  1599  et  2130  du  Code  civil. 

Le  distin£(ué  professeur  de  L'Université  de  Lille  a  pensé  avec  raison, 
crojons-nousi  qu'entre  le  droit  conditionnel  étudié  par  le  Ood»  et  la  sim- 
ple espéranc,  la  simple  expectative,  dépourvue  de  tout  eQel  juridique, 
il  y  avait  des  droits  véritables,  d'une  naturo  spéciale,  les  droits  éventuels. 
Ilétatilil  d'une  part,  que  le  droit  éventuel  «  se  rencoalre  toutes  les  Ibis 
que  l'élément  prépondérant  du  droit  existe,  ainsi  dans  les  droits  eooven- 
lionnels,  lorsque  les  consealemenls ont  déjà  été  donnés  a;  il  montre, 
d'autre  part,  que  «  dans  une  large  mesure  le  droit  éventuel  est  voisin 
du  droit  conditionnel  quant  4  saréglemeatalioo  ■. 

L'auteur  constate,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas,  en  réalité,  une  catégorie 
de  droits  complètement  semblables  que  l'on  puisse  qualifier  d'éventuels  ; 
Il  les  étudie  néanmoias  tous  simultanément  et  donne  des  règles  géné- 
rales applicables  le  plus  souvent,  sauf  i  indiquer  des  exceptions  néces- 
sitées par  des  considérations  spéciales. 

L'ouvrage  est  divine  en  deux  parties;  dans  la  premlèro,  M.  Demogue 
passe  en  revue  les  hypothèses  diverses  oii  prennent  naissance  les  droits 
éventuels  ;  dans  la  seconde,  il  étudie  la  nature  et  les  effets  de  ces  droilt. 

Ce*  brèves  indieuions  ne  sauraient  donner  un  aperçu  complet  du  livre 
du  savant  [wofasHeur.  C'est  une  étude  exeellente,  très  personnelle,  très 
inléressanle,  tant  an  point  de  vue  du  droit  français  qu'an  point  da  vue 
du  droit  comparé,  ob  trouveront  de  précieux  renseignements  les  juristes 
qui  ont  été  chargés  de  préparer  la  révision  de  notre  Code  cif  il. 

René  NOKUIBR. 


Hiatoin  des  tribunaux  de  j'/nquûilion  on  Fratice,  par  U.  TUon, 
préndeot  à  la  Cour  de  cassaiioii.  —  1  vol.  10-8-,  Parts,  Librairie  du 
Recueil  génial  des  lois  et  des  arrêts,  1883.  Prix  12  francs. 

La  pluparl  d«s  auteurs  qui  ont  écrit  sur  llnquisilion  l'ont  envisagée 
surtout  au  point  de  vue  de  ses  otrwtèrea  extérieurs  et  de  si»  rèle  tii»- 
toriqus.  Us  se  sont,  en  général,  peu  préoccupés  de  mo  organisatton,  de 
ses  Bllribulions  et  des  formes  de  sa  procédure.  Aussi  peut-on  dire  que 
son  histoire  interne  était  encore  à  faire.  Le  sujet  a  leulé  M.  Tanon,  qui 
l'a  traité  de  main  de  malire.  Dans  le  livre  plein  d'iuiérët  qu'ilaconsauré 
i  la  justice  inquisiloriale,  il  a.  montié  sous  son  véritable  jour  cette  Inati' 
tution  que  le  public,  même  lettré,  ne  connaissait  guère,  auparavant,  que 
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par  le  BOUTenir  de  certaines  eondamnalions  retentisN 
frappé  l'imagination  populaire.  L'eiercice  des  hautes  foi 
dont  il  eit  invesii  et  son  érudition  bien  connue  lui  don 
une  compétence  toute  spéciale  pour  se  livrer  à  une  par 

L'histoire  des  tribunaux  de  l'Inquisition  en  France 
parties,  dont  la  première  sert,  en  quelque  sorte,  d'i 
seconde,  qui  est  U  principale. 

M.  Taoon,  dans  cette  première  partie,  remonte  a 
juridiction  qui  fnl  chargée  par  le  Chef  de  l'Église  calh 
cher  et  de  juger  les  hérétiques.  Primitivement,  c'éb 
dans  chaque  diocèse,  qu'il  appartenait  depoursuivre  li 
contre  la  foi;  mais  les  membres  de  l'éplscopat  étant  jug 
le  Souverain  Pontife  eut  recours  à  des  Légals,  dont  l'ac 
soinsd'une administration  diocésaine,  paraissait  devoir' 
Les  légals  eux-mêmes  furent  trouvés  insuffisants,  et  1 
prit  le  parti  de  créer  une  inquisition  monastique,  qu 
DominicuDs  et  aux  Franciecains.  Les  derniers  chapitr 
partie  présentent  le  tableau  des  opérations  eS'ecluées 
Midi  et  dans  le  Nord  de  la  France. 

Dans  la  seconde  partie,  de  beaucoup  la  plus  étendue 
le  fond  même  de  son  sujet.  Après  avoir  indiqué  les  s( 
il  convient  de  puiser  pour  se  documenter  sur  Ift  qu( 
romaine,  législation  canonique,  législation  séculière 
claires,  etc.),  il  examine  un  à  un  les  ressorts  et  les  ' 
laienten  mouvement  la  puissante  machine  construite  pt 
de  maintenir  i'onitè  de  croyance.  La  constitution  des  t 
loriaux,  la  forme  des  poursuites,  l'instruction  des  proi 
différents  incidents  de  ta  procédure,  le  jugement  et  I 
tour  à  tour,  l'objet  d'une  étude  approfondie. 

Les  appréciations  du  savant  magistrat  sont  empreini 
la  plus  grande  modération;  elles  ne  sont  ni  exagérées 
M.  Tanon  déplore,  à  coup  sftr,  la  fâcheuse  inQuence  i 
de  l'Inquisition  oui  exercée  sur  la  procédure  pénale  ' 
les  tribunaux  de  droit  commun;  mais  tous  les  bomm 
de  bonne  foi  sont  de  cet  avis.  Il  est  certain  que  les  p 
le  secret  ei  l'arbitraire  de  l'instruction,  la  suppression 
recours  à  la  question  comme  moyen  de  preuve,  met 
qui  passèrent  de  la  juridiction  ecclésiastique  à  la  ji 
contribuèrent  à  établir  en  France  un  système  barbare  i 
se  maintint  à  peu  près  intact  jusqu'aux  dernières  anné< 
Fern 

LÈdilextr-Ghanl  :  F.  P 
\>'i'iV^.  —  Paris,  Imprimerie  LjtKi'nE,  9,  roe  de  F 
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M.  W.  Uppi'lriim;  M.  F.  Dacoipc.  —  To  5i»a!ov  tôiv  juXiaoûv,  par 
M,  D.  Antoniadès;  M.  F.  Uaguin.  —  Su  ta  leuria  del  conirallo  lociale, 
par  M.  O.  de  Veccliio;  M.  C.  Prêt.  —  D'j»  fici'Oi  doi  commercianlet, 
par  M.  Carvalho  de  Mendonça;  M,  P.  Sumien.  —  Sabres  c  togai, 
par  M.  H.  Lobo;  M.  P.  Sumien.  —  Derecho  civil.   Tralado  de  /(i«  bienet. 

Sir  M,  Cordoba:  M.  I'.  Sunfbn.  —  Etats  et  souverains,  par  M.  lerau<t- 
iraud;  M.  F.  Daouin.  —  De  ta  i-etpontabililé  dam  les  lociélés  ano~ 
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SÉANCE   DU   10  M.\RS   1907. 

Présidence  Je  M.  l-'aul  Leroy-Beaulieu,  président. 
La  séance  esL  ouverte  à  quatre  heures. 
Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  préc6dente 
séance,  qui  *ist  adopté. 

Se   sont  excusés   par  lettres  :    MM.    Marcel    Nast    et 
Alfred  Muteati, 
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M.  le  Président  proclame   membres  de  la  Société, 
comme  ayant  été  admis  à  la  dernière  séance  du  Conseil 
de  Direction  : 

MM.  Barauoha  (Oasto),   docteur  en  droit,  peoBrontié   de  lllnivereilé 

ceotrale  de  Madrid,  HAtel  des  ThermeB,  34,   rue  Saint-Jacquee 

(Paris)  ; 
fiouBouLis  (D.),  avocat  i  la  Cour  d'appel  mixte,  Le  Caire  (Egypte); 
BouHioi«  (Gaston),  docteur  en  droit,  21,  rue  de  LQbeck  (Paris); 
CoLLBTTK  iPierre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  178,  boulevard  Ma- 

lesberbes  (Paris)  ; 
DuoAs  (Emile),  docteur  endroit,  auditeur  du  Conseil  d'État,  68,  me 

Gay-Lussac  (Paris)  ; 
Glassun  (Paul),  juge  suppléant  au  Tribuual  de  la  Seine,  4,  me 

Honoré-Chevaliei'  (Paris)  ; 
Lshoï-Beaulieu  (Anatole),    membre  de  l'Institut,  directeur   de 

l'École  des  sciences  politiques,  27,  rue  Saint-Guiliaume  (Paris)  ; 
Pascahu  (Michel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3&,  rue  Radu-Voda,  à 

Bucarest  (Roumanie); 
RosKNBEKG  (Wilhelm),  docteur  en  droit,  Hof-  und  Geriebteadvokat^ 

am  Bat,  11,  à  Vienne,  1  (Autriclie). 

L'iHBTtTTiT  icoHOMico-juRiDiQUË  DE  l'Université  rotais,   à  Ca- 
gliari  (Sardaigne); 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  buœau  la  liste 
des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

Bulletin  de  la  Sociélé  frani:aise  des  habit&lions  à  bon  marc/ié, 
années  1903-1906  ;  4  vol.  in-8%  offerts  par  la  Sociélé. 

Codes  fmnçaia  et  lots  usuelles,  par  Rivière  el  Paul  Pont, 
6<  édition;  1  vol.  gr.  ia-S",  offerts  par  M.  Célier. 

1"  Le  droil  d'auteur,  1905  ; 

t"  La  propriété  industrielle,  1906; 

2  vol.  in-4°,  offerts  par  le  Bureau  international  de  Berne. 

The  United  Provinces  code  1906,  vol.  1;  1.  Uengsl  régulations; 
II.  India  acia  ;  vol.  in-6",  oITert  par  le  Gouvernement  de  l'Inde 
anglaise. 

1"  Ro'jaume  di^  Belrjiqne.  llappoHs  annuels  de  l'inspection  du 
Ir^uail. 
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2°  Roysitme  de  Belgique.  Les  industries  k  domicile,  en  Bel- 
gique, tome  VIII; 

2  Tol.  m-8f,  offerts  par  l'Office  du  travail  belge. 

De  la  responsabilité  des  administrateurs  dans  les  sociétés  ano- 
nymes, en  droit  fian';ais  et  suisse  ;  vol.  Id-S",  offert  par  l'auteur, 
H.  Caleb. 

0  concurso  da  viaçio  americana;  vol,  in-S";  offert  par  Cao- 
t«ur,  H.  B.  Lucas. 

Sesiones  de  los  Cuerpos  legislativos  de  la  Repùblica  de  Cftile, 
1811-1845  ;  tome  XXIX  ;  vol.  iD-8°j  offert  par  l'auteur,  U.  ValeaUc 
Leteiier. 

La  Faculté  de  droit  de  VUnivernité  de  Louvain  à  travers  cinq 
siècles  (1426-1906)  ;  vof .  in-8°,  offert  par  l'auteur,  H.  Victor  Brants. 

The  Journal  of  the  Society  of  comparative  legislalion,  n"  XVI  ; 
vol.  iii-8°,  offert  par  la  Société  de  légielatioD  compacée  de 
Londres. 

Die  gegenwSrlige  Richtung  der  privalrechtUcken  Studien  in 
Frankreick  und  Deutschland  ;  broch.  iD-4*,  offerte  par  l'auteur, 
H.  Peritscb. 

Oeselz  betreffend  das  Urheberreeht  an  Werken  der  bildenden 
Kûnete  und  der  Photographie  ;  plaq.  offerte  par  le  commenta- 
lear,  H.  L.  Puld. 

Aclualidade  de  una  orientaçSo  nooa  na  codificaçào  do  direito 
privado;  br.  in-8°,  offerte  par  l'auteur,  U.  Amazonas  de  Pigoei- 
redo. 

Le  corrcnti  jieriodiche  di  migrazione  interna  in  Italiadiirante 
il  1906  ;  vol.  iii~i°,  offert  par  l'Office  du  travail  italien. 

Emigraxionê  e  Colonie^  vol,  II.  Asin,  Africà,  Oceania;  roi. 
iD-9*,  offert  par  S.  Ë.  H.  le  Minislrc  des  affaires  étrangères  du 
ro^atime  d'Italie. 

Sveriges  Rikes  /,ay,  1907;  vol.  in-S",  offert  par  l'auteur^ 
M.  W.  Uppstrom. 

To  fiixafov  tCv  [itlwrtûu  (./«;:  df  apilms)  ;  1  vol.,  petit  in-S", 
offert  par  l'auteur,  M.  Démétrius  Autoniadës. 
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M.  le  Président  déclare  ouverte  la  discussion  sur  les 
communications  relatives  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  OeorgoB  Blondel,  professeur  A  VÈcole  des  Hautes-Èludei 
commerciales,  prend  la  parole  en  ces  lermes  :  Est-il  permis  de  préten- 
dre, comme  l'a  fait  M.  Berthélemy,  dans  la  léance  du  16  janvier,  que 
l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  est  ua  imptit  barbare,  inique,  féroce- 
ment inquiaîtorial  Ip.  119|,  et  de  dire  qu'il  aboutit  (p.  123]  à  des  com- 
plications inextricables?  P^st-il  permis  d'aaaimiler  les  membres  des  Com- 
missioDs  k  des  <  ^enta  de  polic«  fiscale  »,  d'ajouter  que  l'oi-ganisatian 
allemande  est,  en  somme  (p.  126),  immorale  et  odieuse,  qu'elle  engeo- 
dre  la  délation  k  tous  les  rangs  de  la  société,  en  en  faisant  «  la  baie 
la  plus  solide  ■  des  ressources  fiscales,  et  de  conclure  en  afUriBsnt  que 
le  système  prussien  est  frappé  *  de  tares  irrémédiables  >. 

J'avais  cru  devoir  faire,  i  la  suite  de  celte  communicalîon,  quelques 
réserves.  Mais  j'avais  été  d'autant  plus  ému  que  j'avais  eu  jadis,  peu 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  2i  juin  1891,  l'occasion  d'apprécier 
sévèrement  la  législation  nouvelle.  Et  cependant,  ni  les  renseignemenls 
que  j'avais  recueillis  en  Allem^ne  même,  ni  les  ouvrages  que  favais 
consultés,  ni  même  certains  pamphlets  ou  articles  de  journaux  (qui 
d'ailleurs  doivent  être  contrôlés  avec  soin)  ne  m'eussent  permis  de  for- 
muler en  toute  conscience  un  jugement  aussi  dur.  La  situation  s'était- 
elle  donc  aggravée  depuis  quinze  ans? 

J'ai  tenu,  au  cours  d'an  nouveau  voyage,  au  mois  de  mars  dernier,  i 
renouveler  mon  enquête,  en  m'adressanl  à  des  personnes  appartenant 
■  à  toutes  les  catégories  sociales.  J'ai,  sans  doute,  recueilli  encore  quel- 
ques plaintes,  mais  ces  plaintes  s'alténuentde  plus  en  plus,  et  la  plupart 
des  récriminations  du  début  ont  cessé. 

Au  point  de  vue  des  principes,  on  est  à  peu  près  unanime  aujour- 
d'hui à  reconnaître  que  la  progression  <  très  modérée  >  introduite  dans 
ta  loi  répond  à  une  idée  de  justice,  et  donne  une  satisfaction  appréciable 
aux  revendications  populaires. 

Au  point  de  vue  pratique,  on  est  unanime  k  déclarer  que  VEinhom- 
menateuer  fonctionne  d'une  façon  très  acceptable.  Que  les  Allemands, 
bons  patriotes,  s'inclinent  plus  volontiers  que  nous  devant  certaines 
exigences  considérées  par  eux  comme  des  c  devoirs  civiques  >,  ce  n'est 
pas  douteux.  Pour  mon  compte,  je  ne  saurais  le  leur  reprocher.  Je  lien» 
seulement  k  dire  que  les  fonctionnaires  chargés  de  percevoir  l'impûl  ne 
sont  l'objet  ni  de  suspicions,  ni  d'animosités.  Beaucoup  de  contribusblei 
paraissent  apprécier,  au  contraire,  l'aide  qui  leur  est  donnée  pour 
déterminer  le  montant  de  leurs  revenus.  Et  on  ne  se  plaint  pas,  autant 
que  M.  Berthélemy  paratt  le  croire,  des  <  évaluations  >  auxquelles  il) 
se  livrent  lorsque  ces  revenus  ne  peuvent  être  établis  avec  précision 
\zifTermlissig).  Des  agriculteurs  en  particulier  (beaucoup  n'ont  guère 
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de  comptabilité)  m'oni  avoué  que  c'était  un  véritable  Berrice  que  la  loi 
DODveUe  leur  avait  reudu. 

Quaut  aux  <  récUniatioDs  >,  il  y  en  aura  toujours.  La  plupart  ont 
très  peu  d'importance.  Leur  nombre  va  en  diminuant.  L'an  dernier, 
dans  l'un  des  cercles  les  plus  importants  de  la  Prusse  rhénane,  «ur 
lequel  j'ai  des  renseignements  précis,  sur  9.782  contribuables,  1.026  seu- 
lemeol  ont  réclamé.  Noua  sommes  déjà  loin  de  la  proportion  élevée 
(p.  iS4)  dont  il  nous  a. été  parlé.  Sur  ces  1.0S6  réclamant»,  972  ont 
obtenu  satisfaction  plus  ou  moins  complète.  La  défense  n'est  donc  pas. 
<  illusoire  >,  comme  notre  savant  collègue  parait  se  l'imaginer. 

Si  en  Prusse  on  connaît  mieux  qu'en  France  la  situation  de  fortune 
de  chacun,  cela  tient  surtout  au  ayalàme  adopté  pour  les  élections  com- 
munales {Dreiklasscnwahlrechl),  C'est  un  système  qui  a  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients.  N'est-il  pas  curieux  de  voir  qu'en  France 
les  adversaires  les  plus  acharnés  de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu 
sonl  précisément  ceux  qui  accepteraient  le  plus  volontiers  la  subsliln- 
lion  d'un  sutirage  censitaire  au  suCTrage  universel  qui  nous  régit? 

El  c'est  précisément  parce  que  nous  avons  ce  siiITrage  universel  et 
one  mentalité  profondément  différente  de  celle  des  Allemands,  que  je 
suis  l'adversaire  du  dernier  projet  déposé  par  le  Minisire  des  finances. 
Sou  fonctionnement,  si  on  parvenait  à  le  faire  voler,  n'aurait  qu'une 
lointaine  analogie  avec  celui  de  \'Eirikatnmonsleuer  allemand.  11  n'est 
pas  inspiré  seulement  par  des  préoccupations  fiscales,  et  il  renferme  des 
dispositions  d'un  arbitraire  inacceptable.  11  ralentirait  inévitablement 
notre  vie  économique;  no.i  entreprises  commerriales,  en  particulier, 
seraient  gravement  atteintes.  H  entraînerait  forcément  aussi  une  con- 
traction des  capitaux  qui  aurait  probablement  pour  les  classes  popu- 
laires plus  d'inconvénients  que  pour  les  classes  privilégiées.  11  doit  être 
énergiquemeni  rejeté.  Mais  ce  n'est  pas  en  Allemagne  qu'il  faut  cbercher 
les  raisons  décisives  qui  doivent  nous  pousser  à  le  combattre. 

M.  Beithélemy,  professeur  à  fa  FacuUé  de  droit  de  Paris.  — 
Notre  collègue  Blondel  m'a  obligeamment  avisé  de  son  intention  de 
bire,  au  cours  de  cette  séance,  quelques  réserves  sur  les  coucluaions  de 
ma  communication  relative  à  l'ËiTi/ioinmensteue)'  en  Prusse. 

Aussi,  ai-je  apporté  ce  soir  quelques  uotea  en  vue  d'établir  au  moins 
rexacliluije  matérielle  des  faits  et  dea  chiures  que  j'ai  énoncés.  — 
Je  constate  avec  satisfaction  que  j'aurai  à  peine  besoin  de  m'en  servir. 
Ce  n'est  pas  aux  faits  que  j'ai  énoncés,  aux  textes  que  j'ai  commentés 
que  s'attaque  M.  Blondel  :  c'est  seulement  aux  appréciations  trop  sévères 
que  m'ont  suggérés  ces  faits  el  texiea.  -  Je  me  suis  trompé  seulement 
sur  un  détail;  c'est,  paratl-il,  l'existence  de  récentes  modifications  au 
mécanisme  de  l'Eintcommensleuer.  Je  m'excuse  d'avoir  ignoré  la  loi 
de  1906,  qui  n'a  pas  encore  été  publiée  en  France.  Au  surplus,  si  elle 
ne  modifie,  comme  on  me  l'avoue,  aucune  des  pièces  essentielles  du 
système,  elle  n'aurait  pu  rien  changer  à  mes  appréciations. 
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Ainai,  de  l'aven  même  de  M.  Bloode),  il  resfe  donc  vr«i  ^e  VEin- 

kommensteuer  a  pour  assietts  le  revenu  ctleitlé  par  U  méthode 

compliquée  que  j'ui  dilt  el  que  (a  vérification  de  rea  calculs  le  fait 

par  leg  procédés  que  j'ai  eicpliquén, 

M.  Btondel  voudrait  seulement  qtie  je  n'appelle  pas  ces  procédés 
«  inquiaitoriaux  >.  Nous  avotu  l'hftbilude  de  désirer  ainsi  tout  aystème 
qui  consiste  à  <  s'enquérir  >,  par  questionnaire,  el  au  besoin  par  témoi- 
gnages, par  recherches  dans  les  livres  de  comptes,  par  iaterrogatoire 
du  personnel,  des  domestiques,  mâme  des  enfants,  de  fûts,  d'actes,  ie 
situalions,  de  circoastances  propres  à  éclairer  le  fisc.  Ces  faits,  il  peut 
vous  paraître  indiscret  qu'on  les  publie,  et  quand  les  auxiliaires  da  fisc 
les  connaissent,  ils  sont  à  moitié  publiés.  Si  quelqu'un  vient  me  demaii' 
der  ce  que  je  gagne,  en  dehors  de  mon  traitement  officiel,  ce  qu'on  me 
paie  pour  les  articles  que  j'écris,  ce  que  me  rapportent  les  consullalions 
que  je  donne,  etc.,  je  trouverai  cela  Fort  indiserei.  Ce  mol  Tooseboque- 
t-il  encore? 

M.  Blondel  ne  veut  pas  que  nous  stigmatisions  la  délation  qui  est  an 
fond  du  système.  C'est  cependant  par  la  délation  organisée  que  sont 
portés  à  la  connaissance  des  commissaires  les  revenus  que  te  contri- 
buable dissimule.  Il  a  tort  de  dissimuler;  soit!  —  Mais  je  méprise  qui 
le  dénonce;  et  je  ne  puis  parler  qu'avec  sévérité  d'un  mécanisme  fiscal 
où  —  pour  faire  écbee  à  une  fraude  qunsi  universelle,  on  est  obligé  de 
cMDpler  sur  une  habitude  généralisée  de  la  dénonciation. 

On  ne  s'en  plaint  pas,  me  dit  mon  contradicteur.  Je  suis  prit  à  voua 
soumettre,  messieurs,  avec  leur  cerliûcat  d'origine,  les  nombres  annuels 
des  protestations  portées  devant  le  tribunal  spécial  chargé  d'en  connaî- 
tre ;  pour  l'époque  actuelle,  qu'on  dit  très  en  progrès,  M.  Blondel  atooe 
1.026  réclamations  sur  y.TS2  cotes.  Plus  d'un  réclamant  sur  neuf  impo- 
sés!!! Je  suis  prêt  à  vous  communiquer  les  citations  des  discours  qui 
onl  été  prononcés,  il  y  a  quelques  années,  à  la  Cbambre  prussienne;  je 
liens  enfin  è.  voire  disposition  les  articles  ou,  plus  ezaetemeni,  len  cita- 
tions d'articles  de  journaux  empruntés  à  des  travaux  que  je  n'eusse 
même  pas  connus  si  mon  ami  Blondel  n'avait  eu  la  complaisance  de 
me  les  signaler. 

Les  journaux  doivent  être  contrôlés  avec  soini  —  Certes,  qui  en 
doute?  Pourtant  le  seul  fait  qu'ils  protestent  vaut  un  rensdgnement  sur 
le  sens  de  l'opiniou  publique. 

Vieux  renseignements,  me  dit-on,  —  vieux  chiffres,  —  vieilles  cri- 
tiques, —  vieilles  protestations!  —  Soit;  je  n'ai  pas  prétendu  qu'on  s* 
plai|i^tt  .aujourd'hui  de  l'Kinkomniensleuer.  Au  contraire,  nous  avons 
tous  cherché  pourquoi  et  comment  on  s'y  était  si  facilement  hataluél 
M.  Stourm,  M.  Leroy-Beau  lieu  en  ont  donné  des  raisons,  et  j'en  ai 
ajouté  d'autres  :  ta  modéralion  de  la  taxe,  l«  prospérité  de  la  Prasse, 
le  prestige  de  l'administration  chei  nos  voisins,  la  (orme  4e  leurs  infli- 
tutions  politiques,  etc.... 
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Mais  rien  de  tout  ceci  n'iaOrme  re  que  j'aj  avaacé,  à  savoir  :  il  y  a 
quelques  années,  telles  et  telles  pisinles  oot  eu  leur  febo  à  la  (rtbune 
prussienne  et  dans  la  presse  prussienne.  Or  il  suffit  de  lire  les  textes 
de  loi  pour  comprendre  à  quel  point  ces  protestations  étaient  fondées. 

Ne  nous  demandons  pas  comment  les  Prussiens,  <  ban*  patriotes  >, 
et  dociles  servileors  des  aulorités  administratives  prennent  le  système. 
Demandons-nous  si  le  sentiment  da  <  devoir  civique  »,  dans  un  penple 
moins  souple,  peut  faire  accepter  des  indiscrétions  dont  on  peut  Faire 
l'abominable  abus  que  cbacun  peut  deviner. 

An  surplus,  ce  n'est  pas  un  bon  moyen  d'Information  sur  la  valeur 
d'une  métbode  fiscale  que  l'enquête  personnelle  aoprès  de  quelques  gros 
conMbuabtes  ou  de  quelques  administrateurs  influents.  Si  VEinhom- 
mentteuer  n'avait  pas  de  parlisans  en  Prusse,  l'agrait-on  instituée?  Il 
y  a  des  gens  qui  en  souiîrenl  cruellement  et  injustement,  mal»  il  faut 
bien  qn'ils  soient  la  minorité,  ou  que  leurs  griefs  soient  couverts  par 
l'avis  contraire  de  ceux  i  qui  le  fisc  ménage  ses  favenrs.  Qu'on  éta- 
bliase,  en  France,  l'impâi  personnel  :  il  est  certain  que  le»  amis  poli- 
tiques de  l'adminiRtration  ne  s'en  plaindront  pas.  Ce  n'est  pas  aux 
inquisiteurs  qu'il  faut  demander  des  raisons  contre  l'inqnisition. 

Notre  collègue  nous  rapporte  de  Prusse  l'assurance  qu'il  y  a  de  gros 
contribaables  que  les  commissions  fiscales  ne  tracassent  pas.  Nul  de 
nous  n'en  doute,  et  ce  n'est  pas  incoDciliable  avec  ce  que  j'ai  dit.  — 
S'il  veut  prétendre  qu'il  n'y  en  a  pas  que  le  fisc  tourmente  par  d'inqua- 
lifiables procédés,  je  suis  prêt  à  mettre  sous  vos  yeux  lu  preuve  du 
contraire.  Au  reste,  cela  reviendrait  à  dire  que  ces  lois  dont  je  vous  ai 
lu  les  textes  ne  sont  pas^  appliquées.  L'administration  prussienne  est 
trop  rigide  et  trop  scrupuleuse  pour  qu'on  ail  d'elle  une  pareille  idée. 

Il  suffît  qu'une  procédure  fiscale  soit  instituée,  que  des  sanctions 
soient  établies  pour  qu'on  ait  la  certitude  qae  celles-ci  comme  ce1les-lj^ 
sont  mises  en  pralique.  Or,  vous  aTCi  dû  reconnatlre  avec  moi  que 
sanelions  et  procédure  des  lois  allemandes  étalent  peu  compatibles  avec 
les  habitudes  d'une  nation  où  la  démocratie  gouverne  et  où  l'on  lient  à 
la  liberté. 

Que  les  Prussiens  ne  partagent  pas  notre  sentiment  sur  leur  loi 
fiscale,  c'est  évident.  Que  notre  sentiment  soit  injustement  sévère  on 
empreint  d'exagération,  je  ne  le  croîs  pas,  et  l'approbation  que  vous 
avez  bien  voulu  donner  à  mes  paroles  m'a  montré  que  vous  ne  le  penses 
pas  plus  que  moi  (applaudissement). 

M.  Stonmi,  membre  de  l'instilul,  appuie  les  observations  de 
H.  Berlhélemy. 
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M.  F.  Daguln,  Secrétaire  général,  présente  le  résumé  d'une 
note  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Ludwig  Fuld,  avocat-avoué 
i  Mayence,  au  sujet  de  l'Impôt  sur  le  revenu  en  Prusse. 

M.  Fuld  coDteEte  l'exactitude  de  quelques-uDes  des  informationi 
recueillies  par  M.  Berlbélemy;il  eatime  que  uolre  collège  a  pris  un  peu 
trop  BU  pied  de  la  lettre  certains  articles  de  jouroaux  d'un  caractère 
purement  humoristique. 

En  réalité,  la  règte  d'après  laquelle  se  calcule  le  revenu  imposable 
est  la  saivante  :  ou  fait  entrer  eu  ligne  de  compte  les  ressources  prove- 
nant de  tous  les  avantages  ou  de  tous  les  profité périodiqueg,  auxquels 
le  contribuable  peut  prétendre  en  vertu  d'un  droit.  Les  deux  coodi- 
tions  essentielles  qui  sont  requises  pour  qu'un  avaatag:e  ou  un  profil 
quelconque  puisse  servir  de  base  à  la  taxation,  sont  donc  la  périodiciié 
et  le  csraclère  obligatoire  de  la  prestation  dont  on  béDéflcie. 

Ainsi,  le  commis  d'an  négoci&Dt  qui  reçoit  de  son  patron  une  gratifi- 
cation à  roccasioa  du  jour  de  l'an,  est  tenu  ds  la  comprendre  dansTévs- 
luation  de  son  revenu,  si  elle  lui  est  due  en  vertu  d'une  conveutios 
expresse  ou  tacite,  fait  qui  se  produit  asseï  fréquemment  en  Allemagne. 
Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  l'attribution  de  la  gratification 
dépend  exclusivement  du  boa  vouloir  du  patrou,  celle-ci  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  foisant  partie  du  revenu. 

Il  hut  considérer  comme  de  simples  plaisanteries  de  journalistes  les 
anecdotes  qui  gnt  été  rapportées  et  qui  tendraient  k  faire  croire  qu'un 
publiciste  doit  comprendre  dans  son  revenu  le  prix  des  billets  de 
théâtre  qu'on  lui'  donne  et  celui  des  places  gratuites  de  chemin  de  Fer 
qu'on  lui  délivre;  ou  qu'un  fonctionnaire  doit  ajouter  au  montaut  de 
son  traitement  la  valeur  des  dîners  officiels  qui  lui  sont  offerts  par  sa 
supérieurs.  Dans  ces  différents  cas,  les  avantages  ne  sont  nipériodiqaeB, 
ni  exigibles  en  vertu  d'un  droit;  ii  n'est  donc  pas  possible  d'en  tenii 
compte  pour  la  fixation  de  la  contribution  de  l'intéressé. 

Il  est  vrai  que  certaines  commissions  d'évaluation  font  preuve  d'un 
esprit  de  flscsiîlé  exagéré  et  qu'elles  prétendent  parfois  soumellrei 
l'impét  des  profits  qu'il  ne  doit  pas  atteindre.  Mais,  en  définitive,  leurs 
prétentions  ridicules  ne  sont  pas  admises;  en  tout  cas,  on  peut  affirmer 
que  jamais  uu  contribuable  ne  s'est  vu  taxer  pour  la  valeur  d'un  dloer 
ou  pour  une  place  gratuite  à  l'Opéra. 

M.  Victor  Marcé,  Conseiller  référendaire  à  la  Cour 
des  Comptes,  termine  sa  Gommlinication  sur  l'impôt  sur 

LE   REVENU    EX   AuTBlCHK, 

(Cette  communication  sera  insérée   dans  le  prochain 

Un!  Ut  in). 
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M.  Femand  Da^ruln,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  demande  la  parole  pour  faire  une  communication 
SUR  l'impôt  sur   le  revenu  dans  le    grand-duchë  uk 

LUXEMBOURG. 

A  la  dernière  séance  générale  de  la  Société,  H.  Kené  Stourm, 
doDS  la  très  intéressante  commuDication  qu'il  nous  a  faite,  a 
éauméré  les  Etats  dotés  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  il  a  cité, 
entre  autres,  le  Grand-Duché  de  Luzemboui^.  Il  m'a  par» 
nécessaire  de  vous  donner,  au  sujet  de  ce  pays,  quelques 
explications  (1). 

Eq  effet,  si  vous  jetez  les  yeui  sur  le  budget  des  recettes  du 
Grand-Duché,  vous  constaterez  que  l'impôt  en  question  n'y 
est  pas  mentionné;  il  ne  faudrait  pas  se  hftter  d'en  conclure 
qu'il  n'existe  pas;  en  réalité,  il  figure  dans  les  prévisions 
budgétaires  mais  sous  une  autre  dénomination  :  on  l'appelle 
l'impôt  mobilier.  Ceci  vient  conllrmer  l'observation  si  juste. que 
formulait,  il  y  a  quelques  semaines,  M.  Berthélemy,  au  début  de 
sa  remarquable  étude  sur  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  (2), 
lorsqu'il  faisait  remarquer  que  uous  avions,  nous  aussi,  en 
France,  l'impôt  global  sur  le  revenu,  mais  dissimulé  sous  les 
noms  d'impôt  des  portes  et  fenêtres,  et  d'impôt  mobilier. 

Toutefois,  une  différence  essentielle  distingue  l'impôt  mobilier 
luxembourgeois  de  l'impôt  mobilier  français.  Tandis  que  ce 
dernier  est  assis  sur  un  des  signes  extérieurs  de  la  richesse,  la 
valeur  locative  de  l'habitation,  le  premier  a  pour  base  le  montant 
des  revenus  des  contribuables  établi  par  un  calcul  direct;  par 
suite  de  ce  mode  d'évaluation,  il  constitue  plus  exactement  que 
l'impôt  français  un  véritable  impôt  sur  le  revenu;  néanmoins,  il 
n'est  pas,  comme  celui-ci,  un  impôt  global,  car,  ainsi  qu'on  le 
verra  tout  &  l'heure,  il  ne  frappe  pas  l'ensemble  des  revenus, 

(i)  Nous  ailressons  tous  nos  remerciements  à  M.  P.  Ruppert,  Conseiller 
aecrélaire  générât  du  Gouvernement,  qui  a  bien  voulu  nous  offrir  la  brochure 
qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  suivant  :  L'adminis /ration  des  contribu- 
tion$  direclt»  et  le  cadattre  dam  le  grand-duché  de  Luxembonrg  (78  p.  in-8"  ; 
Luxembourg;  V.  Bilck;  1907).  Cette  brochure  nouî  a  été  fort  utile.  Nous 
devons  également  exprimer  notre  vive  gratitude  à  M.  Edouard  Simonis, 
avocat  à  Luxembourg,  qui  nous  a  fourni,  avec  une  ioépuisahle  obligennce, 
des  renseignements  d'un  grand  intérêt  sur  les  impôts  directs  luxembour- 
geois et,  en  particulier,  sur  l'impôt  mobilier. 

(!)  BuUelin  mentuet  d«  la  Sociélé  de  légitlalion  comparée,  1907,  p.  119. 
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maiB  qiielques-Dns  d'entre  eux  seulemenl.  Certains  revenus 
sont  atteints  au  moyen  d'autres  impiMs. 

Il  existe,  en  effet,  quatre  coupes  de  contributions  directes  dan* 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Ce  sont  :  1°  la  contribution 
foncière,  subdivisée  en  contribution  sur  la  propriété  bAtie  et 
contribution  sur  la  propriété  non  bitie  ;  2°  l'impôt  mobilier 
et  l'impôt  des  patentes,  dont  nous  allons  noDS  occuper;  3*  rimp6t 
sur  les  mines  et  minières  ;  4°  la  taxe  des  cabarets. 

L'impôt  mobilier  a  été  réorganisé  par  une  loi  do  9  fénier 
1891  (1).  Cette  loi  maintenait,  concurremment  avec  la  contribu- 
tion mobilière,  l'impôt  personnel,  taxe  de  capitation,  de  deui 
francs  par  tète,  qui  frappait  tout  habitant  du  Grand-I>nché,  qu'il 
fAt  luxembourgeois  ou  étranger,  et  quels  que  fassent  son  Age  et 
son  sexe,  pourvu  qu'il  eût  )a  jouissance  de  ses  droits  et  qu'il  De 
fût  pas  indigent.  Depuis  tors,  ta  taxe  personnelle  a  été  suppri- 
mée par  une  loi  du  2  juin  1897  [i). 

Par  contre,  on  continue  à  percevoir  l'impôt  de  patente,  établi 
par  la  loi  du  12  février  1855  (3),  qui  fait,  pour  certaines  calé- 
gories  de  personnes,  double  emploi  avec  l'impôt  mobilier. 
L'impôt  de  patente  frappe  les  marchands  ambulants,  les  trafi- 
quants qui  achètent  des  bestiaux  dans  les  foires  et  marchés  oa 
dans  les  étables,  pour  les  revendre  dans  d'autres  foires  ou  mar^ 
chës  du  pays,  et  les  entrepreneurs  de  jeux  et  d'amusements 
assimilés  k  l'exercice  d'une  profession-,  il  est  de  2  pour  100  des 
gains  et  bénéfices  présumés,  mais  n'atteint  ces  gains  et  béné- 
lices  qu'autant  qu'ils  dépassent  10(1  francs, 

Les  deux  impôts  dont  il  vient  d'être  question  sont  inscrits, 
chaque  année,  dans  le  même  article  du  budget  des  recettes,  et 
leur  produit  probable  est  évalué  en  bloc,  sans  distinction  entre 
l'un  et  l'antre. 

A'=8iette  de  l'impôl  inobiiin:  —  La  contribution  mobilière  est 
due  par  les  Luxembourgeois  sur  la  totalité  de  leurs  revenus 
mobiliers,  alors  même  qu'ils  ont  leur  domicile  à  l'étranger  (4); 
elle  est  due  par  les  étrangers  dans  des  conditions  qui  seront  in- 

(t)  Voir  le  Mémorial  du  25  février  1891.  —  Ls  loi  a  élé  complétée  p»r  nne 
clrcuUIre  du  H  décembre  1891  {Mémorial  <tu  Ifj  décemhre  1891).  K!le  est 
entrée  en  vigueur  le  1"  i»nvier  1893. 

l2)  V.  Mémprial  du  5  juin  18i)7. 

[3)  Rupperl,  pp.  cil.,  p.  68. 

(i]  Arrél  du  Conseil  d'État,  du  2  août  I8S4  (Huppert,  op.  eil.,  p.  63). 
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dtqa4es  plua  loin.  Elle  est  assise  sor  les  reveans  qui  ue  sont  pas 
déjà  atteints  par  l'impAt  foncier  ou  par  l'inipAt  minier;  elle 
frappe  :  1"  les  revenus  des  capitaux  mobiliers  et  ceux  des  valeurs 
mobilitres;  2°  lea  bénéfices  et  gains  nets  résultant  du  travail  de 
l'homme  en  général,  et  qui  sont  le  produit  d'un  commerce,  d'ua 
métier,  d'une  profession  ou  d'une  industrie;  3°  les  salaires, 
gages,  traitements,  remises,  casuel  des  ecclésiastiques,  solde  des 
militaires,  indemnités,  pensions,  rentes  viagères  et  autres  émo- 
luments. On  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  le  calcul  du 
revenu,  la  valeur  du  logement  fourni  gratuitement  et  les  autres 
avantages  analogues. 

L'énumération  qui  précède  montre  que  les  contribuables 
astreints  au  paiement  de  la  patente  ne  sont  pas  dispensés  pour 
cela,  du  paiement  de  la  contribution  mobilière.  Ils  paient  donc 
deux  fois  pour  le  même  revenu. 

Les  bénéfices  et  les  gains  sont  évalués  sous  déduction  des 
dépenses  qu'on  est  obligé  de  faire  pour  en  obtenir  la  réalisation. 
Ainsi,  il  y  a  lieu  de  déduire  des  bénéfices  bruts  d'un  industriel 
les  dépenses  qu'il  a  dâ  faire,  au  cours  de  l'année  qui  a  précédé 
l'exercice  fiscal  pour  lequel  il  est  imposé,  &  l'effet  de  pourvoir  à 
la  répaimtion,  à  la  réfection  et  à  l'entretien  des  bâtiments  ser- 
vant à  son  exploitation  ou  en  vue  d'améliorer  son  outillage  et  de 
le  maintenir  en  bon  état(l]. 

Les  revenus  provenant  d'établissements  industriels  et  atteints 
Mji  par  d'autres  impôts  sont  déduits  du  revenu  du  contribua- 
ble intéressé,  lors  de  la  taxation  dont  il  est  l'objet. 

En  revanche,  lea  retenues  obligatoires  pour  la  caisse  des  pen- 
sions et  les  autres  charges  dont  les  traitements  sont  grevés  en 
vertu  de  dispositions  légales  ou  conventionnelles,  ne  sont  pas 
portées  en  déduction. 

TsHJc  de  l'impôt.  —  Le  taux  de  l'impôt  est  modéré;  il  est  do 
3  pour  100  (lu  revenu  des  capitaux  mobiliers,  des  valeurs  mobi- 
lières et  des  actions  ou  obligations  émises  par  des  sociétés  finan- 
cières, industrielles  ou  civiles,  par  des  communes  ou  par  des 
établissements  publics  (2);  de  t  pour  100  des  bénéfices  et  gains 

(1)  Arrél  du  Conseil  d'État,  ilu  21  Juin  1894  {Rupperl,  op.  cil.,  p.  62). 

,2)  Les  sommes  reparliez  par  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  *nlrn 
les  aasurÉa,  i  titre  d«  parlicipation  aux  bi^nétlces,  ne  sont  pas  comprlsos 
dans  le  revenu  assuiftll  à  l'Impùt,  nttendu  qu'elles  ne  constituent  pn s  un 
véritable  bdnédce,   mais  qu'elles  ont  plutôt  le  i-aract«re  de  restitution  par- 
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nets  produits  par  le  travail  de  l'homme  et  provenant  ieVatr- 
cice  d'un  commerce,  d'un  métier,  d'une  industrie  ou  d'une  pro- 
fession ;  de  1  pour  IIM)  des  salaires,  gages,  traitements,  remises, 
casuel  des  ecclésiastiques  ayant  charge  d'&mes,  indemnités, 
pensions  et  émoluments  payés  par  l'État,  tes  communes,  Us 
établissements  publics  et  les  particuliers  (i). 

Pour  les  reates  viagères,  le  taux  est  de  1  pour  100,  s'il  s'agit 
de  rentes  servies  par  un  descendant  &  un  ascendant,  ou  de  rentes 
servies,  &  titre  de  dot,  par  un  ascendant  à  un  descendant.  Dans 
tous  les  autres  cas,  la  contribution  est  fixée  &  3  pour  100  du  re> 
venu  que  peut  produire,  d'après  les  présomptions  légales,  le 
capital  affecté  A  la  rente. 

Certains  revenus  sont  exempts  de  l'impôt  mobilier;  ce  sont  : 
1°  les  bénéfices,  gains  et  revenus  annuels  inférieurs  à  100  francs, 
et  les  traitements  et  pensions  inférieurs  à  ^Ofl;  2*  les  revenus 
et  bénéfices  des  établissements  de  bienfaisance  reconnus  par 
l'Rtat,  et  ceux  de  la  Caisse  d'épargne;  3°  les  indemnités  accor- 
dées k  des  fonctionnaires  publics  à  raison  des  dépenses  qui 
leur  sont  imposées  par  l'exercice  de  leurs  fonctions,  tels  que 
frais  de  route,  de  séjour  et  de  bureau  :  i'  la  solde  des  militaires 
au-dessous  du  grade  de  sous-lieutenant,  le  salaire  des  ouvriers, 
journaliers,  manœuvres,  domestiques  et  serviteurs  &  gages,  jus- 
qu'à concurrence  d'un  revenu  de  (MX)  francs;  5'  les  bénéfices 
résultant  directement  de  la  distillation  des  fruits,  marcs,  lies  de 
vin,  betteraves,  pommes  de  terre  et  autres  produits  agricoles 
distillés  par  le  producteur;  6"  les  meubles  meublants,  le  mobilier 
servant  è.  des  exploitations  agricoles,  les  provisions  de  ménage 
et  autres  objels  mobiliers  servant  à  l'usage  personnel  du  contri- 
buable et  de  sa  famille,  lorsque  celle-ci  demeure  avec  lui. 

Évaluation  du  revenu  et  cotisation.  —  H  convient  d'examiner, 
maintenant,  comment  il  est  procédé  &  la  détermination  du  revenu 
imposable  de  chaque  contribuable.  C'est  là,  évidemment,  la 
partie  délicate  du  système,  car  cette  détermination  prête  à  l'ar- 
bitraire et  peut  entraîner  des  mesures  vexatoires  pour  les  parti- 
culiers. 

tlnlle  des  primes  aux  assurés  participants  (Arrêt  du  Conseil  d'Ëtal,  du 
5  avril  1902;  Itupperl,  op.  cit.,  p.  63]. 

(1)  Le  taux  d'un  pour  cent  n'e»t  appliqué  aux  «! mol u mentit  payés  par  les 
psrllculiera  qu'autant  que  le  b^ni'-llciaire  ne  possède  pas  un  revenu  global 
supérieur  i  5.005  francs.  Si  le  revenu  globBl  do  l'intéressé  dépasse  5.0» 
francs,  le  taux  ett  porté  à  2  ponr  100. 


3vGooglc 


—  241  — 

L'évaluation  du  revenu  a  liea  d'après  la  déclaration  de  l'inté- 
ressé ou  au  moyen  d'une  taxation  d'office. 

Chaque  contribuable  est  admis  k  déclarer  les  profits,  gains  et 
bénéfices  qu'il  recueille  et  qui  sont  passibles  de  l'impôt  mobi- 
lier. II  est  loisible  au  déclarant  de  faire  connaître,  en  même 
temps,  le  montant  de  ses  cbai^es;  s'il  ne  les  indique  pas,  on  est 
en  droit  de  l'imposer  pour  la  totalité  de  son  revenu  brut.  La 
déclaration  est  reçue  par  le  receveur  des  contributions  de  la 
commune  du  contribuable  j  celui-ci  est  tenu  d'afQrmer  ta  sincé- 
rité de  sa  déclaration  et  de  la  signer. 

Si  les  taxateurs  (dont  il  sera  parlé  ci-après)  estiment  que  le 
déclarant  a  commis  une  erreur  volontaire  ou  involontaire,  ils 
peuvent  le  mander  devant  eux  et  exiger  de  lui  des  explications. 
En  définitive,  le  dernier  mot  leur  reste,  sauf  le  recburs  du  con- 
tribuable qui  se  prétend  lésé  devant  le  Conseil  de  révision,  dont 
il  sera  question  plus  loin. 

La  déclaration  est  purement  facultative;  on  la  fait  ou  on  ne 
la  fait  pas.  Il  a  été  souvent  question  de  la  rendre  obligatoirej 
mais,  actuellement,  la  Chambre  des  députés  n'est  saisie  d'aucune 
proposition  en  ce  sens. 

Si  le  contribuable  ne  fait  pas  de  déclaration,  le  montant  de 
ses  revenus  imposables  est  flxè  d'office  par  le  Conseil  des 
taxateurs. 

11  existe  an  conseil  des  taxateurs  dans  chaque  commune.  Ce 
conseil  se  compose  de  onze  membres  dans  la  commune  de 
Luxembourg,  capitale  du  pays,  de  sept  membres,  dans  les  com- 
munes ayant  plus  de  deux  mille  habitants,  et  de  cinq,  dans  les 
autres.  H  est  adjoint  aux  membres  titulaires  quatre  suppléants, 
dans  la  ville  de  Luxembourg,  deux,  daos  les  autres  communes; 
les  suppléants  ont  pour  mission  de  remplacer  les  titulaires,  en 
cas  d'empêchement  de  ceux-ci.  Il  est  interdit  d'admettre  simul- 
tanément dans  le  même  conseil  plusieurs  membres  effectifs  ou 
suppléants,  parents  ou  alliés  au  premier  ou  au  second  degré.  Le 
bourgmestre  est  membre  et  président  de  droit  du  Conseil;  en 
cas  d'empêchement,  il  est  suppléé  par  un  échevin  ou,  à  défaut 
d'échevins,  par  le  plus  ancien  membre  du  Conseil  municipal. 
Les  taxateurs,  avant  d'entrer  en  chaîne,  prêtent  devant  lui  le 
serment  suivant  :  «  Je  jure  de  remplir  mes  fonctions  de  taxa- 
teur  en  mon  honneur  et  conscience,  et  de  garder  le  secret  des 
délibérations  ;  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !  »  Le  bourgmestre  est, 
lui-même,  dispensé  do  prêter  ce  serment;  il  prend  part  aux  opé- 
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rations  du  Contseil  dee  taxateura  aoas  le  béD^fio*  dn  serment 
qu'il  a  prAlé  comme  foDcUonnaire  d«  l'ordre  administratif. 

Les  tazateura  et  leurs  suppléants  sont  nommés  annuellement 
par  le  directeur  des  contributiooe.  Ils  sont  pris  sur  une  liste  de 
candidats  que  le  Conseil  municipal  est  appelé  i  dreaeer  et  qai 
doit  contenir  nn  nombre  de  noms  double  de  celui  des  membres 
à.  nemmer  ;  les  candidats  doÎTent  être  choisis  parmi  les  habitants 
de  la  commune.  Il  n'est  pas  permis  aux  mêmes  taxatearg  d'eier- 
cer  leurs  foDCtions  pendant  plus  de  deux  années  consécu- 
tives (1). 

11  est  interdit  aux  taxateurs  de  prendre  part  directement  ou 
indirectement,  on  même  d'assister  aux  délibérations  qui  les 
conceroent  personnellement  ou  qui  concernent  leurs  parents  ou 
alliés  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement. 

Les  membres  du  Conseil  sont  tenus  de  garder  le  s«eretdes 
délibérations.  Ceux  qui  manquent  k  ce  devoir  ou  qni  siègent, 
alors  que  l'absteution  leur  est  commandée  par  la  loi,  sont 
passibles  d'une  amende  de  1  &  25  francs  et  s'exposent,  en  outre, 
h  la  révocaUon. 

Tous  les  ans,  au  cours  de  la  période  comprise  entre  le  {'  jan- 
vier et  le  1"  avril,  le  Conseil  des  taxateurs  dresse,  dans  chaque 
commune,  une  matrice  principale  de  la  contribution  mobilière, 
et,  s'il  y  a  lieu,  une  matrice  supplémentaire,  pour  servirais 
confection  des  réies.  La  matrice  principale  comprend  les  contri- 
buables soumis  à  l'impAt  pendant  l'année  ob  elle  est  formée;  Is 
matrice  supplémentaire  contient  la  liste  de  ceux  qni  sont  devenus 
passibles  de  l'impùtou  d'une  majoration  d'impôt  pendant  l'année 
écoulée  et  ceux  qui  ont  été  omis  lors  de  la  confection  de  la 
matrice  précédente.  Les  décisions  du  Conseil  sont  prises  é  la 
majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Les  taxateurs  ont  des  pouvoirs  fort  étendus.  Ils  ont  le  droit 
d'appeler  devant  eux  les  contribuables  ou  d'autres  personnes,  et 
de  leur  demander  tous  renseignements  utiles  ;  ils  peuvent  délé- 
guer le  contrôleur  pour  recueillir  ces  renseignements  et  le  char- 
ger de  visiter  les  locaux  affectés  à  l'exercice  d'un  commerce  oh 
d'une  industrie;  il  leur  est  permis  de  prendre  connaissance  des 

(1)  Il  est  alloué  aux  laxateurs  des  Jeions  de  présence  de  2  fr.  50  par  sétoce 
(Arrêté  grand-ducal,  du  14  décembre  18111,  portant  règlement  pour  l'exécu- 
lion  de  la  lof  du  9  février  1891,  sur  l'iinpût  mobilier,  art.  11.  — V.  Rupperl, 
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biUss  et  des  comptes  de  profits  et  pertes  des  sociétés  uionymes 
oueoconamiuidilejeDflD,  ils  soat«u(orisés&  exiger  des  fonction- 
naires publicB  un  extrait  des  documents  dont  ils  croient  avoir 
besoin,  ainsi  que  tous  les  renseignements  qu'ils  jugent  néeee- 
eaires  à  raecompliseement  de  leur  mission,  sauf  les  cas  où  la 
loi  interdit  expressément  ces  communications. 

Lea  maMces,  dressées  comme  il  rient  d'être  dit,  sont  déposées 
pendant  dixjours  au  secrétariat  de  la  maison  communale,  où  les 
intéressés  sont  admis  à  en  prendre  connaissance  et  où  ils  peuvent 
consigner  leurs  réclamations  sur  un  registre  ad  hoc.  Le  délai 
expiré,  les  matrices  sont  définitivement  arrêtées  par  le  Conseil 
des  taxateurs  ;  elles  sont  ensuite  visées  par  le  contrôleur,  qui  les 
transnoet  an  directeur  des  contributions,  pour  qu'il  faase  établir 
les  râles.  En  cas  de  désaccord  surcertains  articles  entre  les  tasa- 
teure,  le  contrôleur  et  le  receveur,  le  directeur  des  contributions 
a  le  droit  de  fixer  lui-même  la  cotisation,  dans  les  limites  de  l'éva- 
luation la  plus  haute  ;  s'il  use  de  cette  faculté,  il  est  tenu  de  con- 
signer dans  las  matrices  les  motifs  de  sa  détermination. 

Voies  de.  recours.  —  Les  décisions  du  Conseil  des  taxateurs 
et  celles  du  directeur  des  contributions,  dans  les  cas  où  il  a  qua- 
lité pour  agir  de  son  propre  chef,  sont  susceptibles  d'appel. 
Elles  peuvent  être  attaquées  soit  par  l'administration  des  con- 
tributions, soit  par  les  contribuables  dont  les  intérêts  ou  les 
droits  ont  été  lésés.  L'appel  est  porté  devant  le  Conseil  de  révision. 

11  y  a  uu  Conseil  de  revision  par  canton.  Ce  Conseil  se  compose 
de  onze  membres,  dans  le  canton  de  Luxembourg  (1),  et  de 
neuf,  dans  les  autres  cantons.  Le  juge  de  paix  et  le  receveur  de 
l'enregistrement  en  font  partie  de  droit;  ces  fonctionnaires 
peuvent  être  remplacés,  aux  séances,  par  leurs  suppléants.  Les 
membres  du  Conseil  sont  nommés  par  le  directeur  général  des 
finances,  qui  les  choisit  parmi  les  membres  des  conseils  munici- 
paux du  canton;  les  trois  membres  qui  doivent  obligatoirement 
résideràLuxembourgsontpris  parmi  les^onseillers  communaux 
de  cette  ville.  Le  juge  de  paix  préside  le  Conseil. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  les  décisions  du  Conseil  des 
taxateurs  ou  du  directeur  des  contributions  est  de  trois  mois;  il 
court,  pour  les  contribuables,  dujour  où  ils  reçoivent  l'aveilisso- 
ment  les  invitantà  acquitter  leur  contribution;  pour  l'administra- 

'  (t)  Trois  meinbres  au  moinii,  »ur  onze,doivent  appartenir  à  la  ville  iiiêmc 
de  Luxembourg. 
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tion,  du  jour  même  où  la  décision  a  été  rendue.  L'appel  doit  être 
interjeté  dans  ce  délai  de  trois  moii^,  &  peine  de  forclusion. 

Un  recours  au  Conseil  d'État  est  ouvert  aux  contribuables  et  i 
l'administration  contre  les  décisions  des  Conseils  de  revision.  Ce 
recours  doit  être  l'ormé,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois 
de  la  date  de  la  notillcation  administrative  de  la  décision  au 
contribuable,  s'il  est  exercé  par  celui-ci,  dans  les  trois  mois  de 
la  date  de  la  décision,  s'il  émane  de  l'administration  (1). 

Le  Conseil  d'État  statue  en  dernier  ressort. 

Étrangers.  —  Les  étrangers  domiciliés  dans  le  Grand-Dnché 
sont,  à  tous  les  points  de  vue,  assimilés  aux  Luxembourgeois,  en 
ce  qui  concerne  la  contribution  mobilière.  Ceux  qui  n'y  sont  pas 
domiciliés,  mais  qui  y  résident  au  moins  pendant  six  mois  de 
l'année,  sont  imposés  comme  les  nationaux,  mais  seulement  an 
prorata  de  la  durée  de  leur  séjour  dans  le  pays.  L'étranger  qui 
n'est  pas  domicilié  et  qui  n'a  pas  une  résidence  de  six  mois  n'est 
soumis  6.  l'impôt  qu'à  raison  des  revenus  qu'il  tire  du  Grand- 
Duché  et  qui  proviennent,  aoit  d'une  entreprise  commerciale  ou 
industrielle,  soit  de  capitaux  placés  dans  le  pays,  soit  de  re:!er- 
cice  d'une  profession  ou  d'un  métier. 

Les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  étrangères,  quelles 
qu'elles  soient,  financières,  industrielles,  commerciales  ou  civi- 
les, sont  assujetties  au  paiement  de  la  contribution  mobilière 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  particuliers  de  oationslité 
étrangère. 

Pour  l'étranger  non  domicilié  dans  le  Grand-Duché  mais  im- 
posable à  la  contribution  mobilière,  la  déclaration  est  obligatoire, 
à  la  dilTérence  de  ce  qui  est  prescrit  pour  les  Luxemboui^eois. 
Cette  déclaration,  qui  doit  être  faite  au  commencement  de 
chaque  année  et  à  tout  changement  de  résidence,  est  reçue  par 
le  receveur  des  contributions,  qui  évalue  provisoirement  if 
revenu  imposable  et  qui  perçoit  immédiatement  l'impdt.  L'éva- 
luation définitive  est  faite,  ensuite,  par  le  Conseil  des  taxatenrs, 
et  l'on  rembourse,  s'il  y  a  lieu,  à  l'intéressé  ce  qui  a  été  perçu 
en  trop. 

L'étranger  a,  du  reste,  la  faculté  d'user,  comme  les  nationaux, 
des  vuics  de  recours  concédées  par  la  loi. 

(1)  Dans  ce  deniiîr  cas,  lï  wcuur-  est  formé  pjr  !*  riirecleiir  il,s  l'flnlri- 
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Part  des  communex  dartK  te  produit  de  l'impôt.  —  Le  pro- 
duit de  la  contribution  mobilière  n'est  pas  acquis  en  totalité  k 
i'Ëtat;  sur  la  somme  globale  perçue  dans  chaque  commune, 
il  est  attribue  4  pour  100  k  la  Caisse  municipale.  Les  com- 
munes ont,  eu  outre,  la  faculté  de  percevoir,  à  leur  profit,  des 
centimes  additionnels  à  l'impôt  mobilier.  U'autres  centimes  ad- 
ditionnels sont  établis  pour  l'entretien  des  chemins  vicinau.Y. 

Fonctionnement  et  rendement  de  l'impôt.  —  Il  reste  à  fournir 
quelques  indications  sur  le  fonctionnement  de  l'impôt  et  sur  son 
rendement. 

Il  convient  de  remarquer,  tout  d'abord,  qu'il  figure  seulement 
pour  l.SOO.UOO  francs,  au  budget  de  l'exercice  1906,  sur  un  total 
de  recettes  de  i3. 120.710  francs  (1).  Encore  comprend-on  dans 
cette  somme  le  produit  de  l'impôt  de  la  patente. 

Comment  le  supporte-t-on  ?  Sans  doute,  il  donne  lieu  à  quel- 
ques plaintes  ;  mais  quel  est  l'impôt  dont  on  ne  se  plaigne  pas? 
Chaque  contribuable  se  considère  volontiers  comme  trop  imposé, 
et  trouve,  volontiers  aussi,  que  son  voisin  ne  l'est  pas  assez. 

En  somme,  l'impôt  mobilier  ou,  si  l'on  préfère,  l'impôt  sur  le 
revenu  mobilier,  établi  dans  le  Grand-Duché  «le  Luxembourg,  est 
accepté  par  la  population,  qui  paie  sans  trop  murmurer.  Dans 
tous  les  cas,  il  n'existe  pas,  actuellement,  de  mouvement  en 
faveur  de  sa  suppression. 

En  fait,  il  ne  paraît  pas  que  l'administration  se  montre 
trop  Iracassière.  Quant  au  rôle  des  taxateurs,  il  semble  qu'il 
soit  assez  effacé.  La  plupart  des  Conseils  manquent  en 
général  d'initjative  et  acceptent  un  peu  trop  facilement  peut-être 
les  propositions  émanant  du  contrôleur,  en  matière  d'évaluation. 
On  peut  aussi  leur  reprocher  de  ne  pas  tenir  suffisamment 
compte,  dans  leurs  opérations,  dos  charges  que  la  loi  permet  de 
déduire  du  montant  du  revenu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'impôt  n'est  pas  impopulaire.  On  peut  attri- 
buer la  facilité  avec  laquelle  on  le  tolère  à  trois  causes  princi- 
pales: en  premier  lieu,  les  investigations  auxquelles  les  taxateurs 
et  le  contrôleur  se  livrent  pour  déterminer  les  revenus  des  con- 
tribuables revêtent  rarement  un  caractère  inquisitorial  ;  en  se- 
cond lieu,  le  taux  de  la  contribution  est  peu  élevé,  puisqu'il  est, 

(1)  Loi  du  29  décembre  tS05  coni:ernan(  Je  tiiiitget  des  recettes  et  des 
dépenses  de   l'État  pour   l'exercice  1006  [Mémoriat  du   29  décembre  1905, 
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au  maximum,  de  •!  pour  100  i)u  revenu;  enfin,  l'impût  est  propor- 
tionnel et  non  progressif,  de  sorte  que  les  contribuables  u'onl 
pas  à  redouter  une  inégalité  de  traitement  qui  aurait  pour  cause 
des  considérations  d'ordre  politique  ou  un  antagonisme  de  classes. 
I)  ne  Tant  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  le  Grand-Duché  est  une 
monarchie  héréditaire  et  que  la  Chambre  des  députés  est  élue 
au  suffrage  censitaire  (1), 

La  présence  k  la  télé  du  gouvernement  d'un  chef  d'État  tenu, 
par  l'intérêt  même  de  sa  dynastie,  &  ménager  ses  sujets  et 
&  éviter  ce  qui  pourrait  exciter  le  mécou lentement  des  classes 
dirigeantes,  jointe  à  l'existence  d'une  Chambre  législative  élue 
par  des  électeurs  que  leur  origine  porte  à  modérer  plutôt  qa't 
aggraver  les  charges  du  pays,  constitue  pour  les  coulribuables 
de  sérieuses  garanties  contre  l'arbitraire  de  l'administration  et 
l'accroissement  exagéré  du  taux  de  l'imposition. 

Ces  garanties  (on  eu  a  déjà  fnit  la  remarque)  ne  se  rencontre- 
raient pas  dans  un  État  démocralique  comme  la  France,  où  il 
n'existe  pas  de  pouvoir  supérieur  et  régulateur,  capable  d'impo- 
ser au  parti  politique  victorieux  le  respect  des  partis  vaincus,  el 
où  la  représentation  nationale,  omnipotente  et  sans  contre -poids, 
est  élue  par  une  majorité  de  citoyens  qui  ne  paieraient  pas 
l'impôt  et,  qui,  par  suite,  seraient  d'autant  moins  enclins  i 
enrayer  l'augmentation  des  dépenses  publiques  qu'ils  n'auraient 
pas  &  la  supporter.  Introduire  dans  notre  pays  l'impôt  globtd 
sur  le  revenu  et,  surtout,  l'impôt  progressir  sur  le  revenu,  qui 
ouvre  la  porte  à  tous  les  excès  financiers,  serait  donc,  i 
notre  avis,  quant  k  présent  du  moins,  tenter  uue  expérience 
extrêmement  dangereuse  pour  la  fortune  publique,  et  pour  le 
bien-être  général. 

(1)  L»  Chambre  des  iléput(!s  {Cliambre  unique}  est.  actuellemenl,  conpo- 
^ûu  de  5fl  députés,  élus  dans  les  cantons,  pour  six  années,  au  scrutin  uni- 
nominal el  au  vole  direct.  La  Chambre  se  reDouvelle  par  moitié,  l«as  \tf 
trois  ans,  —  Pour  être  électeur,  il  faut  :  1'  ^Ire  Luxembourjteols  :  î*  avoir 
vingt-cinq  ans  révolus;  3-  Jouir  de  Kea  droits  civils  et  politiques;  1' élrt 
domicilié  dans  le  Grand-Duché  ;  S>  verter  au  Irùor  de  t&tat,  m  conlrAit- 
lioiu  direcla,  la  tomme  de  dix  franet  [(Loi  du  5  mars  l8St,  sur  Ifs  éltc- 
llons  législatives  et  communales  {MèmoHal  du  f-  avril  I88i,  n-  15.  p.  UlJ. 
--  Loi  du  30  juin  \ffi1  concernant  la  réduction  du  cens  électoral,  pour  h 
Chambre  des  députés,  et  apportant  d'autres  moditIceUone  à  la  lo4  ékct»- 
rale  (Hémorial  du  9  Juillet  Wi2,  a-  41,  p.  i49).  ~  Loi  du  S2  Juin  1301 
portant  réduction  du  cens  électoral  pour  les  électeurs  de  la  Chambre  iti 
députes  (MêmoTial  du  2Î  juin  1901,  n-  40,  p.  461)]. 
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M.  Hubert-VaUeroux,  avocat  A  la  Cour  d'appel  de  P&rit,  dit 
qu'il  a  reçu  de  l'un  de  nos  collègues,  M.  MesQil,  avocat  à  Londres, 
DBS  lettre  Felstive  à  ï'Income'tax  ;  noua  sommes  toujours  heureux  de 
voir  nos  collègues  de  l'étranger  intervenir  pour  nous  mieux  renseigner 
en  ce  qui  concerne  la  législation  de  leur  pays.  M.  Mesnilfait  remarquer 
au  regard  soit  des  valeurs  élrangères  possédées  par  des  Anglais,  soit 
des  valeurs  anglaises  appartenant  h  des  étrangers,  que  VIncome-tax 
n'atteint  que  les  revenus  perçus  en  Angleterre.  Elle  ne  s'occupe  nulle- 
ment de  ce  que  ses  nationaux  peuvent  posséder  au  dehors.  Qui  a  laelnn 
de  -1.000  francs  de  revenus  en  Angleterre  est  exempt,  qui  a  moins  de 
17.500  francs  en  Angleterre  profite  des  dispenses  partielles  de  taxes, 
alors  même  qu'il  posséderait  de?  millions  à  l'étranger.  De  mSme  pour 
les  étrangers  propriétaires  de  valeurs  anglaises,  ils  ne  sont  imposés  que 
pour  le  revenu  de  ces  seules  valeurs,  saus  considération  de  ce  qu'ils 
possèdent  dans  leur  pays. 

M.  Mesnil  fait  remarquer,  en  outre,  que  Ton  exagère  parfois,  sur  le 
continent,  les  procédés  d'inquisition  du  fisc  anglais  :  <  on  s'est  habitué 
aux  procédés  de  l'administration  >. 

Il  insiste  sur  ce  point  peu  connu  dans  notre  pays,  de  l'excès  des  taxes 
locales,  presque  toutes  demandées  àl'impilt  direct.  Ces  dépenses  munici- 
pales vienaeiit  non  seulement  des  administrations  locales,  mais  aussi 
des  votes  du  Parlement,  lequel  met  généreusement  à  la  charge  des  mu- 
nicipalités certaines  dépenses  fort  lourdes,  telles  que  celles  concernant 
l'inalruction  publique.  Comme  exemple,  notre  collègue  me  communique 
les  feuilles  d'impAt  d'un  contribuable,  employé  de  commerce,  habitant 
h(<rs  de  Londres  et  ayant  un  )oyer  imposable  de  11  63,10  et  réel  de  1  TS. 
Il  paie  à  r/îicome-(ax  (achéilulea  A  et  D)  E  B,  1,  3,  et  il  paie  comme 
impôt  local  direct  plus  de  22  livres  ! 

Seulement,  le  dernier  impi)t  est  établi,  non  par  déclaration  comme 
Vlncome-iax,  mais  sur  le  montant  du  loyer.  «  Si  l'on  a  conservé  ces 
deux  genres  d'impâta,  c'eat  d'abord  parce  qu'on  n'aime  pas  ici  à  boule- 
verser ce  qui  a  longtemps  duré,  c'est  aussi  apparemment  qu'il  a  semblé 
dangereux  de  réclamer  au  moyen  de  l'impOt  pardéclaration  les  sommeR 
coDsidérable»-  nécessitées  par  les  dépenses  mnnicipalea. 

«  L'impopularité  déjà  grande  de  VIncome-tax  l'aurait  rendu  insup- 
portable s'il  avait  fallu  lui  demander  tout  ce  dont  on  a  besoin.  >  Obser- 
va^on  très  notable  et  qui  répond  à  celte  allégation  trop  souvent  répétée 
aujourd'hui  qae  le  système  de  la  déclaration  est  parfaitement  admis  et 
bien  vu  des  contribuables  étrangers. 
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M.  Léon  Adam,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
donne  communication  d'une  Étude  de  M.  Cb.  Boiceaa, 

avocat,  ancien  conseiller  national,  à  Lausanne,  sur  l'impôt 

SUR  LE  REVENU   EN    SuiSSE. 

Le  présent  travail[l)  a  pour  but  de  fournir  un  simple  aperçu 
des  difTérentes  législations  cantonales  en  matière  d'impôt  sur 
la  fortune  (le  capital)  et  le  revenu. 

Des  données  qui  ressortiront  de  cette  étude,  nécessairement, 
et  il  faut  le  dire  malheureusement,  trop  sommaire,  il  ne  sera 
pas  possible  de  se  faire  une  idée  exacte  de  ce  qu'est  l'impôt 
total  levé  en  Suisse;  pour  arriver  à  s'en  rendre  compte,  il  tau 
dratt  ajouter,  au  produit  des  impùts  cantonaux,  celui  des  im- 
pôts fédéraux  et  communaux;  le  temps  limité  dont  disposait 
l'écrivain  de  ces  lignes  ne  lui  a  pas  permis  de  le  faire;  c'est 
pourquoi  il  se  bornera  à  indiquer,  d'une  manière  générale,  et 
en  laissant  de  côté  les  détails,  quels  sont,  en  dehors  de  ceux 
qui  feront  l'objet  de  ce  mémoire,  les  impôts  au  moyen  desquels 
il  est  pourvu  aux  dépenses  de  la  Confédération  et  des  communes. 
Ces  derniers,  pour  le  dire  en  paissant,  sont  parfois  de  beaucoup 
les  plus  lourds.  Les  impôts  fédéraux  sont  lovés  en  vertu  de  lois 
fédérales  applicables  sur  tout  le  territoire  de  la  Suisse,  mais 
sans  distinguer  si  leur  produit  est  attribué,  en  tout  ou  en  partie, 
à  la  Confédération  ou  réparti  entre  celle-ci  et  les  cantons. 

Il  Le  trait  caractéristi']ue  de  l'impôt  fédéral  u,  dit  un  auteur, 
est  l'atteinte  portée  par  lui  à  la  souveraineté  fiscale  des  can- 
tons, atteinte  qui,  dans  le  courant  du  siècle  [xix')  à  chaque 
tournant  de  notre  histoire  suisse  contemporaine,  est  devenue 
toujours  plus  profonde  et  se  rc.soudra,  peut-être,  dans  m*e 
centralisation  complète    de  notre  administration   llnancière.  » 

De  1815  &  1848,  l'impôt  fédéral  n'existait  pas  ;  pendant  cette 
période  de  -tS  ans,  la  souveraineté  cantonale  est  demeurée,  pour 
ainsi  dire,  illimitée. 

En  1848,  après  lu  guerre  civile,  dite  i<  guerre  du  Sonderband  », 
le  besoin  se  fit  sentir  d'un  lien  fédéral  plus  étroit. 

A  la  Gonfédr^ration  d'Ktats  succède  un  État  fédératif,  grevé 
de  nouvelles  et  lourdes  obligations;  la  constitution  devait  lui 

(1)  Ce  travail  n'est  qu'un  ri'siiini-  tiirl  inoinplel  d'un  remarquable  ou- 
vrage dunl  M.  le  D'  Max  île  d'rerivillo  al  lauleur  :  Le*  impoli  en  Suùie, 
leur  aitiellf  et  leur  guolilé.  Lausyiine,  Corbaz  et  C',  imprimeurs-éditeurs. 
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donner  les  moyens  de  s'en  acquitter  en  lui  procurant  les  res- 
sources indispensables  j  c'eat  alors  que  furent  établis  les  droits 
d'importation,  d'exportation  et  de  transit  à  la  frontière,  rem- 
plaçaot  un  régime  doi^nier  intercaotonal  devenu  intolérable. 

Le  service  des  postes  passe  à  la  Confédération,  les  bénéfices 
qu'elle  en  tire  lui  appartiennent  désormais  en  entier. 

En  1874,  ta  part  du  rendement  des  douanes,  réservée  aux 
cantons,  leur  est  enlevée  pour  compenser  l'exonération  des  dé- 
penses militaires  mise  à  la  charge  de  la  Confédération. 

Le  produit  de  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  perçue, 
jusque-l&,  par  chaque  canton  à  sa  guise,  rentre  à  partir  de  cette 
même  année,  pour  moitié  dans  la  caisse  fédérale. 

En  1883,  création  du  monopole  de  l'alcool. 

En  1893,  introduction  d'une  taxe  fédérale  de  patentes  pour 
les  voyageurs  de  commerce,  «  la  multiplicité  et  la  diversité  des 
taxes  cantonales,  pour  emprunter  le  langage  de  l'auteur  déjà 
cité{l],  étant  une  cause  continuelle  d'embarras  et  constituant 
une  véritable  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie garantie  par  la  Constitution   ». 

Pour  être  complet,  il  y  a  lieu  de  mentionner  :  1°  l'impôt  du 
1  pour  100  qu'ont  k  payer  les  Banques  Suisses  d'émission  sur  le 
produit  total  de  leur  émission.  Cet  impôt  disparaît  avec  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi  comportant  création  de  la  <r  Banque  Natio- 
nale )i  ;  i°  l'impôt  également  du  1  pour  lOOdu  montant  des  primes 
annuellement  perçues  en  Suisse  par  les  Compagnies  d'assu- 
rances. 

IMPÔTS   CANTONAUX 

L'article  3  de  la  Constitution  fédérale  est  de  la  teneur  sui- 
vante : 

n  Les  cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur  souveraineté 
n'est  pas  limitée  par  la  Constitution  fédérale,  et,  comme  tels, 
ils  exercent  tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  délégués  au  pouvoir 
fédéral.  ) 

En  vertu  de  ce  principe,  ainsi  formellement  proclamé  par  la 
loi  suprême  d'où  dérivent  toutes  les  autres,  la  souveraineté  tis- 
cale  des  cantons  n'est  limitée  que  par  les  impôts  fédéraux,  d'une 
part,  et  par  certaines  dispositions  de  la  Constitution  fédérale, 

(1)  D*  Mas  lie  Céi-eiiviltc. 
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de  l'autre.  Article  4  :  Égalité  des  ciloveDs  devant  la  loi,  poiat 
de  privilèges  de  lieu,  de  naissance,  de  personnes  ou  de  fa- 
mille. 

Abt.  31.  —  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art,  45.  6''  aliaéa.  —  n  Le  canton  dans  lequel  un  Saiese 
établit  son  domicile  ne  peut  ejdger  de  lui  un  cautionnement, 
ai  lui  imposer  aucune  charge  particuticre  pour  cet  établis- 
Eement.  » 

Art.  46.  —  Interdiction  de  la  double  imposition  intercanto- 
nale. 

Ces  réserves  faites,  il  est  permis  de  dire  que  les  cantons  sont 
libres  d'adopter  le  régime  qui  leur  convient. 

Il  faut  remonter  assez  haut  dans  l'bistoirc  pour  retrouver  la 
trace  de  l'impôt  sur  le  sol  helvétique;  après  s'être  aOranchis  du 
joug  de  l'Autricbe,  les  cantons  confédérés  eurent,  chacun  sur 
son  territoire,  recours  à  l'impôt  sur  le  capital,  tout  contribuable 
étant  tenu  de  déclarer  ce  qu'il  possédait  et  il  en  fut  ainsi  pen- 
dant tout  le  moyen  &ge,  mais  il  ne  faudrait  pas  se  figurer  qu'il 
s'agissait  à  cette  époque  d'un  impôt  régulièrement  levé  :  il  ne 
l'était  que  lorsque  le  besoin  s'en  faisait  sentir  et  il  ne  l'était  plus 
aussitôt  qu'il  avait  cessé  d'être  nécessaire. 

La  périodicité  de  l'impôt,  érigée  en  système,  nest  pasenrcore 
admise  &  l'heure  qu'il  est,  en  théorie  tout  au  moins,  par  huit 
cantons,  chez  lesquels  la  perception  de  la  taxe  directe  n'est 
autorisée  que  lorsque  le  produit  des  biens  de  l'Ktat,  des  régales 
et  des  impôts  indirectes  est  insuflisaat. 

Le  canton  des  Grisons  va  même  si  loin  dans  cet  ordre  d'idées 
que  ni  les  comptes  d'État,  ni  le  budget  ne  font  mention  de  l'im- 
pôt direct;  cette  lacune  se  justifie,  aux  yeux  du  législateur  canto- 
nal, par  sa  manière  de  concevoir  les  devoirs  du  gouvernement, 
celui-ci  étant  toujours  censé  administrer  avec  les  ressources 
d'une  autre  provenance  dont  il  dispose  :  c'est  pourquoi  lorsqu'il 
n'y  réussit  pas,  ce  qui  est  généralement  te  cas,  il  y  a  un  déficit, 
que  l'impôt  à  prélever  l'année  suivante  fera  disparaître  d'autasl 
mieux  qu'il  aura  été  calculé  de  manière  à  procurer  la  rentrée  de 
la  somme  manquante. 

Si,  une  fois,  par  bonheur,  le  budget  venait  k  boucler  en  équi- 
libre, l'impôt  ne  serait  pas  levé. 

Genève  et  Claris  seraient  les  premiers  à  avoir  établi  chez  eux 
Fimpût  direct  périodique. 
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L'impAt  sur  le  capital  et  l'impôt  de  capiUlion  datent,  h  GeDève, 
de  l'an  168B. 

Dans  les  autres  cantons,  les  impôts directii  ne  ^oot  plus  pei'çus 
dès  le  début  àa  xviir  siècle.  Le  pouvoir,  à  cette  époque,  était 
l'apanage  exclusif  d'un  nombre  restreint  de  faoïilles  qui,  dési- 
reuses de  le  conserver,  mottaicnt  leur  soie  à  ne  pas  demandera 
l'impôt  direct,  source  féconde  de  mécontentement,  les  sommes 
dont  elles  avaient  besoin  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'admi- 
nistration. 

Abstraction  faite  de  ce  qui  s'est  passé  sous  l'éphémère  Répu- 
blique helvétique,  une  et  indivisible,  ce  n'es-t  guère  qu'en  1X32, 
k  l'avènement  du  régime  démocratique,  que  l'on  voit  les  cantons 
adopter,  peu  à  peu  et  les  uns  après  les  autres,  le  système  fiscal 
aujourd'hui  en  vigueur;  le  dernier  aie  laireaété  Soleureenl894. 
Si,  au  moyen  âge,  les  impôts  directs  levés  en  Suisse  ne  frap- 
paient que  le  capital,  les  cantons  suisses  à  l'époque  actuelle 
n'ont  pas  introduit  l'impôt  général  sur  le  revenu  tel  qu'il  existe 
en  Angleterre,  en  Prusse  et  on  Italie.  Tenant  compte  des  cir- 
constances de  la  vie  moderne,  ils  ont  adapté  à  celles-ci  leur 
impôt  sur  le  capital  eu  le  complétant  par  un  impôt  sur  le  produit 
du  travail. 

Vingt-cinq  cantons  et  demi-cantons  ont  l'impôt  sur  le  capital, 
très  généralement  assis  sur  l'ensemble  des  capitaux  mobiliers  et 
immobiliers  ;  quelques  cantons,  en  très  petit  nombre,  n'imposent 
que  le  seul  capital  immobilier  et  le  capital  mobilier  garanti  par 
hypothèques. 

Toutes  les  lois  cantonales  renferment,  d'ailleurs,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  de  nombreuses  exemptions  totales  ou  partielles. 
L'assiette  de  l'impôt,  soit  la  matière  imposable  sur  laquelle 
l'impôt  repose,  varie  dans  les  Ktals  confédérés  ;  les  principes 
généraux  ne  sont  pas  partout  les  mômes  et  les  exemptions  dont 
bénéllcie  telle  ou  telle  classe  de  biens  ou  de  contribuables 
diffèrent  souvent  d'un  canton  à  un  autre;  cette  réserve  faite,  ou 
constate  presque  partout  l'existence  simultanée  de  l'impôt 
sur  le  capital  et  de  l'impôt  sur  le  revenu.  A  l'égard  des  immeubles, 
l'impôt  direct  peut  être  réel  ou  persouuol,  être  assis  sur  les 
biens  au  lieu  de  leur  situation  ciT^ctive  ou  bien  frapper  les  per- 
sonnes en  leur  qualité  de  sujets  de  droit. 

Les  cantons  qui  ont  adopté  le  système  de  l'impôt  personnel 
imposent,  sans  tenir  compte  de  leur  situation,  tous  lesimmeubles 
appartenant  aux  contribuables  domiciliés  chez  eux.  Les  cantons 
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à  impôt  réel  exercent  leur  souveraineté  nscale  sur  tous  les 
immeuble!)  situés  sur  leur  territoire. 

De  cette  aituatiou,  il  est  fréquemment  né  des  cas  de  double 
imposition  ;  pour  y  mettre  Jln,  le  tribunal  fédéral  a,  dans  ud 
grand  nombre  d'arrêts,  statué  que  la  fortune  immobilière  est 
imposée  au  lieu  de  situation  des  immeubles  et  la  fortune  naobi- 
lière  au  domicile  du  contribuable. 

A  ce  propos,  un  auteur  s'exprime  comme  suit  : 

t  L'interdiction  faite  aux  cantons  d'imposer  les  immeubles 
qui  ne  sont  pas  situés  dans  leur  territoire,  et  la  faculté  qui  leur 
est  donnée  de  faire  payer  intégralement  l'impAt  aux  capilaui 
mobiliers  dont  le  propriétaire  est  domicilié  chez  eux,  ont  dans 
certains  cas  pour  résultat  de  favoriser  les  placements  îmino- 
biliers  et  de  détourner  l'épargne  des  placements  mobiliers. 
Dès  que  le  lise  veut  prélever  un  impàl  trop  considérable  sur 
la  fortune  mobilière  du  contribuable,  celoi-ci  se  hâte  de  la 
transformer  en  immeubles,  situés  hors  du  canton  de  son  domi- 
cile, et  paye  ainsi  une  taxe  beaucoup  moins  considérable  au 
lieu  de  leur  situation  (1)  t. 

S'il  est  de  règle  que  la  fortune  mobilière  est  imposable  au 
domicile  du  contribuable,  ce  n'est  toutefois  pas  sans  exception  ; 
ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  mise  de  fonds  d'un  commanditaire, 
dans  une  société  en  commandite,  est  imposable  non  pas  au 
domicile  du  contribuable,  mais  au  siège  de  la  société.  Le  com- 
merçant, qui  a  une  succursale  dans  un  canton  où  il  n'est  pas, 
lui-même,  domicilié,  peut  être  astreint  au  paiement  de  l'impét 
sur  ta  valeur  en  capital  et  en  revenu  de  la  succursale  au  siège 
de  celle-ci. 

En  principe,  la  fortune  mobilière  appartenant  aux  personnes 
physiques  el  juridiques  résidant  dans  un  canton  y  est  soumise  i 
l'impAl;  il  en  est  de  même  des  capitaux  engagés  dans  un  com- 
merce ou  dans  une  exploitation  industrielle,  mais,  partout  ob  ce 
prmcipe  est  appliqué,  il  existe  aussi  des  exemptions  au  profit  de 
certaines  catégories  de  biens  meubles. 

Lorsque  l'impAt  est  assis  sur  les  personnes,  l'impôt  ne  saurait 
être  prélevé  que  surla  fortune  nette  du  contribuable  ;  c'est  Ih  ce 
qui  distingue  en  réalité  l'impôt  personnel  de  l'impôt  réel. 

En  Suisse,  les  cantons  font,  à  l'égard  de  la  défalcation,  une 

(I)  Le*  impôts  en  Suif,  par  le  t^  Max  de  Ciîrenville.  p.  5i. 
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difTérence  entre  les  dettes  chirographaires  et  les  dettes  hypothé- 
caires. 

Fribourg  et  Valais  exceptés,  tous  les  cantons  autorisent  la 
défalcation  dea  premières.  Appenzell  (Rhodes  Intérieures)  et 
Valais  imposent  les  immeubles  sur  leur  valeur  totale  sans  tenir 
aucun  compte  de  la  situation  financière  du  contribuable.  Dans 
les  autres  cantons,  la  défalcation  de  la  dette  hypothécaire  est 
admise,  mais  quelques-uns  dans  le  cas  seulement  oii  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  est  domicilié  chez  eux. 

L'impdt  sur  le  capital  néglige  une  partie  de  la  richesse,  celle 
que  produit  le  travail.  La  grande  majorité  des  cantons  ont  cepea- 
dant  entendu  ne  pas  la  laisser  de  cété,  aussi  perçoivent-ils  en 
conséquence,  l'impét  sur  les  «  services  des  capitaux  personnels» 
et  sur  les  services  des  capitaux  mobiliers  et  immobiliers,  mais 
ils  ont  évité  les  inconvénients  découlant  d'un  impôt  unique  sur 
le  capital  en  le  complétant  par  un  impôt  sur  le  revenu  créé  dans 
le  but  d'atteindre  le  produit  du  travail.  Ce  système,  que  l'on 
peutqualifierdesystëme  suisse  par  excellence,  n'a  pas,  jusqu'ici, 
donné  de  mauvais  résultats  dans  son  application,  mais  il  faut 
remarquer  que  l'assiette  de  chacun  de  ces  deux  impAts  n'est  pas 
la  même  partout.  Il  existe  deux  grandes  catégories  ;  dans  l'une, 
il  y  a  la  coexistence  de  l'impét  général  sur  le  capital  et  de  l'im- 
pôt général  sur  le  revenu  (I). 

Les  intérêts  des  capitaux,  déjà  atteints  par  le  premier  de  ces 
impAts,  sont  frappés  de  nouveau  par  le  second.  Le  contribuable 
est  ainsi  astreint  au  paiement  d'un  double  impét  sur  le  capital 
et  sur  la  rente. 

Le  caractéristique  de  l'autre  catégorie,  c'est  précisément  l'in- 
terdictioD  de  superposer  ces  deux  taxes  l'une  sur  l'autre.  Un 
mémo  revenu  ne  doit  être  frappé  qu'une  fois,  que  ce  soit  par 
l'impôt  sur  le  capital  ou  jiar  l'impôt  sur  le  revenu.  Les  intérêts 
d'un  capital,  déjà  imposé  comme  tel,  échappent  k  l'impôt  sur  ie 
revenu  qui  ne  pèse  plus  ainsi  que  sur  le  produit  du  travail,  sur 
les  rentes  et  sur  les  pensions. 

La  loi  ne  voulant,  au  moyen  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
atteindre  que  le  produit  du  travail,  il  faut  pour  cela  préalable- 
ment établir  la  relation  entre  le  capital  et  le  travail  ;  les  législa- 
tions cantonales  y  arrivent  en  iixant  un  taux  d'intérêt  moyen  qui 
est  censé  être  celui  que  rapportent  les  capitaux  engagés  dans  un 

(1)  D"  Max  de  Cérenviltf,  op.  cil.,  p.  78. 
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commerce  ou   daJis  une  iodusliie,  la  somniG   correspondanle 
étant,  dans  chaque  cas  particulier,  déduite  du  revenu  imposable. 

Les  cantons  sont  en  petit  nombre  qui  ont  posé  des  règles  Jt 
IVgard  du  revenu  agricole.  A  Soleurc,  par  exempte,  la  loi  répar- 
tit les  agriculteurs  en  trois  eatégories  :  ceux  dont  les  domaines 
s'exploitent  dansdes  conditions  défavorables;  ceux  qui  travaillent 
dans  des  conditions  nioyenne=,  et  euliu  ceux  dont  les  terres  leur 
procurent  un  revenu  satisfaisaot. 

Suivant  la  classe  dans  laquelle  rentre  le  contribuable,  son 
revenu  imposable  est  calculé  sur  la  base  du  7,  t(  ou  9  pour  KHHl 
de  la  valeur  cadastrale  des  immeubles  cultivés.  De  son  revenu, 
l'agriculteur  peut  déduire  son  fermage  et  les  intérêts  de  ses 
dettes. 

Schaflhousc  impose  le  revenu  agricole  &  rai.son  du  i/i\iomU*M 
sur  les  trois  quarts  de  la  valeur  vénale  des  fonds  mis  en 
culture. 

u  Dans  le»  Etats  qui  laissent  h  l'uKricultrur  le  soin  de  déclarer 
(  son  revenu  comme  les  autres  habitants  du  canton,  le  produit 
«  de  l'impét  lijurle  revenu)  est  i  peu  près  nul  >  (de  Cérenville: 
Lfs  iiiipùm  l'.ii  Suissi-,  leur  assii-tli-  cl  leur  qnoliU':  page  83), 

Un  grand  nombre  de  lois  cantonales  exonèrent  de  l'impftt  le 
c  minimum  d'existence  i,  soit  la  somme  nécessaire,  à  tout  iiidi- 
vidu,  pour  simplement  pouvoir  vivre. 

(^ette  exonération  du  <  minimum  d'existence  >  est  un  droit 
reconnu  à  chaque  contribuable  par  liuit  cantons  qui  permettent 
de  déduire  du  revenu  la  somme  non  imposable  (1). 

Dans  les  autres  cantons,  l'exonération  n'est  accordée  qu'à  ceui- 
l.\  seuls  dont  le  revenu  est  inférieur  au  minimum  lixé  par  la  loi: 
c'est  une  auméne  faite  aux  ressortissants  les  plus  pauvres. 

Les  lois  cantonales  sont  loin  d'être  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  dans  quelle  proportion  il  convient  de  répartir  les 
charges  fiscales  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Les  unes 
posent  la  régie  que  le  contribuable  doit  être  taxé,  en  vertu  d'un 
tarif  uniforme,  sur  sa  fortune  globale,  et  que  l'impôt,  par  consé- 
quent, doit  être  le  même,  quelleque  soitla  nature  des  biens.  Les 
autres  admettent,  au  contraire,  l'existence  d'un  taux  différent 
pour  les  meubles  et  pour  les  immeubles. 

Au  mâpris  de  l'égalité  garantie  par  la  constitution  fédérale,  il 
est  des  cantons  qui  exonèrent  de  l'impùt  le  revenu  de  quelques 

{\)  U'  Max  lie  CiTcnvilIc,  ../>.  cil.,  p.  Hh  el.  suivoiili-s. 


3vGooglc 


professions,  alorsque  tous  les  autres  habitants  du  pays  demeurent 
astreints  au  paiement  delà  taxe. 

Ici,  ce  sont  les  domestiques  des  deux  sexes  qui  bénéficient  de 
l'exemptiOD ;  lA,  les  femmes  seulement;  ailleurs  les  agriculteurs, 
fermiersou  propriétaires,  lespeintres,  les  graveurs,  les  sculpteurs, 
les  sages-femmes,  les  pécheurs,  les  journaliers,  les  tresseurs  de 
paille  et  les  savetiers  sout  l'objet  d'une  semblable  faveur,  mais 
il  est  difQeile  de  se  rendre  compte  des  motils  qui  ont  engagé  le 
législateur  à  décharger  les  uns  mais  pas  les  autres. 

Si  OD  ne  demande  rien  &  la  sage-femme,  pour  quelle  raison 
s'interdit-on  d'en  agir  de  même  k  l'égard  du  dentiste  '!  L'ouvrier 
tailleur  ne  mérite-t-il  pas  d'être  traité  de  la  même  manière  que 
celui  qui  raccommode  les  souliers? 

De  telles  dispositions  sont  évidemment  inconstitutionDelles  et 
ne  pourraient  être  maintenues  s'il  plaisait  &  un  contribuable, 
poursuivi  pour  refus  de  paiement,  de  porter  la  question  devant 
te  tribunal  fédér&l. 

Dans  un  certain  nombre  de  cantons,  les  étrangers  sont  su  bé- 
néfice d'une  situation  privilégiée  qui  leur  assure  la  libération, 
totale  ou  partielle,  temporaire  ou  définitive,  de  l'impôt  direct 
sur  le  capital  mobilier  et  sur  le  revenu  (1). 

Si,  en  principe,  la  loi  doit  s'appliquer  de  la  même  manière 
aux  personnes  physiques  et  aux  personnes  juridiques,  il  n'en 
est  |»LS  moins  vrai  que  ces  dernières  sont  soumises  à  des  dis- 
positions spéciales  rendues  absolument  nécessaires. 

La  Confédération  Suisse  est  exemptée  de  toute  taxe  canto- 
nale ou  communale  (article  7  de  la  loi  du  23  décembre  18ol  sur 
les  garanties  politiques  et  de  police  en  faveur  de  la  Confédéra- 
tion). Cette  exemption  s'étend  maintenant  au  réseau  des  che- 
mins de  fer  rachetés  par  la  Confédération. 

Les  cantons  exonèrent  chacun  de  même  la  fortune  de  l'État. 

A  l'égard  des  communes,  les  lois  varient  entre  une  exonéra- 
lion  absolue  et  une  exemption  limitée  à  certains  biens. 

Soleure,  Lucerne  et  Schwytz  ne  prélèvent  pas  l'impôt  direct 
sur  la  fortune  de  leurs  couvents,  mais,  en  revanche,  Ils  exi- 
gent de  ceux-ci  le  paiement  d'une  taxe  spéciale,  dont  le  produit 
est  affecté  à  l'enseignement  primaire. 

En  ce  qui  concerne  le  capital  des  sociétés  par  actions,  l'on  se 
trouve  en  présence  de  quatre  systèmes  différents  : 
(1)  D'  Max  de  Cérenville,  op.  cit.,  page  87. 
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a)  Imposition  de  l'actionnaire  uniquement. 

b)  Imposition  de  la  société  uaiquemdQt. 
c'j  Imposition  mixte  de  l'un  et  de  l'autre. 

d)  Double  imposition  de  la  société  et  de  l'actionaiùre. 

Dans  le  premier  de  ces  systèmes,  l'actionnaire  paie  stir  le 
montant  de  ses  actions,  la  société  étant  libérée  de  tout  imp6l 
sur  ce  capital. 

Dans  le  second  système,  la  société  paie  sur  son  capital  et  sur 
son  revenu  dans  le  canton  ofi  elle  a  son  siège(l). 

Pour  éviter  une  double  imposition,  l'actionnaire  peut  déduire 
de  sa  fortune  imposable  la  valeur  des  actions  des  sociétés  qaî 
paient  l'impôt,  dans  son  canton,  mais  cette  faculté  lui  échappe 
lorsqu'il  s'agit  des  actions  d'une  société  dont  le  siège  se  irouve 
dans  un  autre  canton  ou  k  l'étranger. 

Au  point  de  vue  juridique  pur  (Roguin  claRègle  de  droit»), 
c'est  l'imposition  de  l'actionnaire  qui  est  seule  fondée  en  droit, 
les  sociétés  commerciales  étant  des  groupements  de  personoa- 
litésdans  lesquelles  l'individu  est  toujours,  en  dernière  analyse, 
le  sujet  du  droit. 

Il  n'y  a  que  deux  cantons  qui  se  rallient  au  troisième  système 
(B&le  et  Tessin)  en  vertu  duquel  la  même  richesse  est  astreinte 
à  l'impôt  sous  deux  formes  différentes. 

Le  quatrième  système  est  en  vigueur  dans  les  cantons  d'Ap- 
penzell  R.  E.,  B&le-Cam pagne,  Genève,  Nidwald,  Luceme,  Saiol- 
Gall,  Vaud  et  Zurich. 

Les  Sociétés  paient,  partout  oh  il  existe,  l'impôt  sur  le  pro- 
duit du  travail  comme  les  autres  contribuables. 

Vingt  et  un  cantons  et  demi-cantons,  sur  les  2.^  qui  forment  U 
Confédération  suisse,  avec  une  population  approchant  de 
5.000.(100  d'habitants,  se  rattachent,  sous  les  formes  parfois 
fort  dilTérentes  que  l'on  trouvera  indiquées  plus  loin,  k  l'impél 
progressif  (2). 

L'impôt  sur  le  capilal  et  l'impôt  sur  le  revenu  sont  progres- 
sifs dans  douze  cantons. 

L'imprtt  sur  le  capital  seul  eal  progressif  dans  deux  cantons. 

L'impôt  sur  le  revenu  seul  l'est  dans  sept  cantons  et,  enBn,  1* 
progression  est  inconnue  dans  les  quatre  cantons  d'Appenzell 
R.  I,,  Sidwald,  Schwyz  et  Valais. 

!1)  !)■  Max  [le  Cérenvllie,  op.  cit..  [lage  116, 
{'!.  Iil..  o}i.  cit.,  page  158. 
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—  257  — 

Apprécié  au  point  de  vue  de  ses  résultats  pratiques,  l'im- 
pôt &  progression  modérée,  tel  qu'il  e.\iste  dans  un  certain 
nombre  de  cantons,  ne  comporte,  en  réalité,  qu'une  légère  sur- 
taxe sur  les  contribuables  les  plus  riches  qui  le  paient  sans 
murmurer  (1). 

Le  montant  en  est,  d'ailleurs,  Cixé',  en  plusieurs  endroits,  par 
un  article  de  la  ConstUalion. 

Sur  de  telles  bases,  il  ne  soulève  guère  d'objections,  car  on  ne 
voit  pas  qu'il  ait  empêché  i'épai^ne  de  se  constituer,  il  ne 
semble  pas,  non  plus,  qu'il  ait  exercé  une  influence  sur  le  prix 
des  capitaux  mobiliers,  te  taux  de  l'iatérët  étant  très  sensible- 
ment le  même  k  B&le,  Berne,  Zurich,  (ienève  et  Lausanne  en 
dépit  de  conditions  ftacales  très  différentes  (2). 

Mais  ce  système  n'en  est  pas  moins  dangereux  en  ce  sens 
qu'il  fournit  à  une  classe  de  c'iioyens,  parce  qu'elle  est  le  nombre, 
un  moyen  de  se  débarrasser  dans  une  très  large  mesure  des 
charges  publiques  pour  en  faire  retomber  le  poids  sur  une  petite 
minorité. 

Jura  paria  debent  esse  inler  se  qui  sunt  cives  in  eadem  re- 
publics  «  mais,  ce  principe,  l'impôt  progressif  le  méconnaît. 
Exagéré,  il  donne  aux  uns  la  faculté  de  tout  commander  san^s 
contribuer  aux  dépenses  de  l'État,  aux  autres,  il  impose  l'obli- 
gation de  tout  payer  ou  de  quitter  lé  pays  (3). 

Il  faut  cependant  reconnaître  que,  sur  les  bases  où  il  est 
établi  en  Suisse,  abstraction  faite  de  quelques  cantons  ofi  il  est 
réellement  excessif,  l'impôt  progressif  est  entré  dans  les 
mœurs  (4). 

On  peut  y  voir,  et  non  sans  raison,  une  menace  pour  l'avenir, 
mais  non  un  danger  imminent  pour  le  présent. 

Dans  la  plupart  des  cantons  do  la  Suisse  allemande,  l'impôt 
existe  sous  cette  forme  depuis  longtemps.  A  Bâie,  on  en  trouve 
un  exemple  dans  un  impôt  de  l'an  1429;  i.  Genève,  la  taxe  des 
gardes  de  1697  est  également  progressive;  c'est  en  1831  que 
Zurich  et  Thurgovie  l'instituent  pour  l'impôt  sur  le  revenu  ;  les 
Grisous  font  de  même  eu  1834  et,  ainsi  de  suite,  jusqu'en  1897, 
époque  à  laquelle  le  canton  d'Appenzcll  clôt  la  série. 

Le  canton  des  Grisons,  qui  a  établi  une  échelle  rapidement 

(I)  D'  Max  (le  CéreiiviUe,  op.  cil.,  page  181. 
(3)  Iil.,  op.  cil.,  page  181, 

(3)  Id.,  op.  cil.,  page  183. 

(4)  la.,  op.  cit.,  page  183. 


3vGooglc 


1 


ascendante,  a  pu  constater  les  fAcheux  résaitats  d'un  pareil  sys- 
iëmc  ;  c'est  pourquoi  le  gouvernement  de  ce  canton,  dansna 
rapport  destiné  k  justiner  un  projet  de  loi  tendant  &  l'exonéra- 
tion des  entreprises  de  chemins  de  fer,  s'exprimaitea  ces  termes: 

'  L'application  de  l'impôt  progressif  au  capilaliie  construction 
des  chemins  de  fer  leur  impose  une  charge  si  considérable  qu'elle 
détourne  tous  les  capitalistes  de  s'intéresser  àde  pareilles  entre' 
prises.  Le  canton  a  le  plus  grand  intérêt  à  voir  disparaître  cet 
obstacleau  développement  du  iéseAugriBon{V). 

Avant  de  passer  à  la  seconde  partie  de  ce  travail,  rédigé  avec 
une  précipitation  regrettable,  il  y  a  lieu  de  rappeler  que,  pour 
être  complet,  il  aurait  dû  porter  également  sur  les  iœpAts  direct» 
non  périodiques  (droits  sur  les  successions  et  donations; 
droitR  de  mutations  sur  les  ventes  et  échanges  d'immeubles)  sor 
les  impôts  indirects  et,  sur  les  impôts  communaux,  car,  sans 
cela,  on  ne  saurait  avoir  une  notion  exacte  de  la  charge  flscale 
supportée  par  les  habitants  de  certaines  contrées  de  la  Sdissc. 

Enfin,  c'est  un  devoir  pour  l'écrivain  de  ces  lignes  de  déclarer 
que  s'il  a,  ce  dont  il  est  loin  d'être  sûr,  la  bonne  fortune  d'avoir 
répondu  aux  désirs  de  la  Compagnie  dont  il  s'honore  de  faire  pa> 
lie,  ce  n'est  que  parce  qu'il  a  laidement  profité  de  la  magistrale 
étude  de  M.  le  IK  Max  de  Cérenville,  étude  p&me  &  Lausanne  en 
1898,  sous  le  titre  :  Les  impAts  en  Suisse,  leur  assiette  et  leur 
quotité. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de  ce  travail,  comportant 
une  analyse  sommaire  des  23  lois  d'impôt  cantonales,  il  a  été 
fait  de  nombreux  emprunts  aux  monographies  de  M.  le  î)'  J.  de 
Steiger,  Grundzilge  des  Fiixan zliaushaltes  der  Kantone, etScAwM- 
zerisckes  Jahrbuch,  années  I9()3,  1904,  1905  et  1906. 

I 

ZURICH. 

Impôt  sur  le  capital  mobilier  et  immobilier  sous  défalcation 
des  dettes,  suivant  déclaration  du  contribuable. 

L'impôt  est  progressif  par  catégories,  mais  ce  n'est  qu'une 
partie  de  la  fortune  déclarée  qui  est  imposée,  savoir  : 

(1)  D'  Max  de  Cérenville,  op.  cit.,  page  119. 
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5/1(1  li's  premiers  20.000  franes. 
(1, 10  —        30.00K  en  sua. 

7,111  —        50.000     — 

«,I0  —       100.00(1      — 

11/10  —       200.00(1      — 

10/10  pour  ce  qui  ilépasse  200.000  francs. 

Impi'it  sur  fe  revenu. 

Matière  imposable  :  le  produit  du  travail  sous  déduction  des 
frais  géuAraux  et  du  5  pour  IIH)  des  capitaux  engagés  dans  le 
commerce  ou  l'industrie  el  qui  noat  frappés  de  l'impât  sur  le 
capital;  les  rentes  qui  n'ont  pas  été  procurées  au  moyen  de 
l'abandon  d'un  capital,  les  pensions. 

Tout  contribuable  est  autorisé  à  déduire  S0()  francs  de  son 
revenu. 

Taux  :  i  pour  KKI  quand  le  capital  paie  1  pour  IIMKI^  la  pro- 
gressioD  est  plus  forte  que  celle  qui  atteint  le  capital. 

Après  déduction  de  iSUOO  francs,  la  portion  du  revenu  qui  reste 
soumise  à  l'impàt  estde  : 

2/10  ilu  produit  ilu  travail  pour  les  premiers  1.500  (t. 
\/\Q  —  —  1..ÎO0  fr.  en  suf. 

G/)0  -  —  3.000  — 

N/10  —  —  i.OOO  - 

10/10  pour  le.4  revenus  au  Jelâ  de  ces  sommes. 


(Loi  du  a  avril  1870) 


Impôt  sur  le  capilnl,  soit  sur  les  immeubles  d'après  leur 
valeur  cadastrée  et  sur  les  capitaux  portant  intérêt  et  placés  sur 
des  immeubles. 

Exemptions  :  tout  capital  immobilier  inférieur  à  100^  francs,  la 
moitié  de  la  valeur  cadastrale  des  bAtiments  servant  uniquement 
i.  l'exploitation  agricole. 

Le  taux  de  l'impdt  est  du  i/i  pour  101)  dans  l'ancien  canton  ; 
2  1/3!  poar  100  <lana  le  Jura. 

Impôt  sur  le  revenu. 

l"  classe.  Produit  du  travail  ;  revenu  provenant  du  commerce 
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ou  de  l'iadustrie,  sous  défalcation  des  frais  généraux  et  du 
4  pour  100  du  capital  immobilier  déjà  atteint  par  l'impôt  sur  le 
capital. 

:£°  classe.  Renies  viagères  et  pensions. 

^f  classe.  Reveou  procuré  par  des  capitaux  portant  intérêt;  le 
contribuable  est  tenu  de  déclarer  son  revenu. 

Exemptions  :  revenus  provenant  de  capitaux  et  d'immeubles 
sur  lesquels  il  est  perçu  l'imp&t  sur  le  capital;  les  dépôts  à  la 
caisse  hypothécaire;  60(1  francs  pour  les  contribuables  de  la 
I  "■  classe,  100  francs  pour  ceux  de  la  t-  et  de  la  3*. 

Le  montant  de  l'impôt  est  Rué  annuellement;  si  l'impAt  sur  le 
capital  est  de  i  pour  100,  l'impôt  sur  le  revenu  sera  pour  la 
I«  classe  1,3  pour  100;  2"  classe  i  pour  100;  3*  clafise  2,5 
pour  100. 

m 


Imjjùl  sur  le  cnjiilnl. 

Mobilier  et  immobilier. 

Défalcation  des  dettes. 

L'impôt  immobilier  est  pei'çu  sur  la  valeur  cadastrale  ;  l'impôt 
mobilier  d'après  les  indications  de  la  déclaration  faite  par  le 
contribuable. 

Les  fondations,  les  couvents,  les  é^'lises,  les  chapelles  et  les 
communautés  religieuses  s'acquittent  de  l'impôt  en  participant 
aux  dépenses  de  l'État  en  matière  d'instruction  publique  et  du 
culte. 

Exemptions  :  l'État,  pour  sa  fortune;  les  célibataires  dont  la 
fortune  ne  dépasse  pas  1000  francs;  les  personnes  mariées  ne 
possédant  pas  au  delft  de  2000  francs;  les  personnes  affligées 
d'incapacité  de  travail  et  les  individus  sous  tutelle  quand  leur 
fortune  ne  dépasse  pas  6000  francs. 

Les  derniers  renseignements  auxquels  l'écrivain  de  ces  lignes 
a  eu  accès  remontent  à  1904  —  le  10  mars  de  celte  année-là,  le 
taux  initial  de  l'impôt  a  été  fixé  À  1  pour  1000  sur  les  fortunes 
de  1000  à  lOO.(KK)  francs;  —  à  partir  de  ce  dernier  chiffre,  la  pro- 
gression adoptée  comptait  une  augmentation  de  1 '10  pour  lOOO 
chaque  cent  mille  francs  en  plus. 
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Impôt  sur  le  revenu. 

Le  revenu  'provenant  d'immeubles,  déjà  atteints  par  l'impAt 
sur  le  capital,  est  soumis  à  une  taxe  proportionnelle  portant  sur 
le  if>  pour  100  de  la  valeur  cadastrale  sans  défalcation  de  dettes. 

Les  revenus  des  propriétés  appartenant  aux  fondations,  cou- 
vents, églises,  etc.,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  absorbée  par 
la  contribution  aux  frais  du  culte  et  aux  dépenses  scolaires,  sont 
astreints  au  même  impôt  calculé  sur  une  base  identique. 

Produit  du  travail  :  déduction  faite  des  frais  généraux  et  du 
4  pour  100  des  capitaux  engagés  dans  le  commerce  ou  l'industrie 
et  frappés  de  l'impét  sur  le  capital. 

Ainsi  déterminé  et  limité,  le  produit  du  travail  est  multiplié 
par  6  ;  les  rentes  et  pensions  par  10  et  le  capital  fictif  ainsi  ob- 
tenu est  ajouté  au  capital  réel. 

Ainsi  une  fortune  et  un  revenu  représentant  ensemble  un 
capital  de  1  franc  à  30.UU0  paiera  au  taux  du  1  pour  1000 
de  30.000  à  64.000  francs,  cette  taxe  est  augmentée  de 
i/IOpour  1000  pour  chaque  somme  de  6000  francs  en  sus  au  deli 
de  84.000  fr.,  l'augmentation  est  ùnsi  de  1/10  pour  1000  plus 
élevée  que  le  taux  initial. 

Exemptions  :  quand  le  produit  du  travail,  les  rentes  ou  les 
pensions  n'excèdent  pas  1600  francs,  le  célibataire  est  autorisé 
à  déduire  de  son  revenu  500  francs;  les  personnes  mariées 
800  francs.  Au  delà  de  1800  francs  la  somme  àdéduire  diminue  de 
100  francs  pour  l'homme  marié  et  de  500  francs  pour  le  céliba- 
taire chaque  fois  que  son  revenu  augmente  de  300  francs.  Le 
célibataire  qui  touche  ilOO  francs  ne  sera  plus  autoriséàsoustraire 
à  l'impôt  que  350  francs,  l'homme  marié  que  400  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  qu'ait  été  atteint  le  chiffre  à  partir  duquel  le  revenu 
tout  entier  se  trouvera  soumis  à  l'impôt,  ce  qui  arrivera  lorsque 
le  chef  de  famille  disposera  d'un  revenu  de  3000  francs. 

(Loi  du  30  novembre  1892.) 
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Impôt  sur  (e  capital  mobUier  ot  immobilier  avec   défalcation 
des  dettes. 

Déclaration  de  fortune  par  le  contribuable. 

L'impdt  est  progrcesir,  il  part  Hu  taux  initial  de  1  l/i 
pour  1/000. 

De  2001  à  SO.OOt)  augmentation  «le  0.50  pour  1.00(1. 

De  30.O0I  à  no.tXHl  —  O.WI  pour  1.000. 

De  rjO.OOl  à80.()0ll  —  0.70  pour  1.000. 

De  80.001  h  lOO.tMK)         —  (t.80  pour  1 .000. 

De  lOO.UOl  à  40(I.IKXI  la  progression  est  de  1/10  pour  IMI 
pour  chaque  50.(Km  Trancs  en  sus;  au  delà  de  400.000  la  pro- 
gression est  de  1  1/^  pour  1(HJ<). 

Exemptions  totales  :  la  fortune  de  l'Klal;  de  l'Église;  les 
fonds  des  écoles;  les  bourses  des  pauvres;  les  bâtiments  com- 
munaux affectés  aux  services  publics;  les  ustensiles  de  ménage, 
les  livres,  les  vêtements,  les  fortunes  en  dessous  de  2000  francs. 

Impôt  sur  le  revenu. 

Cet  impôt  atteint  le  produit  du  travail,  déduction  faite  de^ 
frais  généraux  et  du  4  i/i  pour  KW  du  capital  engagé  dans  un 
commerce  ou  dans  une  industrie,  ce  capital  étant  déjà  frappé 
par  rimp6t  sur  le  capital  ;  l'excédent  du  revenu  provenant  de 
capitaux  est  soumis  à  la  taxe. 

Exemptions  :  le  revenu  des  domestiques  habitant  avec  leur 
maître,  lorsque  ce  revenu  est  inférieur  à  300  francs.  Tout  con- 
tribuable est  autorisé  à  déduire  de  son  revenu  la  somme  de 
700  francs. 

L'impôt  est  progressif. 

Taux  initial  1/4  pour  100. 

La  prt^ression  est  la  suivante  : 

Revenu  ou  gain  :  Jusqu'à    l.t)UO  fr,  0,25  centimes  par  100  fr. 

De    1.000  a    2.000,  0,35  centimes  par  100  Tr, 

—  Î.OOl  à    3.000,  0,15         —  — 

—  3.001  à    4.000,  o,m        ~  — 

—  4.001  â    S.OOO,  0,80         —  — 
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De  b.OOl  h    6.000,  t  fr.    i>  par  100  francs. 

—  6.001  à    7.000.  I  fr-  20  — 

—  7.001  à    8.000.  I  rr.  «  — 

—  8.001  â    H.OOO,  (  fr.  60  — 

—  Tl.OOI  à  10.000,  1  fr.  80  — 

—  10.000  et  au-<lessus  2  fr.  par  100  fr. 


Impôt  sur  le  capHnl  mobilier  et  immobilier. 

Défalcation  des  dettes. 

Déclaration  du  contribuable. 

Cet  impôt  est  proportionnel.  La  propriété  foncière  ne  paie 
que  sur  les  7/8  de  sa  valeur  vénale  «  équttablement  lixée  " 
(  «  Grundeigentum  beslenest  zu  7/8  eines  billtgen  Verkehrs- 
werlhes  »). 

Exemptions  :  les  biens  de  l'État;  des  districts,  des  communes  : 
les  fonds  de  l'assistance  des  pauvres  ;  les  fonds  des  Églises  et 
des  écoles;  les  capitaux  consacrés  &  une  e.xploitation  agricole; 
les  fortunes  en  dessous  de  lOUU  francs  (pour  les  veuves  et  pour 
les  orphelins  2000  francs). 

Impôt  sur  le  revenu. 

Kentes  et  pensions  capitalisées  au  denier  dix.  Les  traitements 
salaires  et,  d'une  manière  générale,  le  produit  du  travail  ne 
sont  pas  imposés. 

La  taxe  est  dn  1  pour  100  quand  l'impiit  sur  le  capital  ml  du 
1  pour  IIKX). 

(Loi  du  10  octobre  1854.;, 
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Impôt  sur  le  capital. 

Le  taux  en  est  fixé  annuellement;  il  est  proportionnel,  1.30 
pour  1000;  il  pèse  sur  la  fortune  tant  mobilière  qu'immobilière, 
il  y  a  lieu  &  défalcation  des  dettes. 

Le  contribuable  est  tenu  à  déclaration. 
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—  264  — 
Les  rentes  et  pensions  sont  capitalisées  au  denier  vingt. 
Les  exemptions  soDt  les  mêmes  que  celles  prévues  par  la  lai 
du  canton  de  Scbwytz. 

Impôt  sur  le  reuenu. 

Cet  impât  frappe  le  produit  du  travail,  déclaré  par  le  contri- 
buable qui  est  en  droit  de  défalquer  les  frais  généraux  el  le 
S  pour  100  des  capitaux  qu'il  a  engagés  dans  son  commerce  on 
dans  son  industrie;  ces  éléments  de  sa  fortune  étant  déji  at- 
teints par  l'tmpùt  sur  le  capital.  Les  exemptions  ne  diffèrent 
que  peu  de  celles  admises  à  Scbwytz. 

Lorsque  l'impOt  sur  le  capital  est  de  1  ,u  pour  1000,  les  revenue 
de  SOO  francs  à  1000  francs  paient  la  taxe  de  1,50  cent,  par 
500  francs  et  de  i  francs  par  10.000  francs  pour  les  premiers 
2600  francs  imposables  et  1  pour  100  sur  tout  ce  qui  dépasse 
ce  chiffre. 

(Loi  du  10  mars  1670.} 
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Impôt  sur  le  capital. 

Cet  impôt  est  perçu  sur  la  fortune  mobilière  et  immobilière, 
les  immeubles  en  raison  de  la  valeur  que  leur  attribue  le  ca- 
dastre ;  défalcation   des    dettes  ;  déclaration   du   contribuable. 

11  est  4  remarquer  que  la  valeur  cadastrale  est,  en  réalité,  très 
inférieure  k  la  valeur  vénale  des  propriétés. 

Pour  établir  le  chilfre  de  la  fortune  d'une  société  anonyme 
ayant  son  siège  dans  le  canton,  on  multiplie  par  i^  la  somme 
des  bénéfices  nets  réalisés  par  elle  dant>  l'exercice  précédenl. 

La  fortune  de  l'État,  des  communes,  de  l'Église,  de  l'école  et 
les  fonda  de  l'assistance  publique  ne  paient  aucun  impàt. 

Il  n'existe  pas  d'impôt  sur  le  revenu. 

(Loi  du  27  avril  1879.J 
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Impôt  sur  le  capital  mobilier  et  immobilier  sans  distiucUon 
après  défalcation  des  dettes. 

Le  contribuable  n'est  pas  requis  de  faire  sa  déclaration,  l'éva- 
luation en  est  faite  par  des  taxateurs  officiels. 

L'impôt  est  progressif.  Les  premiers  35.000  francsne  sont  taxés 
que  jusqu'à  concurrence  du  60  pour  iOO  {J5.000  francs).  Le  taux 
initial  est  fixé  chaque  année  et  la  progression  de  0,10  pour  400 
commence  à  partir  de  iÛO.OOO  francs,  conformément  à  l'échelle 
suivante  : 

De  100.001  à  400.000  :  0,10  pour  1000  par  50.000  francs. 
De  400.001  à  l.OOO.fXX)  :  0,10  pour  1000  par  100.000  francs. 
De  1.000.001  à  2.000.000  :  0,10  pour  1000  par  250.000  francs. 
De  2.000.001  &  S.000.000  :  0,10  pour  1000  par  500.000  francs. 

De  cette  façon,  toute  fortune  dépassant  3.300.000  francs  est 
frappée  d'un  impôt  qui,  comparé  au  taux  initial,  est  plus  élevé 
dans  la  proportion  du  S  pour  1000. 

Sont  exemptés  de  l'impôt  les  fonds  d'écoles  et  d'Église,  les 
institutions  de  bienfaisance,  les  ustensiles  de  ménage,  les  outils 
et  les  instruments  et,  enfin, les  fortunes  inférieures  &  3000  francs. 

Les  veuves,  les  orphelins  et  les  infirmes  dont  l'avoir  ne  dépasse 
pas  40.000  francs  ne  sont  pas  imposés  pour  les  15  premiers 
mille  francs.  Les  familles  qui  ont  un  grand  nombre  d'enfants 
peuvent  être,  le  cas  échéant  et  sur  leur  demande,  libérées  de 
l'impôt  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  10.000  francs. 

Dans  ce  canton,  il  n'est  pas  perçu  d'impôt  sur  le  revenu. 

(Loi  du  7  mai  1891.) 


Impôt  sur  le  capital  progressif  par  catégories  portant  sur  les 
meubles  et  les  immeubles  sans  distinction,  défalcation  faite  des 
dettes. 
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Le  contribuable  est  astreint  &  déclarer  sa  forti 
tion  est  contrôlée  par  uae  commisBîon  cantonali 

Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  cbaque  année,  la  pi 
mence  après  100.000  francs;  à  partir  de  cette 
lOOXKX)  francs  en  sus  forme  une  catégorie  paya 
1/4  pour  100  supérieure  à  celle  qui  frappe  la  ci 
sous.  La  classilication  par  catégories  s'arrête  au 
porte  le  paiement  d'un  impôt  deux  fois  plus  él 
initiale  frappant  les  fortunes  de  lOO.OCM)  francs  i 

Ru  190:!,  il  existait  quatre  catégories  dont  la  d 
nait  les  fortunes  dépassant  400.000  francs  ;  le  t 
de  1  pour  1000. 

Les  exemptions  sont,  à  quelques  différences 
que  celles  autorisées  parles  lois  des  cantons  doi 
parlé. 

Impôt  sur  le  revenu. 

A  Zug,  cette  taxe  est  prélevée  sur  tout  revei 
de  celui  qui  provient  de  capitaux  déjà  atteints  p. 
fortune  ou  de  l'exploitation  d'hôtels,  d'auber; 
rants,  etc.,  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  a 
meut  d'une  patente. 

Fixation  annuelle  du  taux  ;  la  relation  entre  l'ii 
tal  est  la  suivante  :  la  fortune  payant  le  1  pour 
paiera  le  1  pour  100;  de  môme  si  le  taux  du 
2  pour  1000,  le  second  sera  de  2  pour  100. 

Revenu  de  1  à  500  francs,  1  pour  KtO. 

Revenu  de  100  &  1000  francs  1  1/4  pour  lUtl. 

Pour  un  revenu  de  1000  à  7000  francs,  le  co 
une  augmentation  successive  de  1/4  pour  100 
Au-delàde  3000  francs,  le  revenu  paie  le  3  pour 

Le  célibataire,  dans  le  calcul  de  son  revenu 
défalquer  600  francs  ;  le  chef  de  famille  900  franc: 
par  enfant  &gé  de  moins  de  quinze  ans  et  par  ] 
laquelle  il  est  tenu  de  la  dette  alimentaire. 

Une  exemption  temporaire,  partielle  ou  totale 
dée  en  cas  de  maladie  ou  d'accident. 

(Loi  du  28  décembre  1896.) 
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Imp<M  sur  la  fortune  immobilière. 

Bàtimeote  et  fonds  de  terre,  défalcatioa  des  dettes  hypothé- 
caires. 

Le  tauxest f)zé annuellement. ËDf 902,  il  était  du3,3pourlO()U 
de  la  valeur  cadastrale  des  immeubles. 

Exemption  de  l'ImpAt  en  faveur  des  terres  et  b&timeiits,  pro- 
priétésdel'Ëglise,  des  écoles,  des  bOpitaux,  des  orphelinats  et  de 
l'assistance  publique. 

Impôt  sur  la  fortuoe  mobilière.  Sont  soumis  à  cette  impôt  : 
a]  les  capitaux  représentés  par  un  titre  ou  un  acte  quelconque 
dont  le  débiteur  est  domicilié  dans  le  canton.  Ils  sont  inscrits  au 
registre  de  l'impôt  sur  les  titres  :  6)  les  capitaux  dus  par  une  per- 
sonne domiciliée  hors  du  canton  cl  les  titres  au  porteur.  Ils  sont 
déclarés,  par  le  créancier,  pour  obéir  k  la  loi  qui  lui  en  fait  une 
obligation. 

Les  actions  des  sociétés  inscrites  au  registre  de  l'impôt  ne 
sont  pas  comprises  au  nombre  de  titres  à  déclarer  par  leur  pro- 
priétaire. Il  en  est  de  même  des  livrets  de  dépôt  i.  la  Caisse 
d'Épargne  jusqu'à  concurrence  de  1200  francs. 

Le  taux  de  l'impôt  était,  en  1902,  de  i,~i  pour  1000. 

(Lois  du  iO  septembre  1848,  du  25  novembre  1878  et  du 
17  mai  1894.) 


Impôt  stir  le  capitfLl. 

Cet  impôt,  ici  encore,  est  prélevé  sans  distinction  sur  la  for- 
tune tant  immobilière  que  mobilière. 

Sur  déclaration  du  contribuable,  il  y  a  lieu  à.  défalcation  des 
dettes.  Les  immeubles  ne  sont  imposés  que  pour  le  70  pour  100 
de  leur  valeur  cadastrale. 

L'impôt  est  progressif;  la  progression  variable,  d'ailleurs,  est 
perçue  sous  forme  d'un  supplément  ajouté  à  la  cote  d'impôt;  en 
d'autres  termes,  le  montant  de  la  surtaxe  progressive  dépend 
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noD  du  capital  ou  du  reveua  imposable,  mais  de  la  somme  dei 
impMs,  calculés  proportion  oellement  sur  le  capital  et  sur  le 
revenu,  &  un  taux  fixé  par  la  loi. 

La  surtaxe  est  ajoutée  à  la  cote  aussitôt  que  celle-ci  est  su- 
périeure à  20  francs. 

Les  cotes  de  20  à  30  sont  augmentées  d'un  supplément  de 
10  pour  100  ;  celles  de  30  à  40  de  ^  pour  100.  Les  cotes  entre 
40  et  140  francs  sont  augmentées  de  10  pour  100  par  20  francs, 
de  140  à  200  francs  de  10  pour  100  par  30  francs.  Les  cotes  dé- 
passant iîOO  francs  subissent  une  augmentation  du  100  pour  100. 

Chaque  année,  une  fois  le  calcul  fait  du  rendement  de  l'impôt 
sur  ces  bases,  l'autorité  législative  détermine  quelle  doit  être 
lii  somme  &  percevoir  elTeclivement. 

En  1902.  par  exemple,  la  somme  demandée  au  contribuable 
n'a  été  que  des  7/10**  du  montant  de  l'impôt  normal  établi  sur  la 
base  du  calcul  ci -dessus. 

Impùt  sur  le  revenu  progressif. 

A  Soleure,  il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  différentes 
sources  de  revenu,  celui-ci  est  frappé  dans  sa  totalité,  même 
lorsqu'il  provient  de  capitaux  déj&  atteinte  par  l'impôt  sur  le 
capital. 

Les  exemption!)  ne  diffèrent  guère  de  celles  qui  ont  déjà  été 
signalées  ailleurs. 


BA  LE- VILLE. 

Impôt  sur  le  capital  et    impôt  sur  le  revenu, 
tous  deux  progressifs. 

Matière  imposable  :  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  sans 
distinction  sous  défalcation  des  dettes  déclarées  par  le  contri- 
buable. 

Le  capital  imposable  est  réparti  en  catégories,  dans  chacune 
desquelles  l'impôt  prélevé  est  celui  qui  frappe  la  fortune  la 
moins  élevée  de  la  catégorie. 

La  première  catégorie  comprend  les  fortunes  de  5000  i 
8000  francs. 
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De  8000  i  liO.OOO  il  y  a  3  catégories  de  4000  francB  en  4000. 

De  20.000  à  iOO.OOO,  16  catégories  de  5000  francs  en  5000. 

De  100.000  k  400.000,  30  catégories  de  iO.OOO  francs  en 
40.000. 

De  400.000  à  t.OOO.OOO,  30  catégories  de  iO.OOO  francs  en 
20.000. 

De  1.000.000  &  3.0t)0.000,  40  catégories  de  50.000  francs  en 
50.000. 

A  partir  de  3.000.000,  les  catégories  vont  de  100.000  francs 
en  100.000. 

La  progression  est  la  suivante  de  1  à  SO.OOO  francs,  1  pourtOOO. 

De  50.001  &  100.000  francs,  1  1/2  pourlOOO. 

De  100.001  à  200.tX)0,2  francs  pour  1000. 

De  200.001  et  au  delà  3  francs  pour  1000. 

Le  revenu,  quelle  qu'en  soit  la  provenance,  est  soumis  k  l'impét  : 
la  progression,  par  catégories  également,  est  établie  comme 
suit  : 

De  14  4000:  I  pour  100. 

De  4001  à  8000  :  2  pour  100. 

De  8001  à  12.000  :  3  pour  10». 

De  12.001  à  16.000  : 4  pour  100. 

Au  delà  de  16.001  francs  :  5  pour  100. 

Sont  exemptés  la  fortune  de  l'Élat,  des  communes,  les  fonds 
d'église  et  d'école,  les  institutions  de  bienfaisance  ou  d'utilité 
publique  et  les  fortunes  particulières  dont  le  montant  est  infé- 
rieur i  5000  francs. 

Les  veuves  ayant  des  enfants  mineure  ne  paient  l'impAt  qu'à 
partir  d'une  fortune  de  20.000  francs  et  l'orphelin  mineur  qu'& 
partir  de  6000  francs. 

Les  célibataires  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  1200  francs 
sont  exemptés  de  la  taxe;  il  en  est  de  môme  des  pères  de  fa- 
mille et  des  veuves,  dont  les  enfants  sont  encore  mineurs,  lorsque 
leur  revenu  n'est  pas  supérieur  à  1500  francs. 

Sur  un  revenu  de  1500,  âOOO  ou  2500  francs  le  célibataire  ne 
paie  que  sur  les  4/10,  6/10,  8/10". 

Les  veufs,  chargés  d'enfants  mineurs,  bénéllcient  de  ta  même 
faveur  pour  des  revenus  de  2000,  2rrfKl  et  3000  francs,  les  veuves 
2500,  3000  et  3500  francs.  Les  domestiques  du  sexe  féminin  ha- 
bitant chez  leurs  maîtres  ne  sont  soumis  à  aucune  taxe. 
(Loi  du  14oclobrel897.) 
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BÀLe-CAHPAGNE. 

Impôt  prt^resaif  sur  le  capital  et  sur  le  revenu.  Sur  le  capital 
meubles  et  immeubles  sans  distinction,  les  dettes  déclarées  sodI 
défalquées,  une  commission  cantonale  est  chargée  d'évaluer  la 
Tortune  du  contribuable. 

Les  e.\emptions  ne  dilTàrent  pas  ici  de  celles  prévues  par  les 
lois  fiscales  ci-devant  résumées. 

En  dessous  de  lfK)l  francs,  l'exemption  est  totale. 

Taux  initial  1  pour  lOIX». 

Fortune  de  1001  francs  à  30.000  : 1  pour  1000,  l'augmentation 
est  : 

Du    10%  ilii  (aux  iiiiliul  juscju'â  cunciiL-micc  (11'    45.000  fr. 

—  ÎO  O'o  —  —  60.000  — 

—  M"„  —  -  80.000  — 

—  W  %  —  —  100.000  — 

—  50  »,„  —  —  125,00tl  - 

—  60  ";„  —  —  IW.OOll  — 

—  70  "o  —  —  175.000  — 

—  80  "'„  —  —  200.000  — 

—  OO^u  —  '—  225.000  — 

—  100  »o                      —  —  .  250.000  - 

—  ItO  •>;„                      —  —  Ï75.0OO  — 

—  120  %                      —  —  500.000  — 

—  130  0  9                       —  —  350.000  - 

—  140  ".'o                      —  —  400.000  — 
AjhIcssus  (le  MO.OOO  fr.,  ISO",,,. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  fixé  annuellement,  il  est  du  0,5(1 
pour  100  quand  l'impôt  sur  le  capital  est  de  1  pour  1000. 

C'est  ici  l'échelle  de  la  progression  est  établie  sur  cette  base  : 
jusqu'à  -ïOO  francs  le  revenu  n'est  pas  imposé. 

Pour  les  revenus  de  .101  à  700  francs,  i'imp(ït  n'est  qne  deU 
moitié  du  0,ESOpour  100;  de  701  à  30000,  des  trois  quarts  du  0,30 
pour  100  et  c'est  seulement  k  partir  de  3000  francs  que  la  taxe 
est  du  0,50  pour  100  pour  augmenter  de  0,20  pour  iOO  avec  ua 
revenu  de  3001  &  35<)0  et  ainsi  de  suite  pour  arrivera  une  aug- 
mentation du  300  pour  100  du  tan:ï  initial  pour  un  revenu  de 
plus  de  12.000  francs. 

Au  nombre  des  e-xemptions  légales,  il  en  est  une  qui  parait 
caractéristique,  c'est  celle  dont  bénéficient  les  aubergistes  i 
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l'égard  des  ressources  que  leur  procure  l'exploitation  de  leur 

industrie,  le  prix  de  la  patente  qu'ils  sont  tenus  de  prendre  étant 

considéré  comme  l'équivalent  de  l'împét  dont  il  est  ici  question. 

(Loi  :  la  Constitution  cantonale  du  4  avril  1892.) 


SCHAFFBOUSE. 

ImpM  sur  le  capital  mobilier  et  immobilier  ainsi  que  sur  le 
revenu. 

Taiix  initial  de  la  taxe  fixé  annuellement;  jusqu'ici  il  a  été  du 
1  pour  1000. 

La  progression  a  lieu  par  catégories,  sous  forme  d'un  supplé- 
ment progressif  ajouté  à  la  cote  d'impét;  le  montant  de  ce  sup- 
plément dépend  non  du  capital  ou  du  revenu  imposable,  mais  de 
la  somme  des  impôts  calculés  proportionnellement  sur  le  capi- 
tal et  sur  le  revenu  au  taux  (simple)  ioiliai  fixé  par  la  loi  annuelle. 
Mais  ici  le  législateur  a  compliqué  le  calcul  en  fractionnant  la 
cote  et  en  augmentant  chacuuedes  fractions  obtenues  d'un  sup- 
plément progressif  ililTérent.  Exemple  :  Un  contribuable  possède 
une  fortune  de  300.000  francs  ;  son  travail  lui  procure  un  revenu 
de  20.000  francs,  le  taux  étant  de  1  pour  1000  sur  le  capital  et 
1  pour  100  sur  le  revenu,  calculé  proportionnellement,,  l'impôt 
serait  de  500  francs  plus  200,  soit  700  francs  au  total. 

Voici  maintenant  ce  que  paiera  ce  contribuable  : 

Les  premiers  SU  fr.  ne  sont  paa  augmentée. 
Les    25  fr.  suiviiils    S5-50  soiil  autrinPTil^s 


z 

75-100 
100-150 

— 

150-200 

_ 

300-250 

_ 

250-300 

— 

300-WO 

_ 

400-500 

m-pl" 

s  500  à  700 

5";o 

soit 

1.Î5  = 

26.25 

10  % 

— 

2.50  = 

S7.50 

15  "/<. 

_ 

3.75  = 

28.75 

Ï0% 

— 

10.  .  = 

60.  . 

33  "/o 

_ 

12.50  = 

62.50 

Z0% 

_ 

15.  .  = 

K.  . 

35  I/o 

_ 

17.50  = 

67.50 

40  \ 

_ 

».   .  = 

140.  > 

i^% 

— 

«.   .  = 

145.  > 

auRiiionlé  de  50  9/o    —  100.   .  =  300.   » 

'  Aux  700  francs  (impôt  propotionnel)  viennent  s'ajouter  247  fr.30 
et  l'impôt  progressif  sera  de  9477  fr.  SO. 

(Loi  du  23  septembre  1879.) 
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APPENZBU,  (rHODBS  E^TÉBIEUBES). 

Impôt  sur  le  capital  (mobilier  et  immobilier),  défalcation  des 
dettes. 

Le  contribuable  n'est  pas  appelé  k  déclarer  sa  fortune,  l'éva- 
luation de  celle-ci  étant  faite  par  une  commission  d'État. 

Le  taux  est  llxé  chaque  année,  rimp6t  est  progressif. 


■  rortunc  du  1  lï.  à  l.fmtr.  pain  » 

ir  la  basp  de 

1  "/». 

Ile  <le      1.001  fr.  i    30.000  paie  ï 

m-  U  bnsc  de  1 ,05  <■/„ 

—        SO.OOl    —       50.000 

_ 

1,10  «/„. 

—        U.WH    —     100.000 

— 

l,15«/„. 

—      100.001     -     300.000 

_ 

1  ,!0  V 

—      200.001  et  au-desBUS. 

— 

1.Î5  o/„. 

Impôt  sur  le  n 

Ici  encore,  c'est  une  commission  officielle  qui  éralue  le  pro- 
duit du  travail  en  tenant  compte  des  frais  généraux  et  en  dédui- 
sant le  4  pour  lOO  des  capitaux  engagés  dans  le  commerce  ou 
l'industrie. 

Le  taux  est  en  corrélation  avec  celui  de  l'impôt  sur  le  capital. 

1  pour  1000  sur  la  fortune  &  0,10  pour  100  sur  un  revenu  en 
dessous  de  2000  francs. 

De  iOOO  à  10000  francs  0,10  pour  100  d'augmentetion  pir 
1000  francs.  A  10000  francs  la  progression  s'arrAte. 

Exemptions  :  capitaux,  biens  fonds  et  b&timents  appartenant 
à  l'État,  aux  communes  et  aux  institutions  de  bientaisance. 

Les  fortunes  de  moinsdeSOO  francs  jouissent  d'une  exemption 
totale.  De  800  &  âOOO  francs,  elles  sont  au  bénéfice  d'une  exemp- 
tion partielle  portant  sur  400  francs.  Les  personnes  sous  tutelle 
sont  exemptées  de  tout  impôt  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  ISOO  francs. 

Quant  au  revenu,  ta  somme  franche  d'impôt  varie  ;  le  céliba- 
taire dont  le  revenu  est  inférieur  k  800  francs  ne  pue  rien. 

Le  père  de  famille,  ayant  1  ou  i  enfants  Agés  de  moins  de 
16  ans  et  jouissant  d'un  revenu  de  moins  de  lâOO  francs,  est 
également  au  bénéfice  d'une  exemption  complète;  il  en  est  de 
même  pour  les  familles  avec  un  revenu  de  1»00  francs  au  moins 
comptant  plus  de  trois  enfants  n'ayant  pas  16  ans  révolus.  Dans 
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—  273  — 
les  mêmes  conditioDs,  les  revenus  de  ISOO  à  2000  francs  ne  sont 
taxés  quepour  1600  francs. 

Le  taux  de  t'impAt  est  iixé  annuellement. 
(Loi  du  25  avril  1897.) 

XVI 

APPENZBLI.   (RHODES   INTÉRIECnES) . 

Impôt  sur  la  fortune  immobilière,  sans  défalcation  des  dettes 
hypothécaires;  le  débiteur  est  autorisé  ài  déduire  des  intérêts 
qu'il  paie  au  créancier  le  montant  de  l'impôt  pesant  sur  l'im- 
meuble hypothéqué,  proportionnel,  au  taux  du  S  pour  100  des 
2/3  de  la  vdeur  des  immeubles. 

Le  produit  de  l'impôt  se  répartit,  conformément  ô  l'article  9 
de  la  constitution  cantonale,  de  la  manière  suivante  :  le  3  1/2 
pour  1000  à  l'État  et  le  1 1/i  pour  1000  ^l'assistance  des  pauvres. 

XVII 


Impôt  proportionnel  sur  la  fortune  mobilière  et  immobilière, 
défalcation  des  dettes  déclarées  par  le  contribuable. 

Le  taux  est  Axé  annuellement. 

Exemptions,  en  ce  qui  concerne  les  contribuables  :  totale  pour 
les  fortunes  en  dessous  de  210  francs  ;  ne  sont  pas  compris  dans 
la  fortune  imposable  les  meubles  meublants,  les  outils  des 
artisans. 

La  fortune  des  veuves  et  des  orphelins,  lorsqu'elle  ne  dépasse 
pas  21.000  fr.,  n'est  taxée  que  pour  10.600;  pour  les  3/4  quand 
elle  est  supérieure  &  cette  somme. 

(Loi  du  24  février  1832.) 

Impôt  sur  le  revenu,  progressif,  déduction  faite  des  dettes 
et  du  4  pour  100  des  capitaux  engagés  dans  un  commerce  ou 
dans  une  industrie  et  déjà  atteinte  par  l'impôt  sur  la  fortune. 

Les  revenus  imposables  de  800  à  10.000  francs  inclusivement 
sont  divisés  en  19  catégories,  la  première  de  200  francs  compre- 
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nanl  les  revenus  de  8(X)  à  1000  francs  les  autres  de  500  en 
500  francs.  La  taxe  est  la  même  pour  les  revenus  d'nne  caté- 
gorie ;  ainsi  si  le  taux  de  l'impôt  sur  la  fortune  est  fixé  à  i  pour 
1000,  la  première  catégorie  paiera  1  franc  et  la  dix-neuvième 
200  francs.  Un  revenu  dépassant  10.000  francs  paiera  200  francs 
pour  les  premiers  10.000  francs  et  un  supplément  proportionnel 
de  2,5  pour  100  sur  l'excédent. 

(Loi  du  25  mars  1663.)  (1) 

XVIII 


lmp<)l  progressif  par  catégories  sur  la  fortune  mobilière  et 
immobilière  sous  déduction  des  dettes  déclarées  par  le  con- 
tribuable. 

Les  exemptions  portent  sur  toutes  fortunes  inférieures  à 
1000  francs.  Les  outils  des  artisans  d'une  valeur  de  1000  francs 
et  en  dessous  ne  sont  pas  compris  dans  l'évaluation  de  la  for- 
tune. Les  orphelins,  &gés  de  moins  de  Iti  ans,  sont  affranchis  de 
I'imp6t  lorsque  le  cliiffre  de  leur  fortune  ne  dépasse  pas 
3000frano6. 

De  1  k  20.000  :  2  pour  1000. 

De  20.000  à  320.000,  supplément  h  la  cote  précédente  de  1/10 
par  3O.(H)0  francs,  au  delà  de  .120.000  francs,  le  supplément  est 
du  double  de  celui  de  la  première  catégorie. 

Imp6t  sur  le  revenu  également  progressif  par  catégorieB 
établies  sur  les  bases  suivantes  : 


L'iinpiit  a 


r  la  fortune 
1/1  "In  poif 


IUIHM    ! 


r  te  ri 


800  (i: 
1 .500  fr. 
1  ";„  —  i.TM  1,  S.OUO  fr. 

1  1/î  o/o  —  par  1 .000  fi-.  de  3.000  k  5.000  fr. 

2  »/„  —  _      500      —    5.001  ï  7.000  fr, 
5  %                        —  12.000  fr. 

r.  1/2  "/o  —  plus  de  13.000  fr. 

En  1902,  par  exemple,  la  taxe  do  l'impAt  sur  la  fortune  a  été 
fixée  à  2  1/2  pour  100  et  celui  de  l'impôt  sur  le  revenu  a  été 

(1)  Crtte  loi  et  la    pri^eédente  utit  èir   i*eiiiplaeéeA   par   U   loi    du  3S  dé- 
cembre 1003  sur  les  iiiipùls  d'ÉUIa.  —  V.  Atm.  Ht.,  t.  3i,  (>.  ÏB7. 
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doublé  et  partant  de  i/i  pour  KXl  il  a  atteint,  pour  la  dernière 
catégorie,  le  11  pour  10(1. 

Sont  exemptés,  en  totalité,  les  reveous  de  provenance  agricole, 
les  revenus  en  dessous  de  ^00  francs,  les  revenus  en  dessous 
de  800  francs  lorsque  le  contribuable  ne  possède  pas  d'autres 
ressources;  les  revenus  inférieurs  k  7U0  francs  si  la  fortune  du 
contribuable  ne  dépasse  pss  3Û0U  francs  ;  les  revenus  en  dessous 
de  600  francs  quand  le  contribuable  ne  possède  pas  au  delà  de 
5000  francs. 

(Loi  du  38  août  1881.) 

XIX 


ImpAt  sur  la  fortune  et  impAt  sur  le  revenu  progressifs. 

Comme  Soleure  et  comme  Schaffhouse,  le  canton  d'Argovie 
a  cherché  à  remédier  à  l'inconvénient  qui  résulte  de  Tapplica- 
lîon  d'une  progression  distincte  &  l'impùt  sur  le  revenu.  Il  y 
est  arrivé  de  la  manière  suivante  : 

Le  taux  simple  de  l'impôt  sur  les  fonds  non  b&tis  est  de 
0,80  pour  1000,  sur  les  fonds  bâtis  de  0,60  pour  1000,  sur  le  mo- 
bilier 0,30  pour  1000,  sur  les  capitau.\  mobiliers  de  l,it) 
pour  100,  sur  le  revenu  de  1  pour  100, 

Le  Qsc  calcule  l'impAt,  comme  on  l'a  déjà  vu  h  propos  de 
ShafThouse,  sur  ces  différents  éléments  imposables  d'après  les 
taux  proportionnels  ci-dessus  indiqués  et  l'on  fait  la  somme 
des  chiffres  ainsi  obtenus.  Si  la  cote  d'impôt  totale  &  laquelle 
OD  arrive  est  inférieure  i,  40  francs  elle  est  perçue  sans  aug- 
mentation. 

Si  la  cote  est  comprise  entre  40  francs  et  70  francs  elle  est  en 
moyenne  du  5  pour  100. 

Entre    70  et  100  francs  de  10  pour  100. 

—  100  et  200        —        15  pour  100. 

—  200  et  300        —        iO  pour  KKI. 

—  300  et  400        —        25  pour  100. 

—  400  et  500        —        30  pour  100. 
Supérieure  à  500  francs  de  35  pour  100. 

Voici  l'exemple  qne  donne  M.  Max  de  C^enville,  docteur  en 
droit,  dans  son  étude  remarquable  sur  les  impôts  en  Suisse, 
page  175  : 
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«  Un  coDtribuable argovieo  possède.une  maison  de  lOO.OOOrr. 
un  champ  de  50.000  francs,  un  mobilier  de  10.000  francs,  des 
actions  ou  obligations  pour  300.000  francs,  et  gagne  en  outre 
6000  francs  par  an.  Quel  impôt  devra-t-il  à  l'État? 


Pour  le.  cliamp 

Pour  lo  mobilier  (10.000-500  cii'inpK'"' 


Pour  le  produit  de  son  travail  après  déduclion  de  300  fr., 
ai"l% 


La  cote  d'impAl  dépassant  500  tr.,  il  j 
soit  dp 

Ce  qui  donne  un  impdt  p^a(n'C^isi^  de  . 


H  Nous  ne  sommes  pas  encore  au  bout  de  nos  peines.  Ces 
691  fr.  40  constituent  un  impOt  simple  (einfache  Steuer)  qui 
n'est  pas  prélevé  intégralement  et  dont  l'Etat  n'a  perçu  que  la 
moitié  en  1897.  Notre  contribuable  aura  ainsi  en  dérmitive  à 
déposer  entre  les  mains  du  lise  cantonal  la  somme  de  .')45  fr.'O, 
heureu.v  s'il  a  pu  calculer,  lui-même,  le  montant   de  sa  taxe.  » 

(Loi  du   11  mars  1863,  Règlements  du   i&  novembre  188S.) 


XX 


Impôt  proportionnel  sur  le  capital  avec  défalcation  des  dettes. 

Impôt  progressif  sur  le  revenu,  abstraction  faite  des  frais 
géDérau.v  et  du  4  pour  100  des  capitaux  engagés  dans  un  com- 
merce ou  da:is  une  industrie. 

Les  revenus  de  100  francs  à  2600  francs  forment  dix  classes; 
en  admettant  que  la  taxe  sur  la  fortune  soit  du  1  pour  1000,  les 
revenus  en  dessous  de  ^00  francs  (!"  classe)  paierontOfr.  33; 
ceux  de  ^(UK)  (lO-  classe)  30  francs. 

Les  revenus  dont  le  montant  dépasse  3600  francs  paieront 
:tO  francs  pour  les  premiers  â600  francs  et  un  supplément  de 
1  i/i  pour  100  pour  toute  valeur  supérieure. 

Exemptions: Les  domestiques  ayant  moins  de  100  francs  de 


(Loi  du  6  mars  1849.) 
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800 

_ 

1/2% 

1,000 

— 

'  "'o 

a. 000 

_ 

1  1/2  % 

3.000 

_ 

a% 

5.000 

_ 

S7o 

7.500 

— 

*"/., 

Impôt  proportionnel  sur  le  capital  -mobilier  et  immobilier, 
défaicalion  des  dettes  déclarées  par  Le  contribuable. 

Le  taux  est  fixé  annuellemenl  à  i  pour  100  suiraot  les  derniers 
renseignements. 

Impôt  sur  le  revenu,  progressif  par  catégories.  On  ne  retrouve 
pas  ici  la  défalcation,  qu'on  rencontre  ailleurs,  d'un  tant  pour 
cent  des  capitaux  engagés  dans  le  commerce  ou  l'Industrie.  Le 
taux  varie  avec  celui  de  l'impôt  sur  le  capital  ;  si  ce  dernier  est 
du  1  pourl000,Iespremier8400  francs  de  revenu  paieront!  franc. 

Dp        mi  i        «00  fr.      1  sur  les  premiers        «0  fr.  et  1/4  %  sur  le  surplus. 

—  801  H    1.000  3 

—  1,001  à    3.000  i 

—  2.001  k    5.000  15 
--  3.001  i    5.000  50 

—  5.001  il    Î.500  70 

—  7.501  à  10.000  150 

—  10.001  à  15,000        250  —  10.000    —    5  ",„  — 

—  15.001  à  SO.OOO        500  -  15.000    —    0  %  - 
~  aO.OOl  el  audelA      tlOO               —               ÏO.OOO    —    7%              — 

E.\emptions  :  1/4  du  produitdu  travail  ;  1/4  du  revenu  total  du 
chef  de  famille  ayant  au  moins  4  enfants  mineurs  ;  les  revenus 
d'institutions  de  bienfaisance. 

(Loi  du  4  décembre  1894.) 

XXII 

VACD. 

Impôt  direct  et  distinct  par  catégories  :  a)  sur  la  fortune 
mobilière  et  sur  le  produit  du  travail  (impôt  mobilier)  ;  b)  sur  la 
fortune  immobilière  (impôt  foncier). 

La  fortune  imposable  de  chaque  contribuable,  frappée  dans  les 
catégories  supérieures,  est  au  bénéfice  du  taux  des  catégories 
inférieures  pour  la  part  correspondant  à  ces  dernières. 

Le  taux  de  l'impôt  pour  la  plus  basse  catégorie  de  la  fortune 
xxxvni.  Ifl 
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immobilière  est  toujours  inférieur  à  celui  de  la  catégorie  cor- 
respondante de  la  fortune  mobilière. 

Le  taux  de  l'impût  est  fixé  chaque  année  par  l'autorité  légis- 
lative. 

a)  Im|iùt?no(/iIi(?r:i;oi9prcnd  la  fortuoe  mobilière  proprement 
dite,  letj  rentes  et  usufruits,  le  produit  du  travail  : 
Sept  catégories  : 

ji)  Fortunes  mobilières  t 


.  .     ii.ooi 

—     W.OOO 

.   .      M. 001 

—    100.OO0 

.  .    ioo.ooi 

—   ÏOO.OOO 

.   .     200.001 

—   400.000 

.   .     400.001 

-   800.000 

.   .    tHMI.OOl 

't  uii-dossu.-!. 

,  produit  du 

travail. 

.  .           1 

i:  -1      i.Wttv 

.   .        1.261 

—        2.500 

.  .      a.rrfii 

—      :i.ooo 

fi.Ofll 

—      10,000 

10.  (Mil 

--     ao.ooo 

.     2ii.mil 

—    w.two 

Le  taux  de  l'imp/it  mobilier  est  llxé  suivant  la  proportion  : 


1  i;a  ", 

2  "/ 

S  1/2"/ 


Lc3  éléments  de  l'impôt  mobilier  demeurent  distincts,  mais 
ils  sont  indissolublement  liés  entre  eux  par  la  reiatioo  : 
1  pour  1000  sur  la  fortune  mobilière  proprement  dite,  IfipourHKM) 
sur  les  renies  et  usufruits  et  8  pour  100(1  sur  le  produit  du 
travail. 

Exemptions  : 

a)  Les  produils  du  sol,  les  loyers  et  fermages  et  les  récolles  de 
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l'aDDée  précédente  demeurées  en  posBeggion  du  propriétaire, 
de  l'usufruitier,  du  fermier  ou  du  colon  partiaire. 

6)  La  valeur  du  mobilier  par  nature,  des  vêtements  et  du  cou- 
cher nécessaires  &  la  famille,  des  ustensiles  de  cuisine,  desoutlls 
et  instruments,  si  elle  n'atteint  pas  SOOO  francs  ou  ce  montant 
si  elle  le  dépasse. 

Sont  déduits  de  l'impôt  sur  le  travail  : 
â)  Lesdépensesnécessaires&l'exploit&tion  du  commerce  ou  de 
l'industrie  ou  k  l'exercice  de  la  profession. 

b)  Comme  charges  de  famille,  les  frais  d'entretien  k  raison  de 
400  francs  pour  le  chef  de  famille,  pour  sa  femme,  pour  chacun 
de  ses  descendants  mineurs  ainsi  que  pour  chacune  des  per< 
sonnes  auxquelles  le  contribuable  fournit  des  aliments  en  exé- 
cution des  obligations  que  lui  impose  la  loi  civile. 

Les  dettes  du  contribuable,  qui  ne  peuvent  être  déduites  de 
l'impôt  foncier,  sont  déduites  de  la  fortune  mobilière  soumise  k 
l'impôt. 

Si  la  somme  des  dettes  dépasse  la  fortune  mobilière  impo- 
sable, le  5  pour  JOOde  l'excédent  est  déduit  du  montant  des 
rentes  et  usufruits. 

Si,  enlin,  cette  déduction  ne  peut  être  effectuée,  en  tout  ou  en 
partie,  du  montant  des  rentes  et  usufruits,  la  part  de  ce  S  pour  100 
non  déduite  est  doublée  et  soustraite  du  produit  du  travail. 

Les  dettes  consistant  dans  le  service  d'une  rente  sontdéduites  : 
!■  de  la  fortune  mobilière  pour  un  capital  égal  k  seize  fois  leur 
montant;  ^  des  rentes  et  usufruits  d'abord,  puis  du  produit 
du  travail  s'il  y  a  heu,  pour  la  part  de  la  rente  qui  n'a  pu  être 
déduite  de  la  fortune  mobilière. 

Tout  contribuable  k  l'impôt  mobilier  est  tenu  de  déclarer, 
avant  le  1"^  février  de  chaque  année,  séparément,  sur  une  for^ 
mule  qui  lui  est  remise  à  cet  effet,  le  montant  imposable  : 

a)  De  sa  fortune  mobilière  ; 

b)  De  ses  rentes  et  usufruits  ; 

c)  Du  produit  du  traivail. 

Le  contribuable  qui  n'a  pas  fait  de  déclaration  se  voit  taxer 
par  une  Commission  fiscale;  s'il  persiste  à  garder  le  silence, 
cette  taxe  est,  d'année  en  année,  augmentée  du  10  pour  100. 

Impôt  foncier  :  il  est  dû  annuellement,  k  partir  du  1"'^  janvier, 
sur  la  valeur  au  cadastre  de  tous  les  immeubles  bùtis,  ou  non  b^tis 
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sous  déduction  des  dettes  hypothécaires  {dont  la  défalcation  est 
autorisée  par  la  loi. 
Trois  catégories  : 


I"  rnténorie  de 


1  tr.  i    3S.0OO  fr. 
i5.0Oi     —    100,000 
100.001  et  au-doBsiis. 


3-        — 

Le  taux  est  llxé  annuellement  dans  la  proportioD  de  1  pour  la 
i™  catégorie;  1  i/±  pour  la  2";  2  pour  la  3". 

Les  fortunes  immobilières  do  mari,  de  sa  femme  non  séparée 
de  biens,  et  de  ses  enfants  mineurs,  forment  uu  seul  tout  àl'égard 
de  l'impôt  et  sont  réunies  pour  déterminer  la  cat^orte  au  taux 
de  laquelle  elles  doirent  l'impôt. 

Exemptions  : 

Les  immeubles  appartenant  à  l'État,  les  églises  et  lesb&timents 
hospitaliers,  propriétés  des  communes  et  des  sociétés  recon- 
nues personnes  morales,  les  immeubles  exonérés  par  actes 
législatifs  spéciaux. 

(Loi  du  n  aodt  1886.) 

En  1906,  l'impôt  mobilier  a  été  perçu  au   lauz  suivant  : 


)  Fortune  mobilière  propi'i 


b)  Sur  les 


entes  et  n: 


c)  Sur  le  produit  du  travail 

i"talé8oric. 


emenL  dit«  : 

.20°/™ 


28,80  ";„ 
53,80  o/eo 
5«,«  o/on 
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ImpAt  foncier  : 


■".caléporie. 
2-       — 

y     —    . 


Impôt  proportioDcel sur  la fortaDe,pae d'impôt  sur  le  revenu, 
l'absence  de  celui-ci  est  en  partie  compensée  par  un  impôt  de 
patentes. 

(Lois  du  28  mai  1874,  2  juin  187S,24maJ  1895,18  mail899, 
24  novembre  1900.) 

XXIV 

NEPCHATEL. 

ImpOtBur  la  fortune  et  sur  le  revenu  proportiannel. 
(Loi  du  27  février  1892.) 


OENËVE. 

L'impôt  sur  la  fortune  est  désigné,  dana  ee  canton,  boub  le 
nom  de  Taxe  mobilière.  Le  contribuable  est  autorisé  &  défalquer 
ses  dettes  jusqu'à  concurrence  de  50.000  francs  et  les  rentes  ou 
les  pensions  qu'il  peut  devoir. 

Suivant  l'&ge  du  bénéUciaire,  la  rente  ou  pension  est  capi- 
talisée en  en  multipliant  le  montant  par  un  coefficient  allanlde 
2  à  18. 

Cet  impôt  est  progressif  par  calégortes  : 

l'-calégoric là      5,000  fr.  1/2  "/„„ 

S-  —        5.000  it    ,10.000  i  «/„ 

3*  —       ."iO.OOO  i,  100,000  S.2j  "/„ 

*•  —       100.000  l'i  «IO.OOO  2,50  "/„ 

5-  —       200.000  à  .TOO-OOC  S,  >  «/„ 

6-  —       300.000  A  500.000  S,50  "/„, 

!•  —       500.000  cl  au-dcssii!    3,75  «lot, 
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Exemptions. 

Chevaux  de  selle  et  voiture  frappés  d'un  impôt  spécial. 

Le  bétail  attaché  aux  exploitations  agricoles.  Les  collections, 
les  meubles  meublantsj  les  outils. 

Impét  sur  la  fortune  immobilière  («  Taxe  immobilière  »),  at- 
teint tous  les  immeubles  bâtis  et  non  b&tis  pour  leur  valeur 
réelle  sous  déduction  des  dettes  hypothécaires  jusqu'à  concur- 
rence de  50.000  francs. 

Progressif  par  catégories,  H  catégories  ; 

iTaléRoric là      3.000  fr.  0,5  »;,. 

2-  —     :i.ooo  a    M.OOO        i  ",o 

3-  —      50.000  4  100.000         1,"  "/„, 

*■   —   100.000  à  200.000   1,75  ■>/„ 

5-  —  soo.ooo  à  «0.000   a  ",^ 

0-   —   -iOO.OOO  à  600.000    3.25  ",„ 

7-  —      600.000  i  800.000         2,.S0  'V™ 

8-  -       MOO.OOflplaiHlossuH    2.75  i>,„ 

L'évaluation  des  immeubles  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

a}  Immeubles  habités  pa^  le  propriétaire  :  le  coût  de  con- 
struction ou  la  valeur  vénale. 

b)  Immeubles  remis  en  location  :  pour  déterminer  quelle  est 
ta  valeur  imposable,  on  déduit,  suivant  l'état  d'entretien  du  bâ- 
timent, le*)  ou  25  pour  100 des  loyers  bruts,  l'excédent  est  ca- 
pitalisé au  5  pour  100. 

Les  terres  cultivées  sont  taxi^es  par  une  Commission,  les  aulreiî 
terrains  à  leur  valeur  vénale. 

Exemptions. 

Le»'  b&timents  ruraux  servant  e-xclusivemcnt  A  l'exploitalion 
af^ricolé,  le  sol  sur  lequel  s'élèvent  les  constructions  soumises 
à  l'impiM. 

Le  propriétaire  d'un  immeuble  de  rapport,  demeuré  vacant 
pendant  six  mois,  peut  obtenir,  l'année  suivante,  une  réduction 
d'impôt;  il  en  est  de  même  pour  celui  dont  les  terres,  par  suite 
d'accident  ou  d'intempéries,  n'ont  produit  que  la  moitié  de  leur 
revenu  usuel. 

(Loi  du  .M  octobre  1900.) 

M.    le    Secrétaire    général    dépose,    au    nom  de 

M.  J.  Dufay,  notaire  honoToire  «  Salins,  une  I'Itude  sih 
l'impùt  sur  le  revenu  (rette  étude  .sera  insérée  dans  le 
procliain  Bulletin). 
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Note  de  M.  Léon  Adam,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  faisant  suite  à  l'étude  de  M.  Ch.  Boiceau  concernant 

l'iMPÔT   SUR  LE   REVENU   EN   SuiSSE. 

Après  la  communicatioQ  de  M.  Ch.  Boiceau,  rien  ne  saurait 
utilement  ëire  ajouté  au  tableau  si  précis  et  si  complet  qu'il  a 
tracé  de  l'organisation  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Suisse. 

11  est  pourtant  un  c6té  de  cette  organisation  sur  lequel  il  nous 
semble  utile  de  revenir,  parce  qu'il  présente,  dans  la  mise  k 
exécution  de  cet  impôt,  les  moyens  les  plus  irritants  et  les  plus 
difliciles  &  admettre  chet  nous.  11  s'agit  des  déclarations  des 
contribuables,  du  contrôle  et  des  sanctions  dont  ces  déclarations 
»ont  entourées, 

.  Noua  les  examinerons  pour  les  seuls  cantons  où  elles  pré- 
sentent quelque  intérêt,  en  suivant  l'ordre  même  de  l'étude  de 
notre  éminent  confrère. 

Rn  passant,  nous  analyserons  la  nouvelle  loi  d'impùt  du 
canton  de  Saint-Gall. 


La  loi  du  2  mai  1886  {Ann.  de  Lég.  étr.,  l.  16,  p.  562),  qui  a 
introduit  l'impôt  progressif,  consacre  tout  le  chapitre  V  à  In 
sanction  des  déclarations  inexactes.  Le  contribuable  coupable  de 
ilîssimulation  doit  payer  le  triple  de  l'impôt  correspondant  à  la 
valeur  dissimulée.  Le  mode  de  recherche  des  déclarations  criti- 
quables est  surtout  à  relever  :  «  Tous  les  fonctionnaires  et  auto- 
«  rites  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de 
i(  dénoncer  au  Conseil  d'Ëtat  toute  tromperie  sur  l'impiU  dont 
(  ils  auraient  connaissance  ». 


CANTON    DK    FIUBO[iRfi. 

Un  arrêté  du  22  juin  189n,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi 
d'impôt  du  -16  novembre  1894,  a  réglemenlé  l'établissement  des 
registres  de  l'impôt  sur  les  immeubles,  les  capitaux,  les  traite- 
ments et  les  pensions  (Ann.  da  IJg.  étr.,  I.  2S,  p.  513). 
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(  Taadis  que,  pour  les  biens  de  la  première  catégorie 
«  (immeubles),  les  éléments  essentiels  de  1k  perception  sont 
*  fournis  par  lea  registres  de  l'impôt  foncier  et  ceux  des  dettes 
(  hypothécaires,  la  déclaration  du  contribuable,  d'une  part,  celle 
c  des  établissements  de  Bau(|ue  et  des  Caisses  d'épargne  de 
<  l'autre,  constituent  la  base  du  recouvremenldesdeux  dernières 
t  taxes  1  (M.  Maurice  Jobit). 


CANTON    UE   BALE-CAHFACNE. 

La  loi  constitutionnelle  du  4  avril  1892  (Ann.  Lêg.  éir.,  t.  %%, 
p.  S63}  porte  dana  son  article  47  :  c  A  chaque  décès  il  doit  être 
c  dressé  un  inventaire  ofllciel  s'il  y  a  de  la  fortune  imposable  >. 

Quant  à  la  taxation  annuelle,  l'arrêté  fédéral  du  24  juin  1892, 
accordant  la  garantie  fédérale  i  lanouvelle  constitution,  ordonne 
la  nomination  par  le  Landrath  d'une  commission  cantonale  de 
taxation  pour  la  mise  k  exécution  des  prescriptions  relatives  aux 
impôts. 

L'amende  pour  déclaration  fausse  ou  incomplète  avait  déj&été 
fixée  au  décuple  de  l'impôt  fraudé,  par  une  loi  précédente  du 
U  février  1887  {Ann.  Lég.  étr.,  t.  17,  p.  666). 

CAHTON  DE  SAtNT-GAU. 

Une  loi  récente  du  28  décembre  1903,  sur  les  impôts  d'État, 
suivie  d'un  règlement  d'administration  du  6  mai  1904,  a  réorgs- 
nisé  le  régime  fiscal  du  canton. 

Trois  sortes  d'impâts  sont  établies  : 

L'impât  sur  le  capital,  l'impôt  sur  le  revenu,  etla  taxe  perïon- 
nelle. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  les  lignes 
générales  du  nouveau  système  d'impôts,  tel  qu'il  a  été  analysé 
dans  notre  Annuaire,  par  M.  Paul  Carpentier  avocat  h  Lille 
(Ann.  Lég.  étr.,  t.  34,  p.  297). 

€  a}  L'impôt  sur  le  capital,  dont  le  quantum  varie  suivant  U 
c  nature  et  l'usage  des  biens  taxés,  est  assis  sur  un  système  de 
c  cédules  assez  nombreuses.  Il  ne  frappe  pas  la  fortune  des 
c  personnes  morales  publiques, d'utilité  publique  ou  de  bienfai* 

saoce,  et  des  modérations  sont  consenties  aux  mineurs,  aux 
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«  veuves  pt aux personnea  hors  d'état  de  gagner  leur  vie.  Dâduc- 

f  tion  est  faîte,  pour  le  calcul  de  la  taxe,  des  dettes  hypothé- 

f  caires  et  chirographaires.  Cette  taxe  est  progressive  et  se  fait 

«  de  un  pour  mille  jusqu'à  100.000  francs  pour  aboutir,  par 

■  échelons  de  0  fr.  05  par  100.000  francs,  jusqu'à  l  fr.  50  pour 
c  un  million  et  au  delà. 

<  b)  L'impôt  sur  le  revenu  est  également  fixé  selon  diverses 

■  cédules  (i.  Immeubles  ;  i.  capitaux  placés  ;  3.  revenus  indus* 
f  triels,  commerciaux  et  professionnels-  4.  activité  personnelle 
c  ou  appointements  divers;  5.  rentes  et  aliments).  La  taxation 
«  est  fixe  pour  les  revenus  fixes.  Les  revenus  incertains  sont 
c  atteints  d'après  une  moyeune.  Sont  exempts  de  l'impôt  les 
(  revenus  qui,  dans  les  trois  années  pré.cédentes,  n'ont  pas 
c  dépassé  4  pour  100  et  certains  minima,  1.000,  1.200  et 
c  i.500  francs,  appartenant  respectivement  à  des  célibataires  ou 
c  veufs  sans  enfants,  à  des  familles  sans  enfants  ou  comprenant 
<  trois  mineurs  de  18  ans,  et  enfin  à  des  familles  plus  nombreuses. 
«  Jusqu'à  2.000  francs  la  taxe  est  de  0  fr.  40  pourlOO  pour  l'État 
€  et  d'autant  pour  la  commune.  Elle  progresse  pour  le  premier 
c  de  0  fr.  10  pour  100  par  500  francs  jusqu'à  14.000  francs,  et 

■  pour  la  seconde  de  0  fr.  tO  pour  100  par  2.000  francs  jusqu'à 
f  12.000  rtancB. 

c  L'irop6t  personnel  est  dâ  pour  toutes  les  personnes  ma- 
c  jeures  habitant  le  canton.  Il  est  indépendant  des  deux  pre- 
(  œiers  impôts  d'État  et  ne  dépasse  pas  1  franc. 

a  Uq  régime  spécial  est  appliqué  aux  sociétés,  i 


CANTON    DliS   GRISOKS. 

L'article  9  de  la  loi  de  1881  sur  les  impi^ts  révisés  stipule  ce 
qui  suit  :  «  L'estimation  du  capital  et  du  revenu  imposables  se 
f  fait  par  voie  de  déclaration  du  redevable.  Cette  estimation  est 
<■  contrAlée  par  la  Commission  des  impôts,  sauf  recours  au  Petit 
(  Conseil,  i 

Pas  de  pénalités.  En  cas  de  désaccord,  soit  sur  l'évaluation, 
Boil  sur  l'exactitude  des  biens  déclarés,  l'avis  de  la  Commission 
prévaut,  lorsqu'elle  n'est  pas  frappée  d'un  recours  dans  les 
délais  de  droit  ou  lorsqu'elle  est  confirmée  par  le  Petit  Conseil. 
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CANTON    DU   TESSIN. 

En  verlu  de  la  loi  de  1894,  <  la  préparation  des  bordereaux 
«  d'impAt  est  confiée  aux  municipalités  et  &  un  bureau  des 
«  contributions  publiques  ;  elle  a  pour  Itase  une  déclaration  da 
c  contribuable,  k  défaut  de  laquelle  la  municipalité  procède 
«  d'office.  Chaque  année,  le  contribuable  peut  recourir  contre 
f  les  taxations  qui  le  concernent  auprès  de  la  Commission  can* 

<  tonale  d'impAt  >  {art.  11  à  21). 

En  cas  de  déclaration  inlldële  ou  do  soustraction,  amende  de 
.')  à  10  fois  la  valeur  de  l'annuité  «ioustraite,  sans  préjudice  des 
taxes  impayées  (art.  38). 

CANTON   DE  VAUD. 

Rien  à  ajouter  aux  détails  fournis  par  M.  Cb.  Boicèau  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe  particulièrement,  si  ce  n'est  l'obligation 
de  l'inventaire  au  décès.  Voici,  du  reste,  le  texte  de  l'article  M 
do  la  loi  de  IS86  :  «  Le  Département  des  Finances  a  le  droit  de 

<  prendre  connaissance  des  inventaires  et  partages,  afio  de 
i  s'assurer  que  l'impét  dâ  à  l'État  a  été  intégralement  acquittt^. 

<  Dans  le  cas  où  la  loi  ne  prescrit  pas  l'inventaire  de  la  for- 

<  tune  mobilière  d'une  personne  décédée,  il  est  procédé  à  un 
(  inventaire  sommaire,  conformément  au  Règlement  *  (.4)iti. 
Lég.  èlT.,  t,  16,  p.  37o). 

Citons  avec  les  documents  déjà  indiqués  : 

1"  La  loi  du  27  août  1891  sur  la  révision  annuelle  de  la  taxe 
des  bâtiments  (Ann.  Lég.  élr.,  t.  22,  p.  645); 

2°  La  loi  du  20  février  1893  sur  les  impositions  communales 
{•'od.  loci),  p.  617).  Elle  a  été  analysée  par  M.  ûaulis  dans  ces 
termes  : 

«  En  cas  d'insufilsance  de  ressources,  les  communes  peuvent, 
après  enquête,  demander  la  faculté  de  lever  des  impiMs.  S'il 
n'y  a  pas  d'opposition  au  projet  proposé,  le  Conseil  d'Ktal  peut 
anloriser;  s'il  y  a  opposition,  le  Grand  Conseil  est  saisi  et  statue. 

'I  L'impi^t  communal  doit  atteindre  les  immeubles  et  la  ^0^ 
lune  mobilière. 

(I  Pour  les  immeubles,  le  principe  de  la  défalcation  des  dettes 
liypothéi'aires  doit  être  admis  au  moins  pour  moitié  de  l'impAt 
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<  A  cAté  de  ces  deux  bases  d*imp6t,  les  communeR  peurei 
ajouter  d'autres. 

(  Le  contribuable  est  astreÎDtàl'ÎDipât  communal  à  son-d 
cile  où  il  paye  ses  impôts  caotooaux;  mais,  s'il  réside  pli 
trois  mois  dans  une  autre  commune  aussi  imposée,  il  paie 
pôt  dans  chacune  des  deux  communes  au  prorata  de  son  t 
de  séjour.  » 

3°  La  loi  du  14  novembre  1896,  qui  modifie  l'article  66  i 
loi  de  1886  et  concerne  les  non-commerçants  et  les  indus 
étrangers  {Ann.  Lég.  élr.,  t.  26,  p.  602)  : 

«  La  loi  du  21  août  1886,  dans  le  but  de  favoriser  les 
sonnes  de  nationalité  étrangère  habitant  le  canton  de  Vaud, 
y  être  nées  et  sans  y  exercer  de  profession  de  commerc 
d'industrie,  les  avait  déclarées  exemptes  du  paiement  de 
pAt  sur  toute  la  partie  de  leur  fortune  placée  bors  du 
La  loi  était  faite  pour  une  durée  de  10  ans  échéant  le  3' 
cembre  1886. 

c  Les  motifs  dont  s'est  inspiré  le  législateur,  dix  ans  au| 
vant,  subsistant  encore  au  moment  de  l'expiration  du  déi 
Grand  Conseil  a  décidé  de  proroger  cette  exemption  pour 
nouvelle  période  de  même  durée  jusqu'au  1''  janvier  1! 
(M.  Ch.  Boiceau). 

4°  Enfin,  une  loi  du  19  novembre  1900,  qui,  dans  des 
lions  de  détails,  a  modifié  les  articles  ii  et  3S  de  la  loi  de 


CANTON   RE   NEUCIIATËL. 

La  loi  du  29  février  1892  a  été  longuement  analysé< 
M.  Georges  Leloir  dans  l'Annuaire  (t.  22,  p.  632).  Nous  d( 
nous  borner  &  renvoyer  &  son  travail  très  précis  et  très  dél 
Notons  seulement  la  sanction  portée  contre  les  déclar; 
sciemment  erronées  :  <  Elle  expose  son  auteur  à  une  an 
triple  de  la  valeur  de  l'impAl  qu'il  a  voulu  soustraire  ». 

L'assiette  et  la  répartition  de  l'imprtt  sont  fixées  par  des 
missions  locales  et  une  Commission  centrale,  le  contrib 
étant  toujours  entendu  en  eus  do  contoelntion. 


3vGooglc 


—  288  — 
Il  nous  suffira  de  coDSt&ler,  et  ce  sera  la  conclusion  de  cette 
simple  note,  qu'en  SuIrso,  comme  dans  tous  les  pays  où  il  s  été 
établi,  l'impôt  sur  le  reTenu  o'échappe  pas  aux  dirncultés  et 
aux  répugnaoces  qui  accompagnent  fatalement  les  recherches 
et  les  inquisitions  sur  la  vie  privée  comme  sur  la  fortune  des 
citoyens. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  quart. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait  du  Pbocés-Verbal  de  la  Séance 

DU    16   AVRIL   1007. 

présidence  de  M,  Jules  Challamel,  vice-président. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  part  au  Conseil  de  la  nomi- 
nation de  MM.  Désiré  Nagy  et  Paul  Carpentier  comme 
officiers  de  l'instrucUon  publique,  et  de  celle  de  M.  Henri 
Oegugis  comme  officier  d'académie.  Ces  nominations  ont 
eu  lieu  à  l'occasion  du  dernier  Congrès  des  Sociétés  sa- 
vantes. M.  le  Secrétaire  général,  se  faisant  l'interprète  du 
Conseil,  adresse  à  MM.  Nagy,  Carpentier  et  Decugis  de 
vives  félicitations  pour  la  distinction  dont  chacun  d'eux  a 
été  l'objet. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  au  Conseil  que  Madame 
Georges-Denis  Weil,  veuve  de  notre  regretté  collègue, 
M.  Weil,  Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  a  fait  don 
à  la  bibliothèque  de  la  Société  d'un  certain  nombre  d'ou- 
vrages de  droit  ayant  appartenu  i  son  mari.  Le  Conseil 
charge  M.  le  Secrétaire  général  de  transmettre  à  la  géné- 
reuse donatrice  l'expression  de  sa  gratitude. 
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REUNION  DES  SECTIONS, 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE 

Séance  du  vendredi  12  avril  1907.  —  Présidence  de  M,  A.  de 
Hatb,  vice-préÊident. 

PrésenU  :  MM.  A.  de  Haye,  F.  Daguin,  P.  Goulé,  Émilien  Giraud, 
E,  Alir,  Prêt,  A.  de  Lavergue,  Baguenier-Désornieaax. 

excusés  :  MM.  Hubert-Vatleroux,  A.  Marvaud,  Cbeuvreox  el  Jules 
Beitbeau, 

M.  le  Secrétaire  géaéral  iatorme  la  scclion  que,  depuis  la  dernière 
séance,  il  n'a  reçu  aucun  iraTail. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  ÉUts-UnU  :  M.  Jules 
Berlheau  est  chargé  de  la  notice  concernant  les  lois  de  l'État  d'Illinoit. 

—  La  notice  concernant  l'état  de  Massachutetts  est  conGée  à  M.  Bail- 
lière. 

Annuaire  ëiranger  de  190T  (lois  de  1906).  —  Grande-Brelagne  : 
la  loi  n°  23  est  conSée  à  M.  Valéry^  la  loi  n°  27  à  M.  Baillière;  l«  loi 
n"  34,  sur  la  répression  de  la  corruption,  k  M.  de  Lavergne;  les  luis 
n"  39  et  42,  à  M.  Le  Carpentier.  —  Ètati-Unis  :  Jlfacsacftuseds,  la 
notice  est  conBée  &  M.  Baillière.  —  Wisconsin,  la  notice  sera  réservée 
à  M.  Sansas.  —  Canada  :  Onfario,  la  notice  est  confiée  à  M.  Louis 
Roussel.  —  Inde  anglaiês  :  la  notice  sera  faite  par  M.  C.  Cheuvreui. 

—  AusJrafie  :  M.  A.  Marvaud  sera  prié  de  taire  le  notice. 
Bu((eHn.  —  M.  le  Secrétaire  général  demandera  i  M.  R,  Slourm  de 

vouloir  bien  préparer  une  communication  concernant  ta  question  de 
l'IropOlBurle  revenu  aux  États-Unis. 

La  section  confie  à  M.  Sauvagoac  le  compte  rendu  de  l'ouvmge  de 
W.  Slubbs  :  Histoire  coTuUtulionnelle  de  VAngtelerre  (édition  Iran- 
çaise  par  A.  Petit-Du taillis,  tome  I"). 

La  séance  est  levée  à  5  heures  trois  quarts. 

SECTION  DEh  LANGUES  DU  NOKD. 

Séar.ceàu  ^l'.idredi  l9aLiil  1907.  —  [Ti'sideiice  dt  M.  GBPARD^^, 
vice-président. 
Présents  :  MM.  Gérardin,  F.  Daguin,  Frërejouan  du  Sain),  Bague- 
er-Désormaux,  Normicr. 
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Ejrcusés:   MM.  Ch.  Lyon-Caen,  Dafourroanlelte,  Sauvagnac,  Angel 
MarvBud  et  Cosmao- Du  manoir. 
M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  l'JOfi  (lois  de  1905).  —  Allemagne  :  M.  Ha- 
mel  a  remis  la  DOtife  g-éaérale,  —  M.  Challamel  a  remis  la  loi  sur  les 
livres  foni:iei-3,  et  M.  Bellom  la  loi  modificative  de  la  Gewerbeordnung. 

—  Prusse  :  M.  Dubarle  a  remis  ta  notice  générale.  M.  R.  Normier  se 
chaire  de  la  loi  du  16  août  1905  sur  la  protection  contre  les  inondations, 

—  Bavière,  Saxe,  Wurtemberg  :  M,  Daguin  a  remis  les  trois  notices. 
Bade  :  M.  Rapaport  a  remis  sa  notice.  —  Autriche  :  M.  Eisenmann  a 
remis  la  notice  générale.  —  M.  Pfersclie  a  remis  !a  notice  de  la  Basse- 
Antriche,  de  la  Carinlhie,  de  la  Styrie  et  du  Tyrol;  M.  Tilsch,  la  notice 
de  la  Bohème.  —  Suisse  :  Sont  confiées  :  à  M.  de  la  Urasserie  la  notice 
d'Appenzell ;  Argovie,  M.  Paul  Carpentier;  Claris,  M.  Tbévenet;  Unler- 
wald,  M.  Mayssent;  Zug,  M.  Dufourmantelle;  Uri,  M  Hnard;  Lu- 
cerne,  M.  l'abbé  Merio;  Sainl-Gall,  M.  Paul  Carpentier;  Zuricb, 
M.  Bellom;  Les  Grisons,  M.  Horn.  — Danemark  :  M.  P.  Dareste  a 
remis  la  loi  sur  la  protection  des  modèles  et  la  notice  islandaise.  — 
Suéde  :  M.  P.  Dareste  a  remis  tous  les  travaux.  —  Norvège  : 
M.  P.  Dareste  a  remis  la  notice  générale.  —  Finlande  :  M.  P.  Dareste 
a  remis  la  notice  générale. 

Bulletin.  —  M.  P.  Dareste  sera  prié  de  rendre  compte  de  l'ouvrage 
de  M.  Platou  :  Forelœsninger  over  Norsk  Seltkubsret. 
La  séance  esl  levée  k  5  heures  et  demie. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Séance  du  vendredi  26  avril  1907.  —  rré«i<(eiice  de  M.  A.  Ceuïb, 
vice-président. 

Prétente  :  MM.  A.  Celier,  F.  Dagain,  H.  Serre,  Frèrejouan  du  S^t, 
Léinonon,  P.  Goulé,  E.  Binoche,  Barel,  B.  Normier,  SauTagnae, 
L.  Adam,  Rampai. 

Excusés  :  MM.  A.  Cbaumat,  Angel  Marvaud  et  .Alfred  Nasl. 

M.  le  Secréiaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux. 

Annuaire  élranger  de  IIKC  iloisde  1905).  — Loni/o  :  M.  E.  Hinoche 
n.  remis  la  notice. 

Annuaire  étranger  de  1907  Lliii=  à,:  1906i.  —  belgiqne  :  la  loi  du 
26  novembre  1906,  portant  répression  de  la  mortalité  infantile,  est  con- 
fiée à  M.  Frèrejouan  du  Saint.  La  loi  du  29  mars  I90t>,  sur  la  patente 
des  sociétés  par  actions,  est  confiée  à  M.  Mourrai,  —  Luxembourg  : 
La  notice  est  confiée  à  M.  Daguin.  —  .Suisse  ;  La  notice  est  confiée  à 
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M.  H.  Pucaud,  auquel  les  documenis  Kront  adres» 
Toluine  des  laie  fédérâtes  aura  été  livré  au  compi 
M.  fi.  HarmaDd  fera  la  notice. 

Compte  rendu.  —  Le  volume  de  M.  Manuel  sur  la 
guerre  eatcooflé  &  M.  Lémonon. 

Création  d'un  bureau  de  renêeignement»  légitl 
naux.  —  La  parole  est  donnée  &  M.  Lémonon,  qui  di 
lion  d'émettre  un  vceu  favorable  à  la  création  par  la  So< 
de  renseignements  législatifs  internationaux.  M.  le  S 
approuve,  en  principe,  le  projet.  Il  rappelle  qu'un  proje 
plus  vaste,  s  été  déposé  en  1900  par  M.  Kelly,  représe 
uement  des  États-Unis  d'Amérique  au  Congrès  inUr 
comparé.  U  s'agissait  de  constituer  une  œuvre  ayant  un 
et  non,  comme  le  propose  M.  Lémonon,  une  entrt 
résume  les  diverses  causes  qui  ont  empêché  ce  projf 
qu'ici,  et  insiste  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à  ce  que 
la  fondation  est  proposée,  s'occupât  exclusivemenl  de  fi 
gnements  législatifs  et  les  textes  qui  pourraient  lui  être 
donner  aucune  consultation.  Après  une  discussion  à  I 
part  MM.  Burel,  Frérejouan  du  Saint,  Adam,  Rampai, 
résume  les  opinions  et  M.  le  Secrétaire  général  se  décis 
proposer  au  Conseil  de  direction  de  la  Société  la  créai 
de  renseignements  dont  la  mission  consisterait  à  fourn 
nération,  le  lezte  des  lois  étrangères  traduites  en  frar 
pourrait  aussi  fournir  le  texte  des  lois,  françaises,  mai 
étrangers  qui  les  demanderaient,  étant  bien  spéciâé  qi 
cas,  la  faurnilure  des  textes  ne  saurait  être  accompagné 
tioa  juridique  donnée  au  nom  de  la  Société.  La  rés( 
par  M.  Lémonon  et  acceptée  dans  les  termes  ci-dessns 
taire  général  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  la  majo 
contre  trois  et  une  abstention. 

M.  Rampai  demande  que  la  Société  fasse  connaître  a 
commerce  et  aux  nombreuses  Compagnies  judiciaires 
services  qu'elle  est  il  même  de  leur  rendre,  afin  de  '. 
s'affilier  à  elle. 

SéaDce  leTée^à  6  heures. 
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OHRONIQTJp;    IjEGISIjATrVE 


CHAMBRES  FRANÇAISES. 

Sesflioa  extraordinaire  de  1907. 

La  session  ordinaire  de  1907  s'est  ouverte  le  9  janvier.  Après  les 
discours  des  présidents  d'^e,  les  deux  Chambres  procèdèrenlil'âleelion 
de  leurs  bureaux  respectifs.  Le  Sénat  nomma  comme  président  M.  An- 
lonin  Dubost,  et  la  Chambre  des  députés  M.  Henri  Brisson. 

Budget.  —  Le  premier  mois  de  cette  session  fut  consacré  principa- 
lement au  vote  du  budget.  Le  Sénat  entama,  le  12  janvier,  une  longue 
discussion  Snaneière  qui  fut  marquée  par  un  discours  de  M.  Raymond 
Poincaré,  prédécesseur,  au  ministère  des  Finances,  de  M.  Joseph  Cail- 
laux,  La  siluaUon  spéciale  de  l'ancien  minisire,  dont  te  programme 
financier  n'avait  pas  triomphé  devant  la  Commission  du  budget,  prêtait 
un  singulier  intérêt  aux  critiques  mordanles  qu'il  dirigea  contre  le 
projet  transmis  par  la  Chambre  des  députés  à  l'assemblée  sénatoriale. 
Pendant  toute  une  séance,  M.  Poincaré  combattit  en  faveur  des  idées 
qn'il  avut  soutenues  déjà  dans  une  autre  enceinte,  pr&chant  l'aveu  des 
sacrifices  nécessaires  et  désavouant  les  expédients  destinés  à  masquer 
le  déficit.  Après  des  répliques  de  M.  Gauthier,  rapporteur  général  de  la 
Commission  des  finances,  et  de  M.  le  ministre  Caillauz,  le  Sénat  aborda 
les  budgets  des  ministères.  L'eiaraen  des  dépenses  des  différents  ser- 
vices fut,  comme  d'ordinaire,  l'occasion  de  brillants  développements  et 
de  critiques  virulentes,  véritables  interpellations,  moins  la  sanction  des 
ordres  du  jour.  C'est  ainsi  que  le  budget  des  Affaires  élrangères  donna 
lien  i  une  discussion  entre  le  rapporteur,  M.  Charles  Dupuy,  et 
M.  d'Ëstournelles  de  Constant  sur  l'avenir  des  arbitrages  intcmatio- 
oanx,  destinés  à  prévenir  les  contlils  armés.  Lorsque  vint  le  tour  du 
budget  de  la  Justice,  M.  Bérenger  en  profita  pour  déplorer  les  indis- 
crétions de  la  Presse  et  la  divulgation,  par  la  parole  et  la  photographie, 
des  secrets  des  cabinets  d'instruction.  A  cette  critique  inspirée  de  faits 
récents,  empruntés  à  l'information  d'un  gros  procès  criminel,  M. Guyot- 
Desssigne,  garde  des  sceaux,  opposa  quelques  bonnes  promesses  voilées 
de  quelque  désiliusion.  D'autres  sénateurs  réussirent  i  charger  la 
Justice  d'autres  abus  encore,  M.  Ponthier  de  Ghamaillard  dénonçant 
l'inutilité  de  certaines  détentions  préventives,  et  M.  Gaudin  de  VillaJne 
XXXVIII.  20 
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les  lenteurs  des  procédureB  de  liquidation  des  congrégation  a.  Le  ministère 
de  la  Guerre  ne  pouvait  échapper  à  la  règle  commune  :  entre  le  général 
Langloie,  M.  Waddinglon,  rapporteur,  et  le  général  Picquart,  ministre, 
s'agitèrent  de  Dombreuses  questions  techuiqucH  ou  d'actualité,  depuis 
celle  du  rôle  des  ordonnances  des  officiers  jusqu'à  celle  de  l'importance 
de  la  cavalerie  dans  le  combat  moderne.  La  note  alarmante  fut  Jelée 
par  M.  Gaudin  de  Villaine,  auquel  le  général  Picquart  répondit  en 
opposani  aux  anciennes  armées,  modelées  sur  les  conslitulions  poli- 
tiques d'autrefois,  la  nation  armée  d'aujourd'hui,  en  faveur  de  laquelle 
il  réclama  la  raéme  coufiance.  Le  budget  de  l'iastruction  publique  a  dû 
aux  lois  récentes  d'être  l'objet  de  critiques  très  vives,  inspirées  par  la 
fermeture  de  nombreux  établissements  eongréganisles  d'enseignement, 
le  rappel  sous  les  drapeaux  de  séminaristes  ayant  bénéficié  de  la  dis- 
pense conditionnelle,  l'assaut  du  collège  de  Beaupréau  et  les  questions 
non  moins  pressantes  des  réparations  des  églises  et  de  l'oi^aaisatioD 
des  aumôniers  de  la  raarine. 

Le  24  janvier,  le  Sénat  aborda  la  partie  la  plus  délicate  peut-être  du 
budget,  celle  de  la  loi  de  Finances,  qui  prévoit  les  recettes  el  donne 
lieu,  par  sa  nature  même,  aux  plus  grosses  difficultés  pratiques. 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  le  détail  des  remaniements  succeti- 
■ifs  qui  transformèrent,  supprimèrent  ou  rétablirent  ies  nouvelles  taxes 
qui  avaient  été  proposées  pour  parer  aux  dépenses  nécessitées  par  les 
nouvelles  lois  dites  sociales  el  les  besoins  de  la  défense  nationale. 
Mieux  vaut  résumer  les  résultats  de  ce  travail  législatif  et  dire  que  le 
Parlement,  en  fin  de  compte,  repoussa  les  taxes  sur  les  pianos,  sur  les 
chasses  gardées  et  sur  les  spécialités  pbarroaceutiques,  pour  adopter, 
après  maints  voyages  entre  le  Luxembourg  el  le  Palais-BourboD,  deux 
taxes  principales,  celle  de  1:^  francs  par  million  sur  les  capitaux  assuré* 
par  les  Compagnies  d'assurance,  et  celle  de  2  pour  100  sur  les  titres 
étrangers. 

Le  29  janvier,  les  deux  assemblées  s'étaient  mises  enfin  d'accord,  et  le 
30  janvier  était  promulguée  la  loi. du  budget  de  l'exercice  190G  {Journ, 
off.,  31  janvier). 

Sans  atteindre  le  chifi're  de  4  milliards,  ainsi  que  l'eût  voulu,  pour 
plus  de  sincérité  financière,  M.  le  sénateur  Poincaré,  le  budget  de 
1907  se  cbilTre,  pour  les  voies  et  moyens,  jt  la  somme  de  3  milliards, 
834  millions,  23i!  27S  francs,  destinée  à  faire  face  à  3  milliards,  833  mil- 
lions. t<25305  francs  de  dépenses. 

Finances.  —  En  dehors  du  budget  de  l'exercice  courant,  il  r«ate  à 
signaler  plusieurs  dispositions  relatives  aux  finances.  Deux  lois  des 
19  février  et  7  mars  1907  portent  règlement  définitif  des  budgets  des 
exercice»  l'JOO  el  1901  (Jour,  off.,  22  février  et  10  mars). 

Une  loi  du  10  janvier  1907  {.lotirn.  off'.,  12  janvier)  autorise  le  gou- 
vernement tunisien  à  contracter  un  emprunt  de  75  millions. 
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—  295  — 

Uae  loi  du  37  février  autorise  le  département  de  la  Seine  à  s'imposer 
extiaordinai rement,  en  1907,  de  4  cenlimea  additionnels  au  principal 
des  «quatre  contributions  directes,  afin  de  parer  k  l'application  de  la  loi 
sur  l'assistance  aux  vieillards  (Joum.  off.,  3  mars). 

Ici  se  place  un  document  d'une  importuice  capitale.  Le  ministre  des 
Finances  a,  le  7  féTrier,  déposé  sur  le  burean  de  la  Chambre  un  projet 
de  loi  établissant  un  impôt  général  sur  les  revenus  et  un  impAt  com- 
plémentaire sur  l'ensemble  du  revenu.  Ce  projet,  qui  tend  à  un  rema- 
niement complet  de  noire  système  d'impositions,  aurait  pour  but,  au 
dire  de  son  auteur,  non  point  de  procurer  plus  de  ressources  i  l'Ëtat, 
mais  de  répartir  plus  équîtablement  les  charges.  Ce  simple  énoncé 
suffit  à  faire  comprendre,  vu  la  difficulté  croissante  d'équilibrer  les 
budgets,  que  l'intention  du  ministre  des  Finances  est  d'introduire  dans 
notre  législation  fiscale  une  sorte  de  moule  à  impôts  destiné  k  proeurer 
ultérieurement,  par  le  simple  jeu  d'une  augmentation  de  taox,  les 
ressources  permettant  de  faire  face  aux  dépenses  croissantes.  Ce  projet, 
dont  la  gravité  ne  saurait  échapper,  si  l'on  considère  surtout  l'étal  de 
division  des  esprits  qui  existe  en  France,  a  été  renvoyé  é  la  Commis- 
sion de  législation  fiscale  (Journ.  off.,  8  février). 

Fnt-ce,  pour  l'eztr âme- gauche,  une  manière  d'appuyer  le  dépôt  de  ce 
projet?  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  fraction  de  la  Chambre,  interpellait  le 
Gouvernement,  le  même  jour,  par  les  voiï  de  MM.  Rouanet,  Meslier, 
Willm  et  Jaurès  sur  les  agissements  de  la  haute  banque,  ou,  pour 
reproduire  les  termes  mêmes  dont  ils  se  sont  servis,  sur  <  les  opéra- 
tions financières  abusives  ou  illégales,  les  manœuvres  de  Bourse  ou 
les  émissiona  clandestines  de  valeurs  étrangères,  dirigées  contre  lea 
intérêts  de  la  République  et  de  la  Frauce  >.  La  Chambre  a,  le  8  février, 
voté  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  ces  interpellations  (Journ.  off., 
9  février). 

Lois  politique»,  adminitlratives,et  de»  cultee.—  Le  Sjanvîer  1W(7 
a  été  promulguée  une  loi,  votée  i  la  fin  de  la  session  extraordinaire  de 
1906,  3ur  l'exercice  publie  des  cultes(l),  qui  met  K  Indisposition  de 
l'État,  des  départements  et  des  communes,  les  archevêchés,  évêt^és, 
presbytères  et  séminaires,  dont  la  jouissance  n'aurait  pas  été  réclamée 
par  une  association  cultuelle  (Journ.  off. ,2  et  3  janvier).  Nous  verrons 
plus  loin  dans  quels  termes  la  législation  existante  en  matière  de  cultes 
a  été  appréciée  par  le  chef  même  du  cabinet. 

Le  28  mars  1907  a  été  promulguée  une  loi  déclarant  que  les  réunions 
publiques,  quel  qu'en  soit  l'objet,  pourront  être  tenues  sans  déclaration 
préalable.  Un  amendement  avait  été  proposé  à  la  Chambre  à  l'effet  da 
mettre  à  la  disposition  des  citoyens  les  locaux  communaux  habituelle- 
ment utilisés  pour  les  réunions  publiques.  Cet  amendement,  adopté  par 

[11  Voir  P.  Vlal,  Chronique  législative  {Bulletin  11106,  p.  136). 
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I*  Chambre,  &  été  rejeté  par  le  Séaat.  Au  coun  de  la  discassioD  de 
cette  lai  imporUmle,  dont  le  but  fut  de  masquer  aous  une  dispotilion 
de  droit  commua  la  recoauaÏMance  aux  catholiques  de  la  liberté  dt 
l'exercice  du  culte,  certaines  paroles  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur, 
président  du  Conseil,  faillirent  un  iustanl  compromettre  la  solidarité 
ministérielle.  Voici  ces  paroles  désarmais  historiques;  il  s'agit  de  Is 
législatioD  des  cultes  :  u  M.  Allant  a  dit  hier  que  nous  nous  débaliJoos 
dans  i'îD cohérence.  A  mon  avis,  il  n'y  a  rien  de  plus  vrai.  Nous  som- 
mes dans  l'incohérence  parce  qu'on  doub  y  a  mis.  J'y  suis,  j'y  reste  *. 

Une  autre  loi,  celle-ci  de  caractère  purement  administratif,  est  cdie 
du  S9  mars  1907  concernant  la  compétence  territoriale  des  notaires  en 
résidence  dans  les  ressorts  de  justice  de  paix  modifiés  par  la  loi  do 
12  juillet  19G6  (Journ.  off.  4  avril). 

Certains  autres  projets  ou  propositious  de  loi,  sans  avoir  encore  reçu 
la  consécration  du  vote  des  deux  Chambres,  ont  été  adoptés  par  l'une 
d'elles. 

C'est  aiasi  que  le  Sénat  a,  le  7  février  1907,  adopté  en  deuxième  déli- 
l>ératioa  une  proposition  de  loi  de  M.  Bonnefoy-Sibour,  modiBant  divers 
articles  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux  {Joum.  off., 
8  février)  ;  et  que  la  Chambre  a,  le  SI  mars,  voté  la  propasilian  de  Ici 
de  M.  Marcel  Régnier  sur  la  réglementation  des  jeux  dans  les  cercles  ou 
casinos  des  stations  balnéaires,  thermales  et  climalériques  (Joum.  off., 
22  mars). 

Il  a  été  déposé  le  18  janvier,  su  nom  des  ministres  de  l'Intérieur  et  de 
la  Justice  un  projet  de  loi  sur  les  garanties  de  la  liberté  IndiTlduelle  ;  ce 
projet,  qui  emporterait  l'abrogation  du  fameux  article  10  du  Code 
d'inetrncLion  criminelle,  a  été  renvoyé  aux  bui-eaui.  C'est  un  de  eeui 
dont  on  peut,  sans  distinction  de  parti,  souhaiter  le  prompt  examen. 

De  nombreuses  interpellations  ont  été  entendues. 

Une  des  plus  importantes  a  été  celle  de  MM.  Lasies  et  Lemirc  surin 
caisses  diocésaines  de  retraites  ecclésiastiques.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  clôtura  cette  discussion  dont  il  faut  retenir  une  déclsraiion  de 
'•M.  iBriaod,  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  aux  terme* 
de  laquelie  les  retraites  dues  aux  bénéficiaires  des  caisses  diocéuiaea 
devront.étre  servies  par  les  établissements  de  bienfaisance  qui  seroul 
appelés  À  prendre  eu  charge  les  fonds  de  ces  caisses  (Journ.  olf., 
16  janvier  1007). 

Le  19  février,  MM.  Paul  Meunier  et  Ouieysse  ont  interpellé  le  gou- 
vernement sur  sa  politique  religieuse.  Un  ordre  du  jour  de  conGsDU 
proposé  par  M.  Sarrîen  a  été  voté  par  la  Chambre  (Joum.  off.,  20  lé- 
vrier 1907). 

La  politique  religieuse,  ou  plutôt  areligieuse,  du-cabioel,  pénétrui 
jusqu'aux  moindres  détuls,  eut  pour  conséquence  la  suppression,  surla 
tranche  des  monnaies,  de  la  devise  <  Dieu  protège  la  France  r. 
M.  Dominique  Delabaye  introduisit  à  ce  sujet  une  interpellai  ion  de>-tot 
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le  S^nat.  Malgré  les  discours  vibrants  de  MM.  Del«haye  et  Gaudin  de 
Villaine,  l'Assemblée  vota  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  M.  l'abbé  Oay- 
raud  n'était  pas.  le  même  jour,  plus  heureux  devanl  la  Chambre, 
lorsque,  émo  par  les  diCficultés  qu'avaient  rencontrées  les  membres  du 
clergé  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  à  la  suite  de  la  catas- 
trophe de  l'/éna,  il  invitait  le  gouTernemcnl  à  respecter  la  liberté  de 
conscience  et  du  culte  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  (Journ.  o(f., 
21  mars). 

Mais,  de  l'autre  c6té  de  l'Assemblée,  l'extrême  gauche  réclame  pour 
ceux  qu'elle  représente,  la  liberté  des  manifestations  de  la  rue. 

D'où  interpellation  de  MM.  Vaillant,  Alleroane  et  Contant  sur  la  fer- 
meture de  la  Bourse  du  Travail  et  l'interdiction  de  la  manlfestalion  qui 
devait  avoir  lieu  la  veille  en  faveur  du  repos  hebdomadaire;  M.  In 
Ministre  de  l'Intérieur,  président  du  Conseil,  a  établi  dans  sa  réponse 
une  distinction  entre  le  droit  de  réunion  proprement  dit,  et  le  droit  de 
manifestation  qui,  étant  susceptible  de  troubler  l'oi-dre,  comporte,  de  la 
part  des  pouvoirs  publics,  certaines  précautions.  Et  le  chef  du  gouver- 
nement a  déclaré  subordonner  la  tolérance  des  manifestations  de  la  rue 
&  une  entente  préalable  entre  les  organisateurs  et  le  ministre,  afin  que 
ce  dernier  puisse  recevoir  la  garantie  que  l'ordre  public  ne  sera  pas 
troublé.  La  Chambre  a,  sur  ces  déclarations,  voté  un  ordre  du  jour  les 
approuvant  (Journ.  off.,  22  janvier  1907). 

Mentionnons  à  ce  propos  que  M.  Lef as,  député,  a,  le  ^  janvier,  déposé 
une  proposition  de  loi  sur  le  droit  de  manifestation,  proposition  qui  fut, 
après  déclaration  d'urgence,  renvoyée  à  la  Commission  de  l'administra- 
tion générale  [Journ.  off.,  35 janvier  1907). 

L'insécurité  résultant  de  crimes  nombreux  commis  dans  le  nord  de 
la  France  et  à  Paris  même  fit  l'objet  d'une  interpellation  de  M.  Henry 
Cocbin  et  d'une  question  de  M.  Oeorgea  Berrj.  Après  les  explications 
de  M.  Clemenceau,  sur  la  nécessité  urgente  de  réformer  l'organisation 
de  la  police  par  la  création  de  forces  mobiles  de  gendarmerie  rurale,  la 
Chambre  a  adopté  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  [Journ.  off., 
I"  mars  1907). 

Une  insécurité  d'un  ordre  spécial  menace  parfois  les  candidats  aux 
élections  législatives.  L'attentat  dont  fut  l'objet  M.  Pierre  Leroy-Beao- 
lieu  dans  la  première  circonscription  de  Montpellier  mo^va  une  ques' 
tion  de  M.  Beauregard  au  ministre  de  l'inlérieur.  M.  Clemenceau,  mani- 
festant avec  une  grande  convenance  les  regrets  que  lui  inspirait  cette 
agression,  indiqua  les  mesures  par  lui  prises  pour  assurer  la  sincérité 
du  vote.  Il  est  regrettable  qu'un  pareil  événement  qui  eût  dû  grouper 
toutes  les  sympathies,  n'ait  inspirée  certaines  personnalités  de  l'extrême 
gauche  que  des  paroles  d'insinuation  haineuse  (Journ.  off., 2  mars  1907). 

Parmi  les  actes  n'ayant  pas  un  caractère  législatif,  il  faut  mentionner 
un  rapport  en  date  du  30  décembre  1906  adressé  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  au  Président  de  la  République,  et  indiquant  les  résultats  du 
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recensement  de  la  populalion,  Boit  un  nombre  de  392S2S67  babiUDtt, 
ce  qui  conHlîtue  une  augroenlalion  de  290322  habitants  snr  la  popala- 
tion  de  1901  (Joum.  off.,  6  Janvier  1907J. 

A  trois  reprises  et  à  quelques  jours  d'inleiralle,  les  Chambres  leTèrenl 
leur  séance  en  signe  de  deuil  ;  le  12  mars, lors  du  décès  de  M.  Gasimir- 
Périer,  ancien  président  de  la  République;  le  14  mars  à  la  nouTelle  de 
la  ealasiroplie  du  cuirassé  léna.;  enfin  le  19  mars  à  la  mort  de  MarMtin 
Berttaelot.  Quelques  jours  après,  une  loi  du  24  mars  ordonnait  le  Iran- 
sport  aa  Panthéon  des  restes  de  l'illustre  chimiste  et  de  M~'  Berthelol 
(Joum.  o/if.,25oiar8|. 

Une  Commission  de  12  membree  fui  chargée  parleSénatde  faire  une 
enquÉte  sur  les  causes  de  la  catastrophe  de  l'/éna,  tandis  que  le  même 
jour  la  Chambre  déléguait  22  de  ses  membres  b  l'effet  d'examiner  lee 
documents  saisis  &  l'ancienne  nonciature  (/ourn.  off,,  21  mars). 

Trafféa.  —  Affaire»  étr&ngéret.  —  Plusieurs  dispositions  sont  i 
signaler,  qui  approuvent  des  conveotions  signées  sur  différentes  matières 
avec  les  gouvernements  étrangers  : 

Un  décret  du  28  décembre  1906  {Jatirn.  off.,  4  janvier  1907)  a  rendu 
exécutoire  un  arrangement  signé  le  20  janvier  1906  entre  la  France  et 
rilalie,  ratifié  à  Paris  le  11  décembre  1906,  et  relatif  au  transfert  des 
dépôts  entre  les  caisses  d'épargne  ordinaires  des  deux  paya. 

Une  loi  du  10  janvier  1007  (Journ.  off.,  13  janvier]  porte  approbation 
de  la  convention  et  du  protocole  additionnel  signés  le  18  août  1904  et  le 
B  mars  1905  entre  la  France  et  l'Espagne  au  sujet  de  rétablissement 
des  communications  par  voie  ferrée  à  travers  les  Pyrénées  centrales. 

Un  décret  du  11  janvier  1907  [Journ.  off.,  15  janvier]  porte  promul- 
gation de  la  convention  signée  à  Londres  le  20  octobre  1906  entre  la 
France  etr  Angle  terre  eo  vue  de  confirmer  le  protocole  du  27  février  1906 
relativement  aux  Nouvelles-Hébrides. 

Un  décret  du  13  janvier  1907  porte  approbation  de  la  déclars^on 
signée  à  Christiania  le  21  décembre  1906  entre  la  France  et  la  Norvège 
pour  assurer  la  communication  réciproque  des  actes  intéressant  l'état 
eivil  des  ressortissants  français  et  norvégiens  {Journ.  off.,  16  janvier). 
Un  décret  du  15  janvier  1907  {Journ.  off.,  19  janvier),  promulgue  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  le  VA  janvier  1006  entre  ta 
France  et  la  Bulgarie. 

La  Chambre  a,  dans  sa  séance  du  22  janvier  1907,  adopté,  après  décla- 
ration d'urgence,  le  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  eonveniioD 
signée  à  Berne  le  19  septembre  1906,  entre  la  France,  l'Allemagne, 
l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, les  Pays-Bas,  la  itoumanie,  la  Russie,  la  Suisse,  et  additionnelle 
k  la  convention  internationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  des 
marchandises  par  chemin  de  fer  (Journ.  off.,  23  janvier). 
Une  loi  du  29  mars  1907  porte  approbation  d'une  convention  signée  i 
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Sophia,  le  5  janvier  1907,  eatre  la  France  el  la  Bulgarie  pour  la  prolec- 
lioD  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  {Journ.  off,, 
31  mars). 

Le  loi  du  3  avril  1907  approuve  la  convention  signée  à  La  Haye  le 
21  décembre  1904  en  vue  d'exempter,  en  temps  de  guerre,  les  bAtimenIs 
hospitaliers  des  droits  et  taxes  imposés  dans  tes  ports  aux  navires  an 
profit  de  l'État  {Journ.  off.,  5  avril). 

En  dehors  de  ces  documenta  qui  rentrent  dans  le  courant  du  travail 
de  législation  internationale,  il  importe  de  signaler  un  événement  qui 
révélait  cruellement  l'insécurité  de  nos  nationaux  au  Maroc. 

Le  meurtre  du  docleur  Emile  Mauchamp  a  causé,  en  France,  une 
grande  émotion  et  provoqué  une  interpellation  de  MM.  Dubief,  Chaas- 
aier  et  Trouin  sur  les  clrconetanees  qui  accompagnèrent  cet  assassinat 
et  sur  les  intentions  du  Gouvernement.  M.  Pichon,  miuislre  des  AfTaîrce 
étrangères,  déclara,  eu  réponse  aux  queslioua  qui  lui  étaient  posées, 
que  le  Oouvernemenl  a?att  décidé  d'occuper  la  villa  d'Oudjda  et  de 
maintenir  cette  occupation  jusqu'au  jour  où  la  France  aurait  obtenu 
satisfaction. 

L'ordre  du  jour  Trouin,  accepté  par  le  Gouvernement  et  voté  k  l'una- 
nimité, a. approuvé  les  paroles  du  Gouvernement  en  comptant  sur  sa 
fermeté  pour  assurer  la  sécurité  de  nos  concitoyens  au  Maroc  (Journ. 
off.,  27  mars  1907}. 

Loii  d'organitatton  judiciaire,  —  Le  31  décembre  1906  a  été  pro- 
mulguée la  loi  relative  à  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
lorestière  [Journ.  off.,  1"  janvier  1907). 

La  loi  du  27  mars  1907  [Joui-n.  off.,  28  mars)  sur  les  Gonaeils  de 
PrudhommesJ  organise  les  attributions,  la  discipline  et  la  procédure  de 
ces  juridictions.  Les  Prudbommea  statuent  en  nombre  pair  el  sont 
départies,  au  besoiu,  par  un  juge  de  paix  (art.  23).  C'est  le  Tribunal 
civil  qui  connaît  de  l'appel  de  leurs  dédsions  (art.  34). 

La  Chambre  a,  le  14  janvier  1907,  adopté,  après  déclaration  d'ur- 
gence, un  projet  de  loi  sur  l'Assistance  judiciaire  (Joui'n.  off.,  15  jan- 
vier). Ce  p.'ojet  a  été,  le  21  janvier,  renvoyé  à  la  Commission  de  l'Assis- 
tance judiciaire  {Journ.  off.,  22  janvier). 

La  Chambre  a,  dans  sa  séance  du  21  janvier,  renvoyé  à  la  Commis- 
sion de  réforme  judiciaire  un  projet  de  loi  portant  suppression  des 
Conseils  de  guerre  permanents  dans  les  armées  de  terre  el  de  mer  et 
des  tribunaux  maritimes,  ainsi  que  des  établissements  pénitentiaires 
milibùres  {Journ.  off.,  22  janvier). 

Un  décret  du  27  mars  1907  porte  modification  de  l'ordonnance  du 
11  octobre  1t^  sur  le  mode  de  roulement  des  magistrats  dans  les  cours 
et  tribunaux  (Jauni,  o^.,  30  mars). 

Parmi  les  interpellations  qui  donnèrent  lieu,  relativement  à  notre 
organisation  judiciaire,  aux  plus  longs  développements,  il  faut  men- 
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tioD&er  une  série  de  discussions  engagées  à  la  Chambre  par  MM.  Mk- 
gnaud,  Ferrette,  Gabriel  BuoD  et  Emmanuel  Bivusse  sur  plnsieun 
questions  fort  différentes  en  apparence,  mais  dont  certaines  circon- 
stances avaient  amené  la  joaction,  et  qui  se  groupent  autour  de  dnax 
idées  :  réforme  de  la  magiatrature  et  fraudeii  sur  les  Tins.  M.  Magaaud 
y  développa  ses  idées  sur  l'éleciioa  des  jugea,  l'institution  du  juge  uni- 
que, et  la  supériorité  de  l'équité  sur  le  droit  écrit.  Deux  ordres  du  jour 
furent  votés,  l'un  relatif  aux  fraudes  sur  les  vins,  l'autre  à  la  réforme 
de  la  magistrature.  Le  premier  exprime  la  confiance  de  la  Cbambre 
dans  le  GouTemement  pour  assurer  une  répressiou  énergique  de  (outn 
les  fraudes  dans  le  commerce  des  vins;  par  le  second,  la  Chambre, 
témoignant  d'une  même  confiance,  approuve  les  déclarations  du  Gouver 
nement  et  compte  sur  sa  fermeté  pour  assurer  à  la  fois  l' indépendance 
nécessaire  aux  magistrats  et  leur  fidélité  aux  institutions  républicaines 
(Journ.  off..  27  février). 

Loi»  civilet,  commerciales  et  criminelles.  —  Une  loi  du  30  dé- 
cembre 1906  sur  les  ventes  au  déballage  vient,  pour  la  réglemeutatioti 
de  cette  matière,  compléter  la  loi  du  25  juin  184L  [Journ.  off.,  4  jan- 
vier 1907). 

A  signaler  aussi  le  vote  et  la  promulgation  de  la  loi  du  19  mars  1907, 
allouant  une  indemnité  de  séjour  aux  membres  du  jury  criminel  qui 
ont  droit  &  une  indemnité  de  déplacement  (Journ.  off.,  13  avril). 

La  Chambre  a  adopté,  te  15  janvier  1907,  après  déclaration  d'ur- 
gence, une  proposition  de  M.  Raynaud  tendant  à  modifier  l'article  2148 
du  Code  civil  sur  la  formalité  d'inscription  des  privilèges  et  hypothèques 
{Journ.  off.,  16  janvier). 

Elle  a  également,  dans  sa  séance  du  2ii  janvier  1907,  adopté,  aprèg 
une  suite  de  longues  discussions,  une  proposition  de  loi  relative  au 
régime  des  aliénés  {Joum.  off.,  23  janvier). 

La  Chambre  a,  le  24  janvier  1907,  et  après  déclaration  de  l'urgence, 
voté  en  première  délibération  une  proposition  de  loi  adoptée  par  le 
Sénat  et  tendant  à  modiSer  l'article  310  du  Code  civil  et  à  rendre  de 
droit  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce  après  trois  ans 
[Journ.  off.,  25  janvier). 

Le  Sénat  a,  le  >i  février  1907,  adopté  en  première  délibération  une 
proposition  de  loi  portant  modiflcatioa  de  certains  arlidea  du  Code  civil 
sur  le  mariage  et  facilitant  cet  acte  en  n'exigeant  qu'une  puMicalion  et 
en  simplifiant  les  conditions  de  résidence  {Journ.  off.,  9  février). 

La  Chambre  adoptait,  le  7  février,  une  proposition  de  loi  limitant  les 
eO'ets  de  la  saisie-arrét  (Journ.  off.,  8  février). 

La  Chambre  a,  dans  sa  séance  du  8  février,  voté  l'urgence  sur  uoe 
proposition  de  loi  de  M.  Georges  Berry  tendant  à  la  suppression  des 
incapacités  des  faillis  simples.  Cette  proposition  a  été  renvoyée  i  la 
Commission  de  réforme  judiciaire  (Journ.  off.,  9  février). 
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La  Chambre  a,  te  18  février,  adopié,  après  décl&ralion  d'ar^nce,  une 
propositian  de  M.  Maurice  Violletle  relalive  à  la  légitimaliou  <!es  enfants 
adnItériDa  {Journ.  off..  19  téTrier). 

Le  81  mars,  la  Chambre  adopte,  après  déclaration  d'urgence,  la  pro- 
positidQ  de  M.  Louia  Martin  tendant  k  modifier  la  majorilé  nécesBaire 
en  matière  criminelle  ponr  l'admission  des  circonstaDces  attéDuantes. 
Au  termes  de  celle  proposition,  l'égalité  des  suIDrages  du  jury  sur  la 
question  des  circonslances  atténuantes  proSterait  à  l'accusé  (Journ. 
off.,  22  mars). 

Guerre.  —  Une  loi  du  16  février  1907  organise  dans  les  corps  de 
troupe  le  service  de  couchage  et  d'ameublement,  qui  esl  assuré  désor- 
mais, par  les  corps  eux-memea,  au  moyeu  de  prestations  à  déterminer 
par  le  minisire  (Journ.  off..  24  février). 

En  dehors  des  savantes  observations  techniques  dont  notre  armée  fut 
l'objet  au  counde  l'élude  du  budget,  l'adraiDistration  de  la  Guerre  donna 
lieu  k  maintes  discnsaiona  de  principe  ou  de  circonstances,  dont  nous 
retracerons  les  principales. 

Dans  la  séance  da  22  mars  1907,  ta  Chambre  a  repoussé  une  proposi- 
tion de  M.  Ceccaldi  lendanl  à  nommer  une  Commission  d'enquête  sur 
lee  c  alrocilés  des  bagnes  militaires  d'Afrique  >,  et  renvoyé  &  la  Com- 
mission de  l'armée  une  autre  proposition  de  M.  de  Belcaatel  qui  deman- 
dait des  garanties  en  favenr  des  familles  nécessiteuses  des  hommes 
appelés  BOUS  les  drapeaux  {Journ.  off.,  23  mars  1907). 

Dans  la  séance  du  Sénat  du  22  janvier  1907  (voir  ci-dessus),  M.  ?on- 
thier  de  Chamaillard  avait  soulevé,  à  l'occasion  du  budget  de  la  Guerre, 
la  question  des  séminaristes  rappelés  sous  les  drapeaux  pour  compléter 
leur  temps  de  service,  faute  de  pouvoir  justifier  de  l 'accomplissement 
des  conditions  de  la  loi  militaire  de  1889. 

M.  Colliard  attira  l'altenlion  de  la  Chambre,  le  26  mars,  et  interpella 
le  ministre  de  la  Guerre  sur  le  renvoi  dans  ses  foyers  de  la  classe  1903, 
Le  ministre  refusa  de  s'engager  sur  ce  point.  L'ordre  du  jour  de 
M.  G érault- Richard,  qui  fut  voté,  exprime  la  confiance  de  la  Chambre 
dans  le  Gouvernement  «  pour  provoquer  le  renvoi  de  cette  classe  dans 
ses  foyers  dés  qu'il  sera  possible  >. 

Le  déplacement  du  général  Bailloud,  commandant  du  20*  corps 
d'armée,  à  la  suite  de  paroles  jugées  imprudentes  par  le  minisire,  a 
motivé  les  interpellations,  conçues  en  un  esprit  différent,  de  MM.  Paul 
Conslans  et  Maurice  Barrés.  Il  fut  également  question  de  la  réintégra- 
tion du  lieutenant  Tisse rand-Detange,  mis  l'année  dernière  en  retrait 
d'emploi  &  la  suite  d'incidents  survenus  le  1"  mai.  Un  ordre  du  jour 
d'approbation  des  actes  et  déclarations  du  Gouvememenl  a  élé  voté  par 
la  Chambre  (Journ.  off.,  28  mars). 

Afarine,  —  La  catastrophe  du  cuirassé  l'fdna  a  motivé  les  interpella- 
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lions,  à  la  Chambre,  de  MM.  Henri  Michel  et  ramiral  Bîeoaimé.  Ce  der 
nier  a  demandé  quHt  fût  donné  aai  eheh  miiitaireB  de  Ix  Marine,  dtni 
le  domaine  technique,  la  part  d'aulorîté  à  laquelle  ils  ont  droit.  L'ordre 
du  jonr  pur  et  simple  a  cldinrë  cette  discussion  et  une  CommisnoD 
d'enqaéte  de  22  membres  a  été  nommée  {Joutti.  off.,  20inan).  Rappe- 
lons que  le  Sénat  avait,  le  20  mars,  chargé  une  Commission  de 
12  membres  de  faire  une  enquête  sur  les  causes  de  la  catastrophe. 

Commerce.  —  Le  24  janvier  1907,  la  Chambre  a  adopté  après  décla- 
ration d'urgence  un  projet  de  loi  relatif  aux  pèches  maritimes. 

Elle  a,  le  28  janTier  1907,  adopté  en  première  délibération  une  propo-' 
sition  de  loi,  déjà  votée  par  la  Chambre,  sur  les  récompenses  induslridles 
{Journ.  off.,  29  janvier). 

Le  Sénat  a,  le  26  mars  1907,  adopté,  en  le  raodiflant,  un  projet  de  ku, 
déjà  voté  par  la  Chambre,  sur  le  travail  à  bord  des  navires  de  commerce 
(/ouT-n.  off.,  37  mars);  et  la  Chambre  a  voté  le  leodemun  le  leile 
revenu  du  Sénat.  La  loi  a  été  promulguée  le  17  avril  {Journ.  off., 
20  avril). 

Travail,  assisrance  Êociale.  —  Dans  !a  matière  du  travail,  pour 
lequel  un  nouveau  ministère  a  été  récemment  institué,  c'est  surtout  1« 
chdm^^  et  1«  repos  hebdomadaire  qui  ontbit  les  frais  des  débats  parle- 
mentaires. 

Citons  d'abord,  en  fait  de  disposition  réglementaire  concernant  l'assis 
tance  sociale,  un  décret  du  30  mars  1907  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  qui  détermine  les  conditions  d'application  à  Paris  delà 
loi  du  U  juillet  1905  relative  à  l'assistance  obligatoire  aux  vieillardi, 
infirmes  et  incurables  {Journ.  off.,  31  mars). 

Les  grèves  ont  beaucoup  occupé  le  Parlement.  Notons  l'adoption,  par 
la  Chambre,  d'un  projet  de  résolution  de  M.  Buisson  invitant  le  Gouver- 
nement à  user  de  son  pouvoir  pour  amener  l'arbitrage  dans  la  grève  de 
la  Compagnie  Parisienne  des  tramways,  ainsi  que  le  rejet  d'un  projet  de 
résolution  de  M.  Maurice  Sprouck  tendant  à  la  nomination  d'une  Com- 
mission pour  examiner  la  question  des  tramways  Sud  (Journ.  off,, 
16  février  1907). 

La  grève,  heureusement  de  courte  durée,  des  électriciens  a  déterminé 
une  interpellation  de  M.  Jaurès  à  la  Chambre  sur  l'intention  qo'anii 
manifestée  le  Gouvernement  d'utiliser  la  troupe  pour  le  fonctionnement 
des  usines.  L'ordre  du  jour  de  MM.  Gast  et  Drelon  approuvant  ratlitode 
du  Gouvernement  a  été  volé.  A  signaler  au  cours  de  ces  débats  la  cours 
geuse  intervention  de  M.  Biétry,  pris  à  parti  par  M.  Jaurès  comme 
chef  des  <  Jaunes  >  {Journ.  off.,  12  mars  1907). 

Sur  les  propositions  un  peu  modifiées  de  MM.  Lefas  et  Le  Hérissé,  U 
Commission  du  travail  a  été  chargée  par  la  Chambre  de  procéder  à  ooe 
enquête  sur  la  situation  de  l'industrie  de  la  chaaasure  (Journ.  off., 
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12  jaDii«r  1907).  C'est  à  l'occasion  de  Ift  grève  de  Fougrères  qa'a  élé 
prise  cette  résolntion.  De  même  la  Chambre  a,  le  même  jonr,  voté 
l'ai^ace  sur  une  propcaitioa  de  M.  Betoulle  ouvrant  ua  crédit  extraor- 
dinaire de  100000  francs  pour  les  familles  des  grévistes  de  Fougères. 

Le  5  février  l(KV7,la  Chambre  adoptait  également,  après  argence,  deux 
pnqiosiliom  de  loi  oavraot  l'une  un  crédit  de  100000  francs  pour  les 
victimes  de  la  catastrophe  de  Fourneaux,  l'autre  un  crédit  de  S5000  fr. 
pour  les  familles  des  grévistes  de  la  Compagnie  des  Tramw«ys~Sud 
(Joum.  off.,  a  février). 

L'ouverture  du  crédit  de  100000  francs  aux  viclimeade  la  catastrophe 
de  Fourne&ux  a  été  ensuite  ratifiée  par  le  Sénat,  et  consacrée  par  une 
loi  du  26  mars. 

Le  21  mars,  la  Chambre  repoussait  un  projet  de  résolution  de  M.  Aller 
man«  demandaut  la  nomination  d'une  Commission  d'enquête  relativement 
aux  incidents  de  la  grève  des  dockers  de  Nantes  (Journ.  off.,  22  mars). 

Une  des  lois  sociales  volées  Tannée  précédente,  celte  du  13  juillet  1906 
sur  le  repofl  hebdamadaire,  a  fait  l'objet  de  plusieurs  interpellations  de 
MM,  G.  Berry,  Lafibrre,  Puech,  Engerand.  Celles-ci  se  sont  terminées 
le  S3  mars  par  le  vote  d'un  ordre  du  jour  par  lequel  t  la  Chambre, 
résolue  à  maintenir  intacts  les  principes  inscrits  dans  la  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire,  confiante  dans  le  Gouvernement  pour  en  faire  une  appli- 
calion  largement  libérale,  prenant  acte  de  son  engagement  de  proposer 
les  modifications  nécessaires  i  la  loi  en  temps  ame  pour  qu'elles  puissent 
être  discutées  avant  la  fin  de  la  présente  session,  et  repoussant  toute 
addition,  passe  à  l'ordre  du  jour  >  [Journ.  off.,  24  mars). 

Le  28  mars,  sur  une  question  adressée  par  M.  Beauregard,  le  garde 
des  sceaux  a  promis  à  la  Chambre  de  suspendre  les  procès- verbaux  en 
cours  et  l'exécution  des  jugements  intervenus  par  application  de  la  loi 
du  13  juillet  1900  stir  le  repos  hebdomadaire  [Journ.  off.,  29  mars). 

La  Chambre  et  le  Sénat  se  sont  ajournés  au  7  mai. 

Edmond  Bikochb. 


PARLEMENT  ANGLAIS 

La  session  extraordinaire  de  l'année  1906  s'était  terminée  sous  la 
vive  impression  du  conQil  aigu  survenu  entre  les  Lords  et  les  Com- 
munes au  sujet  du  projet  de  loi  passionnément  discuté  sur  l'Éducation. 
Les  discours  prononcés  psr  les  hommes  politiques  des  divers  partis  et 
la  discussion  de  l'Adresse,  au  début  de  la  nouvelle  session,  reflétèrent  les 
préoccupations  que,  de  part  et  d'autre,  un  dissentiment  aussi  accentué 
avait  fait  nattre. 

Les  conservateurs  firent  valoir  que  l'existence  de  deux  assemblées 
était  nécessaire  pour  le  jeu  régulier  des  institutions  politiques  du  pays 
et  impliquait  l'éventualité  de  désaccords  entre  elles,  quel  que  soit  le 
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mode  de  recrutement  de  la  Chambre  Haute.  Ils  conleBlërent  qoe  U 
Chambre  des  Lords,  où  domiae  leur  influence,  ait  agi  dans  un  intérêt 
de  parti.  Elle  n'avait  jamais  mis  obstacU  à  l'adoption  de  mesures 
demandées  par  l'opinion  publique,  mais  elle  avait  repoussé  le  projet  du 
gouvernement  parce  qu'il  n'était  paa  réellement  conforme  aux  vœux  de 
la  majorité  des  ëlactenrs,  peu  favorable  k  un  enseignement  à  tendances 
laïques.  D'ailleurs,  pour  résoudre  le  conilit,  la  Constitution  offrait  od 
moyen  facile  :  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Communes.  Si  les  élec- 
teurs, consultés  sur  le  bill  d'Éducation,  manifestaient  leur  préfèrent» 
en  sa  faveur,  sans  nul  doute,  les  Lords  s'inclineraient  devant  la  volonté 
populaire. 

Les  libéraux,  de  leur  cAté,  déclarèrent  inadmissible  que  la  Chambre 
Haute  pût  s'opposer  à  une  réforme  qui  avait  été  soumise  au  pays,  lors 
de  la  demidre  coosullatton  électorale,  et  avait  cooiribué,  avec  les  antres 
articles  de  leur  programme,  au  succès  de  leur  parti.  Ils  critiquèrent 
vivement  la  prétention  des  Lords  de  refléter  le  véritable  sentiment  de 
la  population  et  d'imposer,  par  ses  voles,  la  nécessité  de  procéder  i  de 
nouvelles  élections.  Suivant  leurs  tendances,  les  uns  préconisèrent  la 
disparition  de  la  Chambre  des  Lords,  les  autres  des  modi&calioaa  dans 
sa  composition  et  son  recrutement,  d'autres  enfin  demandèrent  qu'une 
réforme  des  usages  constitutionnels  limitât  les  droits  de  l'assemblée 
héréditaire  vis-A-vis  de  la  seconde  Chambre. 

Dans  le  discours  du  Trûne,  lu  au  Parlement  le  12  février  dernier,  le 
Gouvernement  reconnatl  que  des  dîfSeultés  sérieuses  affectant  te  fonc- 
tionnement du  système  parlementaire  se  sont  élevées  par  suite  du 
désaccord  entre  les  deux  Chambres  et  annonce  qu'il  recherche  actuelle- 
ment les  moyens  de  résoudre  la  difficulté.  Mais,  jusqu'à  présent,  aucun 
système  positif  n'a  été  proposé  par  lui.  La.  tâche  paraît  d'ailleurs  déli- 
cate, car  il  devra  obtenir  l'adhésion  des  Lords  pour  toute  réforme  con- 
stitutionnelle, et  il  est  à  supposer  que  ceux-ci  ne  se  laisseront  pas  de 
plein  gré  enlever  quelques-unes  de  leurs  prérogatives  essentielles.  La 
majorité  conservatrice  est  tellement  considérable  dans  cette  assemblée 
qu'une  a  fournée  >i  libérale,  destinée  &  la  modifier,  devrait  comprendre 
un  nombre  fort  élevé  de  nouveaux  pairs,  dont  le  vole,  une  fois  nommés, 
ne  correspondrait  même  peut-être  pas  aux  espérances  conçues  par  le 
Gouvernement.  Aussi  semble-l-il  que  les  manifestations  oratoires  de 
certains  membres  du  Cabinet  et  le  passage  du  discours  du  TrAne  soîeni 
plutâl  un  avertissement  donné  aux  Lords  que  l'indication  de  mesures 
hostiles  prochaines. 

Des  conservateurs  reconnaissent  d'sâlleura  que  la  composition  de  Is 
Cbambre  Haute  pourrait  subir  quelques  changements  utiles  sans  que 
son  caractère  fût  pour  cela  altéré.  Le  nombre  des  Lords  actuels,  dont 
beaucoup  ne  viennent  qu'à  de  lointains  intervalles  aux  séances,  pré- 
sente des  inconvénients  pour  le  bon  ordre  des  discussions.  Aussi,  l'un 
des  membres  de  l'assemblée,  Lord  Newton,  a  déposé,  le  21  février,  un 
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projet  préconisant  la  déaignatioo  par  les  purs  héréditaires  auglais  de 
dËlégu es  devant  siéger  à  ta  Chambre  des  LordR  pour  la  durée  d'un  Par- 
lement, système  déjii  en  vigueur  pour  les  paire  irlandais  et  écossais. 
Le  roi  aurait,  en  cuire,  le  droit  d'appeler  h  siéger  dans  rassemblée, 
jusqu'à' concurrence  de  100  membres  au  maximum,  ceux  des  pairs  non 
élus  qui  auraient  été  deux  fois  membres  de  la  Chambre  des  Communes 
ou  qui  auruent  occupé  certaines  hautes  situations  ofBcielles. 

Le  discours  annonçait,  en  outre,  le  dép4t  de  nombreux  bills  qui 
devront  être  examinés  au  cours  de  la  session.  La  réorganisation  de 
l'armée,  la  modification  de  certaines  des  lois  foncières  régissant  l'Ecosse, 
l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  la  réglementation  de  la  darée  du 
travail  dans  les  mines,  l'admission  des  Femmes  dans  les  corps  locaux, 
la  réforme  de  la  législation  sur  les  débita  de  boissons,  la  construction  de 
logements  ouvriers,  enfin  et  surtout,  ta  réforme  universitaire  en  Irlande 
et  l'émancipation  administrative  de  l'tle-sœur  constituaient  l'important 
programme  législatif  du  cabinet.  Il  promettait,  en  outre,  d'améliorer  le 
gouvernement  de  l'Inde  et  mentionnait  la  continuation  des  rapporta 
cordiaux  avec  les  autres  nations. 

Les  critiques  de  l'opposition  portèrent  surtout  sur  les  questions  colo- 
niales et  irlandaise.  Lord  Lansdowne,  à  la  Ctiambre  des  Lords,  M.  Bal- 
four  et,  après  lui,  MM.  Lyttellon  et  Lon^,  à  la  Chambre  des  Communes, 
regrettèrent  le  silence  du  discours  au  sujet  de  la  Conférence  coloniale 
qui  devait  être  tenue  dans  le  courant  de  l'année,  et  dont  l'importance 
pour  l'Empire  ne  pouvait  être  méconnue.  Ils  firent  d'expresses  réserves 
sur  la  réorganisa  lion  administrative  de  l'Irlande  qui  rencontrerail  un 
vif  sentiment  d'tiostilité  si  elle  aboutissait  à  doter  ce  pays  du  Home 
Ruie.  Enfin  ils  attaquèrent  ta  convention  récemment  conclue  avec  la 
France  au  sujet  des  Nouvelles  Hébrides.  Cet  acte  diplomatique  ne  tenait, 
en  elTel,  d'après  eux,  sur  plusieurs  points,  aucun  compte  des  désirs  des 
colonies  australiennes  et  instaurait  un  véritable  régime  de  travail  ser- 
vile.  Ils  s'étonnaient  que  des  libéraux  aiem  adhéré  à  de  semblables  dis- 
positions, alors  qu'ils  n'avaient  pas  ménagé  leurs  criliijues  contre  l'in- 
troduction de  la  main  d'œuvre  chinoise  au  Transvaal,  L'opposition 
concentra  enfin  ses  elTorls  sur  deux  amendemeuts  proposés  par  elle  à 
r  Adresse. 

Le  premier,  soutenu  par  Lord  Percy,  le  18  février,  déplorait  que  ta 
législation  sociale  demandée  par  une  grande  partie  de  la  population 
britannique  fût  retardée  par  les  mesures  révolutionnaires  promises  par 
le  gouvernement  au  sujet  de  la  Chambre  des  Lords  et  du  Home  RuIe 
irlandais,  il  fut  repoussé  par  371  voix  contre  111.  Le  deuxième 
déposé  par  M.  Hills,  exprimait  le  regret  que  le  discours  du  Trône 
ne  contint  aucune  référence  à  la  réunion  de  la  Conférence  coloniale 
et  è  l'opportunité  de  resserrer  les  relations  économiques  do  la  métro- 
pole avec  les  colonies  au  moyen  de  droits  préférentiels.  Celte  discussion 
fournit  à  M.  Batfour  l'occasion  d'exposer,  dans  un  important  discours, 
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ses  vues  sur  la  réforme  douanière.  Très  habîlemenl,  le  leader  de  l'oi^ 
position,  sans  parler  de  la  taxation  du  blé  et  de  la  viande,  peu  popu- 
laire  ei  demuidée  cependant  par  nombre  de  ses  parliaans,  insista  »m 
la  nécessité  i*  domier,  pur  des  «ervicea  mutuels,  conscience  aux 
diverses  parties  de  Tampire  qu'elles  composent  un  tout  et  ([ne  lenrs 
inlérëls  sont  solidaires  avec  cmu  de  la  mère  patrie.  II  moDlra,  en 
outre,  que,  pour  permettre  &  Itndnslrie  britannique  de  lutter  sur  les 
marchés  étrangers  et  pour  procurer  au  Tiéaor  les  ressonrces  nécessaires 
à  la  mise  en  œuvre  des  réformes  sociales,  il  faudrait  recourir  un  jour 
ou  l'autre  à  des  taxes  douanières.  M.  Lloyd  George,  w  nom  du  Goo- 
vemement,  eut  beau  jeu  de  signaler  l'imprécision  in  projets  des 
conservateurs.  S'appuyant  sur  la  volonté  de  l'immense  miytHilé  des 
électeurs,  il  justifia  la  politique  libre-échangiste  du  cabinet.  Il  c(»i(es)* 
d'ailleurs  que  les  colonies  aient  besoin  de  l'aide  de  la  métropole  el 
même  aient  le  désir  de  bénéficier  de  droits  préférentiels.  Il  insitia 
enfin  ^ur  les  dangers  d'une  semblable  politique  économique  au  point  de 
vue  des  relations  internationales.  La  motion  fut  rejetée  par  3S3  voix 
contre 98,  le  20  février,  el  le  même  jour|!),  l'Adresse  fut  adoptée. 

La  discussion  des  crédits  pour  les  services  civils  et  militaires  a  occupé 
la  plus  grande  partie  des  séances  de  la  Chambre  des  Communes  qui 
ont  été  tenues  du  21  février  au  27  mars.  Les  propositions  du  gouverne- 
ment relatives  aux  dépenses  de  la  marine  et  de  l'armée  comportent  de 
notables  réductions  :  le  gouvernement  libéral  ne  fait  en  cela  que 
réaliser  les  promesses  failes  aux  électeurs. 

Armée.  —  A  l'occasion  de  l'examen  du  budget  de  la  g;uerre,  M.  Hal- 
dane,  chef  du  déparlement,  a  prononcé  un  important  discours'  exposant 
ses  vues  sur  la  réorganisation  de  l'armée.  Il  a  complété  ses  explications 
en  déposant,  le  4  mars  l'J07,  le  projet  définitif  du  gouvernement.  Ce 
projet,  sur  lequel  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  au  moment  de  sa 
discussion  par  le  Parlement,  tend  à  séparer  nettement  l'année  de  pre- 
mière ligne,  destinée  surtout  aux  opérations  à  l'extérieur,  de  la  réserve 
chargée  de  défendre  la  métropole  et,  en  cas  de  besoin,  de  compléter  les 
effectifs  de  l'armée  active.  La  composition  de  celle-ci  ne  serait  pas  modi- 
fiée et  la  répartition  de  ses  divers  éléments  en  Angleterre  realerail 
conforme  à  l'ordre  du  ICar  Office  du  1"  janvier  dernier.  L'armée  de 
réserve,  qui  sérail  substituée  à  la  Milice,  à  la  Yeoroanry  et  aux  Volon- 
taires actuels  recevrait  une  organisation  territoriale  homogène.  Elle  se 
composerait  de  volontaires  contractant  un  engagement  de  quatre  ans 
durant  lesquels  ils  seraient  astreints  chaque  année  &  une  période  d'exer- 
cice el,  en  cas  de  mobilisation,  à  un  entraînement  de  six  mois.  Ils  ne 
seraient  appelés  qu'à  servir  en  Angleterre,  maïs  pourraient,  sur  leur 
demande,  être  incorporés  dans  l'armée  régulière  pour  combler  les  vide! 

|1)  Séance  du  25  février. 
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causés  dans  l'effectif  nomiBl  par  noe  guerre  i  l'élranger.  Tel  est,  briè- 
vement résumé,  le  projet  de  M.  Haldane.  Il  etsaie  de  remédier  aux 
défauts  constatés  dans  I  organisation  militaire  au  moment  de  la  guerre 
du  TraoBTa&l  et,  en  particulier,  &  la  difflcollé  d'envoyer  des  renforts  k 
l'extérieur.  Les  Toloolaires  consentant  à  serrir  à  l'élranger  seront-ils  en 
nombre  sufBsaDt  pour  assurer  en  temps  de  guerre  ie  maintien  au  com- 
plet de  l'armée  régulière.  Le  Ministre  de  la  Querre  en  est  persuadé. 
L'opposition  a  exprimé  les  plus  grandes  craioLes  à  ce  sujet.  <  Dans  tous 
les  cas  »,  ainsi  que  le  disait  te  Times  dans  son  édilorial  du  S6  féTrier, 
Il  le  projet  de  M.  Haldane  représente  le  dernier  mot  du  système  volon- 
taire >.  S'il  échoue,  les  Anglais  devront  opter  entre  le  désir  d'avoir  une 
armée  nationale  et  la  nécessité  d'inatituer  le  service  milittùre  obligatoire. 

Lois  civilet  et  commerciales.  —  Un  Mil  émané  de  l'iailiative  parle- 
mentaire et  ayant  pour  but  d'autoriser  le  mariage  d'un  veuf  avec  )a 
sœur  de  sa  femme  décédée  a  été  adopté  en  2*  lecture  par  la  Chambre 
des  Communes,  et  renvoyé  à  l'examen  du  comité  de  Législation 
(Séance  du  23  février).  Le  15  mars  la  mSme  assemblée  a  voté  en 
deuxième  lecture  un  projet  sur  les  taxes  et  conditioDs  de  transport  des 
Compagnies  de  cbemins  de  fer  et  CBDaox,  tendant  à  rendre  ces  entreprises 
responsables  de  leurs  fautes  lourdes,  quelles  que  soient  les  clauses  des 
contrats.  Le  22,  une  motion  de  M.  Strauss  proposant  l'examen  en 
deuxième  lecture  d'un  bîll  introduisant  le  syslèmu  métrique  a  été  reje- 
tée, après  que  le  gouvernement  eut  combattu  la  mesure  comme  nuisible 
au  commerce  britannique.  A  la  Gbambre  des  Lords,  deux  biLs  sur  les 
sociétés  commerciales  ont  élé  votés  en  deuxième  lecture  ;  le  premier  dis- 
cuté le  &  mars  règle  les  conditions  d'émission  de  Litres  et  le  deuxième, 
adopté  le  14,  entend  donner  au  public  le  droit  de.Be  renseigner  sur  la 
situation  financière  des  entreprises  commerciales  enregistrées.  Une 
motion  de  L.  Avebury  demandant  d'interdire  par  une  législation  com- 
plète tout  commerce  le  dimanche  a  été  adoptée  par  la  Gbambre  Haute 
le  11  mars.  Aux  Communes,  M.  Samuel  a  appelé  l'attention  du  gouver- 
nement sur  la  nécessité  de  fermer  les  débits  de  boissons  le  dimanche  et 
a  obtenu  la  promesse  que  le  bill  en  préparation  s'occuperait  de  la  ques- 
tion (S.  du  5  mars  1907). 

/itslruclion.  —  Deux  nouveaux  bllls  ont  élé  proposés  pour  l'Angle- 
terre à  la  Chambre  des  Communes.  Le  premier  comporte  deux  clauses 
détacbées  du  projet  de  l'année  dernière  et  n'ayant  pas  soulevé  de  discus- 
sion. Il  permet  aux  autorités  scolaires  de  créer  des  cours  de  récréation 
et  de  rendre  obligatoire  l'inspection  médicale  (adoption  en  deuxième  lec- 
ture le  1"  mars).  Le  second,  s'iuspiranl  d'une  idée  émise  par  L.  Cross 
et  certains  anglicans,  autorise  les  autorités  scolaires  à  faire  payer  par  les 
directeurs  d'écoles  confessionselies  subventionnées  les  frais  de  l'ensei- 
gnement religieui:  qui  y  est  donné.  Il  a  été  voté  en  première  lecture,  le 
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S6  février.  Deux  bille  également,  relatifs  à  l'Écasse,  oui  été  discutés  dam 
la  même  assemblée.  L'un  étend  à  ce  pays  les  ditposilioûs  de  la  loi  sur  les 
cantines  scolaires,  votée  pour  l'Angleterre  au  cours  de  la  dernière  session 
(deuxième  lecture,  le  1"  mars  1907),  l'autre  est  relatif  aux  pouvoirs  dei 
autorités  scolaires  et  n'a  encore  ^té  lu  qu'une  première  fois  le  20  mars. 
EaBo,  sur  la  demande  de  M.  O'Oonnor,  le  Gouvernement  a  promis  que 
la  réforme  irlandaise  permettrait  l'amelioratioD  du  système  scolaire  dans 
celte  tle. 

Organit&tion  judiciaire.  —  Les  Lords,  saisis  d'un  bill  sur  la  procé- 
dure de  la  Cour  d'appel,  l'ont  adopta  en  deuxième  lecture  après  dis- 
cussion, dans  les  séances  des  4  et  7  mars,  et  d'un  second  bill  gur  la  procé- 
dure des  Cours  de  Comté,  l'ont  aussi  voté  en  deuxième  lecture  le  14  mars. 

Lêgislatton  coloniale.  —  Afin  de  rendre  uniforme  les  règles  sur  la 
droits  réservés  à  la  Couronne  pour  l'approbation  de  certaines  lois  des 
étals  australiens  et  de  faire  cesser  tout  conflit  avec  les  colonies,  un  nou- 
veau bill  a  été  discuté  et  déSnitivement  adopté  par  les  Lords  dans  Its 
séances  des  26  et  S8  février  et  5  mars. 

ilf  coures  politiques  et  procédure  parlementaire,  —  La  question  du 
suffrage  des  femmes  a  été  posée  devant  le  Parlement  par  M.  Dickiosou. 
Ëlleaété  vivement  disculée;  le  premier  ministre,  tout  en  se  déclarant  pa^ 
lisan  du  principe,  a  critiqué  le  bill,  car  l'extension  du  droit  de  vole  aux 
femmes  aboutirait,  avec  la  législation  électorale  actuelle,  à  exclure  de 
nombreuses  ouvrières.  Aucune  décision  n'a  été  prise,  le  temps  accordé 
à  l'examen  du  bill  s'é tant  écoulé  sansqu'un  vote  ait  été  acquis  (séance  du 
8  mars).  Le  même  sort  a  été  réservé  à  un  bill  ordonnant  la  fermeture 
des  débits  de  boissons  les  jours  d'élections  (Séance  du  15  mare).  La 
Chambre  des  Lords  a  nommé  une  Commission  chargée  de  reviser  son 
règlement  intérieur.  Sur  la  proposition  de  Sir  Campbell  Bannerman,  la 
Chambre  des  Commuac|  a  été  appelée  à  examiner  une  réforme  de  la 
procédure  parlementaire  actuelle.  L'examen  des  bills  en  comité  de  la 
Chambre  toute  entière  serait  supprimé  en  principe  et,  après  la  deuxième 
lecture,  des  comités  permanents  seraient  automatiquemeot  saisis  des 
projets.  Cette  mesure  limiterait  l'ampleur  des  discussions  et  accélérerait 
par  suite  le  travail  législatif.  Elle  a  rencontré  une  vive  opposition  de  la 
part  des  conservateurs,  qui  craignent  de  voir  restreindre  leurs  droits. 
Son  examen  a  été  interrompu  par  l'ajournement  du  Parlement  (Séances 
des  25  et  36  mars). 

Parmi  les  autres  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  première  partie 
de  la  session,  il  importe  de  signaler,  par  ordre  chronologique,  l'adoption 
des  motions  de  M.  Evereu  sur  La  séparation  (dtsesfablishnient)  de 
l'Église  et  de  l'État  en  Angleterre  et  en  Ecosse  (Communes,  Séance 
du  37  février),  et  des  nationalistes  irlandais  demandant  l'abrogation 
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des  lois  criminelles  d'exception  en  Irlande  (Communes,  Séance  du 
13  mars);  les  déclarations  du  gouvernementaux  deux  Chambres,  dans 
lesquelles  il  a  manifesté  son  opposition  au  projet  du  tunnel  sous  la 
Manche  (Séances  du  21  mars);  cnAn  la  Jiscuasion  instituée  par  M.  Bor- 
nett  sur  le  sysième  fiscal  et  les  dépenses  nécessaires  pour  les  rùformes 
sociales,  discussion  au  cours  de  laquelle  le  chancelier  de  l'Ekttiiquîer  a 
déclaré  se  préoccuper  des  moyens  de  se  procurer  de  nouvelles  ressources 
(Séance  du  26  mars).- 

Par  suite  de  la  nomination  de  M.  Bryce,  secrétaire  principal  pour 
l'Irlande,  au  poBle  d'amhassadeur  à  Wasbin^ton,  plusieurs  changements 
ont  été  apportés  à  la  composition  du  Cabinet,  au  mois  de  janvier. 
M-  Rirrell  a  remplacé  M.  Bryce;  M.  Mac  Kenna  est  devenu  président  du 
Département  de  l'instruction  publique  ;  M.  Kunciman  a  été  investi,  à  sa 
place,  de  la  /onction  de  secrétaire  flnancier  de  la  Trésorerie;  enfin 
MM.  Hobhouse  et  Macnamaraontélé  appelés  à,  faire  partie  du  ministère, 
le  premier  en  qualité  de  sou  s- sec  ré  ta  ire  d'Étal  pour  l'Inde,  le  second 
comme  secrétaire  du  Liocal  Government  Board.  A  la  6n  de  la  session, 
M.  Harcourt,  premier  commissaire  des  travaux  publics,  est  aussi  devenu 
membre  du  Cabinet  qui  se  compose  ainsi  de  vingt  personnes. 

Les  élections  partielles  n'ont  pas  indiqué  de  courant  d'opinion  bien 
marqué.  Cependant  l'élection  du  Lincolnshire  (circonscription  de  Brigg, 
27  février)  a  donné  aux  unionistes  un  siège,  occupé  depuis  ISiCi  par  les 
libéraux.  De  plus  les  majorités  libérales,  dans  d'autres  scrutin!*,  ont  eu 
une  tendance  àdiminuer.  EnSn,  on  ne  saurait  méconnaître  l'influence 
que  pourra  avoir  pour  les  élections  à  venir  la  victoire  remportée  le 
2  mars  au  Conseil  de  Comié  de  Londres  par  les  municipal  reformcrs, 
conservateurs,  sur  les  progressistes  à  tendances  socialistes. 

Alexandre  de  LAVERONii. 
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Ulta  ctai  prinolpalM  loU  et  de!  principaiix  dtcrati  publiés  M  tnttt 
et  i  l'itmigar. 


BELGIQUE 

t)  février  1906.  —  Loi  modifisiil  l'article  ^(16  dv  Gode  eitil  (Moniteur 
du  22  ti*rier  1006). 

29  mars  1906.  —  Loi  modifiaot  la  legiilalion  snt  le  droil  de  jwteoke 
des  BHSUreurB  et  des  Sociétés  par  actions  {Moniteur  des 2-3  avril  ISOF))- 

28  mai  190(>.  —  Loi  modiBanI  la  loi  dn  4  avril  1880,  relative  h  l'en- 
seigoemenl  et  i  l'uerclce  rfe  la  tnéderine  Vétérinaire  {Moniteur  in 
13  juin  1906). 

21  décembre  19ûii,  —  Loi  approuvant  la  Conventitn»  de  commerte 
conetne  le  5  JDin/23  mai  1900  entre  la  Belgique  et  la  Roamaoie  {Moni- 
teur des  14-15  janvier  1907). 

24  décembre  1906.  —  Loi  flxaai  le  cootingent  de  l'armée  pOttr  raonée 
1907  {Moniteur  des  24-^  déeembre  1906). 

24  décembre  ItHVi.  —  Loi  contenant  le  bodget  de  dolaiion  po»t  feier- 
cice  1907  (Moniteur  du  29  décembre  1906). 

24  décembre  1906.  —  Loi  contenunl  le  budget  des  voies  et'mojens 
pour  l'enercicB  1907  (,Wo(ii(eiir  du  29  décembre  1906). 

26  décembre  I90(i.  —  Loi  porUat  répression  de  l'assurance  de  la 
morlalilé  infantile  {Moniteur  du  Sjanvier  19071. 

30  décembre  1906.  —  Loi  approuvant  la  Convention  additionnelle  à  U 
Convention  du  15  avril  1905,  rdative  à  la  réparation  dea  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail,  conclue  &  Bruxelles,  le  22  mai  190(>, 
entre  la  Belgique  et  le  Grsnd-Ducbé  du  Luxembourg  {Moniteur  des 
21-22  janvier  1907). 

BRÉSIL 

24  septembre  1901.  —  Loi  sur  les  marques  de  fabrique  el  de  com- 
merce. 

10  janvier  1905.  —  Décret  portant  approbation  du  règlement  rendu 
pour  l'exécution  de  la  loi  précédente. 
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SEOtlON  DR  La  LAHOtJE  ANGLAISE. 

A  Dirait  of  interftalimai  t6w  (Di^esle  àé  droit  iDterbèetftiitIf,  jnr 
M.  ioha  BuMtMdor«<  L.  L.  D.  --S  i6l.  ia».  VadliB(t\oai linptmttlt 
dn  GoiiT«rtiettieiit,  IffÂ. 

Nnl  a'ignore  le  rMe  de  plua  ea  plus  prépondéraot  qoe  joue  d&ne  le 
monde  le  droit  iDleriMtioiiftl  puMic.  L'adhésion  à  Me  rèj^lM  i»  s'im- 
pose-t-elle  pas,  au  sens  strict  du  terme,  i  tout  p^ys  revendiquaiit  le 
titre  et  le  trtitemeitt  de  aaiion  civilisée?  On  Mît  qoe  ear  B«mbre  de 
poialB  cette  branche  de  la  législationi  longtemps  iBOert&inej  est  aujour- 
d'hni  fixée.  Son  application  à  des  cas  particuliers  n'es  soulève  pM 
moins  de  fréquentes  difflaffltés,  parfois  grasses  de  aonBéi]uenceB,  et  dont 
la  solnlion  exige  le  recoure  tant  à  l'iutorilé  des  auteurs  ,qu'au  tette 
même  des  doeumenis  et  i  ta  jarisprudetxre.  C'est  dire  l'intérêt  qui 
s'attaebe  à  tout  ee  qui  peatf  en  pareille  niattère,  guider  on  faciliter  les 
recherches.  Le  Congrès  américain  l'a  bien  cempris  quand,  par  act  du 
20  féTriar  It^,  il  «rdoDM  qu'il  serait  publié  une  seconde  édition, 
révisée  et  mise  à  jour,  da  <  Digeste  de  droit  international  des  États- 
Unis  >,  It  s'agissait  de  l'ouvrsge  en  $  volumes  dû  à  Pruicie  Wfaarton 
et  publié  en  188<r  (sopplémeni  au  3*  vol.  eir  1887). 

Ecraaante  était  la  t&cbe  qnî  exigeait  une  compétence  théoriifue  et 
pratique  exeeptio^eHe.  Menre,  auquel  elle  ieeomba,  devait  s'y  mon- 
trer :  <  the  rigbt  man  in  tbe  ri^bt  ptaee  >.  Ancien  eoUaboraleur  de 
Wbarton  pour  ta  1"  édition  du  «  Dfgesie  •■,  professeur  réputé  de  droit 
internalionai  et  dtpiwnatiqne,  ev-sous-^eorélaire  d'État  ao  Gouverne- 
ment des  Étals-Uois,  il  mettait  alors  la  dernière  lûain  à  son  «  Histoire 
et  Digest«  dtis  arbKrajfés  Ifrternationauz  >,  dont  les  6  volumes  firent, 
d'ordre  dn  Congrès,  l'objet  d'une  publication  distincte  en  1898. 

Une  courte  préface  nous  renseigne  sur  la  genèse  de  l'ouvrage  qui,  vu 
l'accumulation  des  matériaux  nouveaux,  dut  subir,  dès  le  début,  une 
refonte  complète.  Si  complète  qu'on  se  trouve  aujourd'hui  en  présence  non 
pfus  seutemenrd'un  «  E/igeale  >,  mais  aussi  d'untrj^ilé  dé  droit  liitérna- 
lional.  Voici,  d'ailleurs,  à  titre  d'in<iicatidri,  uii  apefçti  âê  là  tabrp  des 
matières  ;  Droit  inleriialionai;  —  ÉtatSj  caractère  et  classement  ;  —  Etats, 
reconoaisBance  et  continail^i  —  Souveraineté,  acijuisilion  et  perte;  — 
Juridiction  nationale,  limites  territoriales;  -  Juridicûon  nationale, 
eirels  légaux;—  Exeiiiplions  de  ù  juridiction  iernloriafe;  —  Hautes 
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mers;  — Communications  iolerocéaiiiques;  —  Naliooalilé;  —Domicile 
—  Passeports;—  ÉtraDgers;  -Extradition;  —  RelatioDB  entre  Étals;  — 
Consuls;  — Traités;  —  Relations  diplomatiques  et  conventionnelles;  — 
Inlervention ;  —  Doclrine  de  Mooroe;  —  Réelamalions;  —  Modes  de 
recours;  — Guerre;  -Guerre  maritime;  — Contrebande;- Blocus; — 
Neulralité. — Sous  chacune  de  ces  l^les  de  chapitres  et  de  leurs  mulliples 
divisions  viendrool  se  ranger,  à  leur  place  respective  :  discussions 
diplomatiques,  traités  et  autres  convenlioas,  décisions  internationales, 
arrêta  des  cours  municipales,  écrits  des  jurisconsultes,  et,  plus  «pécra- 
lemeot,  documents  publiés  et  inédits  émanés  des  présidents  et  secré- 
taires d'État  des  Slals-lJais,  opinions  de  l'altomey  général,' arréls  des 
cours  tant  fédérales  que  d'États.  Gr&ce  à  l'index  généni  formant  le 
8*  et  dernier  volume  (453  p.),  le  lecteur  possédera  —  nous  en  avons 
fait  l'expérience  —  un  iustrument  aussi  sûr  que  facile  d'invesLigalioa. 
Au  reste,  d'un  bout  b.  l'autre  de  ces  pages,  domine  le  souci  de  la  préci- 
sion sdenliflque.  En  ce  qui  concerne  les  pièces  officielles  et  les  décisioni 
judiciaires,  les  simples  extraits,  source  fréquente  d'erreur,  sont  bannis. 
Sur  chaque  question  un  historique  éclaire  la  solution  intégralemeDl 
rapportée.  S'agil-il  de  maouscrils,  l'auteur  évite  ces  hreCs  commentaires 
qu'il  juge  trop  souvent  iusufQsanIs,  mais  suit,  et  autant  que  passible, 
cite  le  texte  en  l'accompagnant  d'un  exposé  de  faits.  Ajoutons  que  force 
lui  a  été  de  clore  au  1"  juillet  1901  le  classement  métfaodtque  de  ces 
manuscrits  dont,  à  partir  de  cette  date,  il  ne  mentionne  que  les  plus 
importants.  Au  contraire,  la  série  complète  des  imprimés  se  poursuit 
jusqu'au  jour  de  la  publication. 

11  serait  banal  d'insister  sur  la  haute  valeur  du  service  rendu  par 
Moore  à  la  cause  du  droit  international,  c'est-à-dire  à  celle  du  progrès 
universel  et  de  ta  paix.  La  Société  dç  législation  comparée  lui  doit,  i 
ce  titre,  une  réelle  reconnaissance  dont  elle  le  prie  de  recevoir  ici  le 
témoignage.  Maïs  celte  reconnaissance  se  tronve  doublée  par  suite  da 
généreux  envoi  que  l'auteur,  à  la  requête  de  M.  le  Secrétaire  général, 
a  bien  voulu  nous  adresser  d'un  exemplaire  de  son  magnifique  ouvrage. 
Nous  pouvons  l'assurer  que  celui-ci  figurera  à  une  place  d'honneur 
dans  notre  Bibliothèque,  aussi  fréquemment  apprécié  que  consulté. 

Casimir  Cukuvrbux. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD 

Sveriges  Rikes  l.ag,  par  M.  Wilhelm  Uppstrôm  (24=  édition).  — 
I  vol.  petit  in-8';  Stockholm;  Wahlstrôm  et  Widslraod;  1907. 

On  ne  saurait  trop  louer  M.  Wilhelm  Uppstrâm  de  son  exactitude. 
Chaque  année,  depuis  vingt-quatre  ans,  le  très  distingué  magistrat  publie, 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  une  nouvelle  édition,  mise  à  jour, 
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de  son  recaeil  des  lois  suédoises.  Celle  ponctualilé  Tait  le  plas  grand 
honneur  à  son  esprit  de  suile  et  k  son  aciivité. 

Le  24"  volume,  qui  conlient  les  lois  promulguées  en  1906,  a  paru 
avant  le  1"  janvier  1907.  Nous  avoQs  trop  souvent  rendu  compte  de 
cette  utile  publication  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer,  encore  une 
fois,  quelles  en  sont  Tordonnance  et  la  composition. 

On  sait  que  la  législation  suédoise  a  pour  base  un  Code  général, 
publié  en  1734,  qui  embrasse  le  droit  civil,  le  droit  commercial,  le  droit 
pénfti  et  la  procédure.  Ce  code  forme  un  vieui:  cadre  Gdèlemenl  can- 
serve  par  M.  Uppslrôm,  qui  se  contente  d'iutercaler  entre  les  articles 
ancien^  les  dispositions  législatives  nouvelles  qui  lea  ont  modifiés,  et 
d'ajouter,  i  la  suite  du  texte  fondamental,  les  lois  et  ordonnances  qui  ne 
se  rattachent  pas  directement  i  lui. 

Nous  avons  dil  qu'on  trouvait  dans  i'édiUon  de  1907  les  lois  pro- 
mulguées en  1906;  ces  lois  sont  nombreuses,  et  plusieurs  d'entre  elles 
importantes.  Il  faut  citer,  en  première  ligne,  un  groupe  de  lois  cri  m  i- 
Dêlles  :  loi  sur  l'exécution  en  cellule  de  la  peine  de  l'emprisonnement, 
loi  sur  la  libération  conditionnelle,  loi  sur  le  sursis  à  l'exécution  des 
peines,  sans  compter  d'autres  lois  qui  modifient  un  certain  nombre  d'ar- 
ticles du  Code  pénal. 

Dans  le  domaiue  du  droit  commercial,  il  y  a  lieu  de  signaler  une 
diuine  de  lois,  qui  sont  venues  modifier  des  lois  antérieures  sur  les 
Sociétés  par  actions,  sur  les  associations  enregistrées  ei  sur  les  banques 
solidaires. 

Enfin,  la  rupture  de  l'union  entre  les  deux  États  Scandinaves  a 
rootivé  la  promulgation  de  plusieurs  lois,  qui  ont  été  insérées  intégrale- 
ment ou  mentionnées  dans  le  recueil  :  loi  sur  )e  droit  des  sujets  norvé- 
giens de  posséder  des  propriétés  tonciérea,  loi  supprimant  le  droit  pour 
les  norvégiens  d'Mre  armateurs  de  navires,  loi  sur  le  pavillon  suédois. 

Rappelons,  en  terminant,  que  M.  Upp^trfim  ne  se  borne  pas  à  repro- 
duire le  texte  des  documents  législatifs  suédois,  mais  qu'il  y  joint  des 
notes  substantielles,  destinées  à  en  faciliter  t'interpréta  lion. 

Femand  DÀaui». 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

Tl>  S(xaiav  tâv  iiiJLKFaâv  {Jut  de  apibus),  par  M.  Démétrius  Anioniadés, 
avocat  ft  la  Cour  d'appel  d'Athènes.  —  1  vol.  in-18,  Athènes,  1907. 
Prix  î  2  fr.  50. 

L'élevage  des  abeilles  a  été,  autrefois,  et  est  encore,  aujourd'hui,  UDe 
source  de  richesse  pour  la  Grèce.  Celte  branche  de  l'industrie  agricole  y 
est  toujours  en  honneur,  et  les  propriétaires  fonciers  continuent  à  en 
tirer  des'proflts  sérieux. 
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C'est  k  ces  derniers  que  s'^rpsse  plifii  spépi^l^fiteot  U-  Pëmâtrius 
ADtoniadës,  dans  l'iotéressant  petit  livre  qu'il  vient  de  pM)>lier  ft  que 
l'on  peut  cODsidërer  compie  un  vërit»blf  fliftnuel  juridique  tje  l'&picul- 
teur. 
L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parl)PS> 

L'auteur  s'occupe  d'abord'  des  ^beiljes,  en  tant  qu'elles  relârept  du 
^rolt  <ïivil.  Après  avoir  établi  une  distipctiOD  entr^  celles  qui  vivent  à 
l'élit  saqvage  et  oelles  que  rhoromp  a  domestiquées,  il  esaniine  les 
conditions  dans  lesquelles  on  acquiert  et  l'op  conserve  des  droits  sur  le» 
^afS  et  sur  les  autres,  11  euvisagPi  pn^gite,  le  cas  où  ud  ass^iip,  placé 
dans  une  ruche  et  devenu,  par  suite,  1»  propriété  de  selui  qui  »  la 
iégilime  possession  de  l'appareil,  Yt^nt  ^  s'échapper,  et  il  explique 
comment  cet  essaim  peut  être  poursuivi  ËtiDSSftlsi  surle  terrain  d'au'rul- 
ùi  r-éunjon  d'ftbçilleg  en  trompes  plu»  ov  moins  nombreuses  est, 
MrfoiS)  dis  nature  &  mettre  en  péril  \a  sëcuriiË  des  parsonnes  et  des 
smimauï.  p'une  p«rt,  il  importe  de  prendre  des  mesures  préventives  k 
l'efTet  d'éviter  les  accidents  que  leur  piqftre  peut  pccasiQnner.  D'autre 
part,  fi  qiieliiue  dommage  est  causé  par  leur  (ait,  i|  pst  ppssjlile  de 
mettre  en  jeu  la  responsabilité  4u  propriétaire.  Ces  points  |ont  étu- 
diés dans  la  seconde  partie. 

l^'nUenliQD  i)e  M-  Antoniadé^  s'est  portée,  en  (jernief  lisu,  fur  la 
réprç^sioD  des  délits  qui  peuvant  fitre  pominis  rejatltrem^n^  an^  »bei)|es 
(vol  de  rucbee  ou  ^destruction  d'ftbeilles  appartenant  &  autrui)  fH  sur 
l'importance  de  ces  insectes  utiles  au  point  de  vue  économique.  Notre 
dislioKué  ppnfr^re  fournit,  ^  ce  prnpqs,  des  renseignements  prépieux 
sur  le  rondement  des  rqches,  le  pris  des  produits  (miel  et  cire)  et  le 
dév^Iupp^meut  de  l'industrie  apicole  (Une  sou  pays.  I|  résu{|e  d'un 
-'tableait  qu'il  a  intercalé  dans  son  ouvraife  ^ue  le  nombre  d«s  cucbss 
.  ixislant  sur  le  territoire  )ielténique  a  beaucQiip  y»rié  depuis  un  siècle; 
il  dépassait  trois  c^m  mijlo  en  ISU,  et,  après  avoir  oscillé  entre  sent 
vingt  mille  ef  deu<  cent  qualrB-v(n|ft  mille,  il  a  fini  par  s'arrÈler  i 
deux  cent  mille  environ  en  IQO3. 

Nous  avons  noté,  au  passage,  dans  l'ouvrage  de  M.  Antoniadès,  de  - 
nombreuses  références  au  droit  français,  au  droit  allemand  et  au  droit 
belge.  Aussi,  bien  que  ce  volume  soit  destiné,  avant'  tout,  aux  compa- 
triotes de  l'auteur,  nous  pensons  que  les   apiculteurs    d'autres   pays 
pourront  en  faire  leur  proHt. 

Ferpand  Daouin, 

S»  la  teoria  del  Contralto  sociale  (Sur  la  théorie  du  Contrat  8qi)ia)l< 
par  M.Giorgio  del  Vecchio.  —  Bologna,  Dilla  Nicola  Zanichelli,  1900. 


Cette  œuvre  nouvelle  du  distingué  professeur  de  philoqppb^  du  droit 
&  l'Université  de  Ferrare,  à  qui  nous  devons  déj&  un  GOrt^ÏQ  nombre 
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d'onvngtf  ie  pbilouphie  juridique  <1«  gnnde  valeur,  semble  «voir  M 
inspirée  i  son  auteur  par  la  déair  de  combattre  l'opinioti  du  professeur 
Jellloek,  reproduite  dans  ta  deuxième  édition  de  sou  ouvrage  allemand 
sur  la  Déclaration  desdroits  de  rbomme  et  du  citoyen  [Leipzig,  1904), 
suivant  laquelle,  tout  an  adnieUant  nue  certaine  influence  du  Contrat 
Êocial  sur  aertalnes  formules  de  la  Déclaration,  il  n'y  aurait  absolument 
waqn  lien.aucuD  r^iportantreie  Contrat  «ociaf  de  Jean-Jacques Rous- 
aew)  et  Us  DéelaratîonB  fraq^aises  de  la  Rëvolution,  qui  dériveraient, 
04)0»  lui  (p.  ISet  passim),  puremaat  et  simplement  des  bilU  of  righl$ 
des  États  camposaut  l'Uniop  ooiéricajne,  et  particulièrement  de  celui  de 
la  Virginie  du  13  juin  1776,  et,  en  mém^  temps,  de  défendre  el  consoli- 
da' i  nouveau,  par  toute  une  série  d'arguments,  sa  propre  opinion, 
erpriroée  dans  un  précédent  ouvrage  ttur  la  Déclaratiui  dee  droits  de 
rhomm«eld|i  citoyen  dans  la  Révolution  française  (Gènes,  1903),  p.  29, 
qui  est,  du  reste,  l'opinion  généralement  suivie,  bien  que  d'ordinaire 
ihsafflsammenl  expliquée,  d'après  laquelle  il  eiisle  un  rapport  très 
étroit  entre  l'œuvre  de  Rousseau  et  les  j>rincipes  affirmés,  pendant  la 
Révolotion  française,  dans  les  Déelarations  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Rattachant  les  théories  du  Contrat  social  aux  précédentes  œuvres  de 
Rousseau,  dont  il  ne  faut  pas  le  séparer,  l'auteur  éiaie  de  nombreux 
arguments  bisloHques  et  philosophiques  la  thèse  qu'il  soutient.  Oaia 
lui  permet  de  nous  l'exposer  en  détail,  et  de  traiter  succeasivement, 
dans  une  série  de  chapitres,  dont  se  compose  l*onvrage  (Il  y  en  a  six),  à 
rencontre  de  Jellinek,  dont  la  thèse  est  développée  dans  le  chapitre  pre-? 
mier  (p.  7  i.  13),  où  il  trouve  Gurieuse  [pour  ne  rien  dire  de  plus)  l'ob- 
servation de  cet  auteur  (p.  25)  que  l'œuvre  de  Rousseau  n'a  produit 
rien  de  neuf,  qui  fAt  inconnu  aux  bilfs  américains,  comme  si,  observe- 
t-il  avec  lalson,  le  Contrai  êodai  ne  leur  était  pasaatérieur  d'au  moins 
quatorze  ans  :  de  quelques  caractères  fondamentaux  de  la  philosophie 
politique  de  Rousseau,  qui,  après  Altboaius,  Grotius,  Hobbes,  Spinoza, 
Piiffendorf,  Sidney,  Locke,  fonde  l'Union  politique  sur  l'idée  de  contrat 
[cb-  n,  p.  15-38)  ;  du  réalisme  el  du  rationalisme  dans  la  théorie  du 
contrai  social,  et,  k  cette  occasion,  de  l'examen  détaillé  de  là  doctrine 
de  GrotiuB,  qui  fut,  sur  ce  point,  l'un  des  prédécesseurs  de  Jean-Jacques 
(cb.  111,  p.  39-63)  i  de  considérations  sur  l'histoire  interne  de  la  théorie 
du  Contrat  social  (cb.  IV,  p. 65-81),  l'un  des  chapitres  les  plus  nourris 
de  tout  l'ouvrage  ;  du  Contrat  social  selon  Rousseau  (cb.  V,  p.  S3-98)  ; 
enfindu  Contrat  social  el  de  l'idée  juridique  de  l'État,  ce  qui  l'amène  à 
nad  conclusion  appuyanlénergiquementropinion  courante  de  l'influence 
effective  et  directe  des  théories  exprimées  par  Rousseau  dans  le  Contrat 
locial  sur  les  Déclarations  de  l'hoaime  et  da  citoyen  dues  à  la  Révo- 
lution fraD(&ise. 

C.-A.  Prêt. 

Df»  liiiroa  do$  commerciantei.  (Les  livres  des  commerçants.)  Étude 
théorique  et  pratique  par  H.  José  Xavier  Carvalbo  de  Mendoufa,  avocat 
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ft  la  capitale  de  l'État  de  Sao  Paulo  (Sao  Paulo,  1906).  —  Ce  livre  est  m 
commeDlaire  très  complet  des  articles  10  à  20,  S3  à  25  du  Code  de  com- 
merce brésilien  ;  l'auteur  y  étudie  la  tenus  et  la  comptabilité  des  lifreB 
de  commerce,  leur  force  probante  et  leur  production  en  justice,  leur 
régime  au  regard  du  droit  fiscal.  Vn  titre  spécial,  parti culièremenl 
iuléressant,  est  consacré  aux  livres  de  commerce  ea  droit  inlemalioDsl 
privé  ;  l'auteur  y  etiseigae  que  c'est  la  loi  du  pays,  où  le  comnirrranl 
est  élabli,  qui  règle  la  tenue,  le  notnbre,  la  conservation,  ta  compl^i- 
lité  des  livres  de  commerce,  leur  force  probante  ;  la  procédure  de  leur 
production  en  justice  est  celle  de  la  lex  fort. 

Cette  publication  rencontrera  le  même  crédit  que  celles  que  l'autear  * 
déjà  fait  paraître  sur  ,1e  droit  commercial,  oCl  sa  corapétenoe  s'est  déjà. 
maJnles  fois  affirmée. 

P.  SVMtBN. 

Sabres  e  Togag;  a  autonomia  judicanle  militttr.  (Sabres  et  Toges; 
l'autonomie  de  la  juridiction  militaire)  par  M.  HelioLobo  (Rio  de  Janeiro, 
1S06).  —  La  question  de  la  réforme  des  tribunal»  militaires  est  aujou^ 
d'hui,  en  France,  au  premier  rang  dee  préoccupations  parlementaires. 
Le  Brésil  pareil  connaître  les  mêmes  anxiétés  que  la  France  en  ce  qui 
concerne  la  jusllce  militaire,  s'il  faut  en  juger  par  le  livre  que  M.  Helio 
Lobo,  avocat  &  Rio  de  Janeiro,  vient  de  consacrer  à  celte  matière,  sous 
le  titre  suggestif  de  Sabres  et  Toge».  C'est  surtout  une  critique  de 
l'institution  des  Conseils  de  guerre  que  l'auteur  n'étudie  pas  seulemenl 
dans  son  pays,  au  Brésil,  mais  dans  tous  les  pays.  U  parait  d'ailleurs 
fort  bien  documenté,  si  l'on  en  juge  par  les  parties  de  son  travail  qu'il 
consacre  à  la  France;  il  est  au  courant  des  derniers  faits  et  des  der- 
nières manifestations  sur  la  matière.  C'est  un  partisan  convaincu  de  Is 
suppression  des  Conseils  de  guérie. 

P.  SUUIEH. 

Derecho  cioil.  Tratado  de  tos  bienes  (Droit  civil.  Traité  des  biens); 
par  M.  Albert  B,  Cordobo,  professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  droit 
de  Costa  Rica  |San  José,  1006).  —  Le  traité  de  M.  Cordoba  sur  les  choses 
et  les  biens  se  rapproche  sensiblement  des  traités  analogues  publiés  en 
France.  C'est  i  peu  de  chose  près  les  mêmes  conceptions,  la  même 
mélliode  et  la  même  division.  11  y  a  lieu  de  signaler  toutefois  que  l'au- 
teur, après  avoir  indiqué  avec  raison,  parmi  les  modes  d'acquérir  la  pro- 
priété, la  succession,  croit  devoir  présenter  alors  le  commentaire 
complet  de  cette  maliére,  qu'il  rattache  ainsi  &  celle  des  biens  ;  c'est 
d'une  méthode  contestable. 

L'auteur  ne  se  borne  pas  à  exposer  le  droit  civil  de  Costa  Rica;  Il  feil 
de  nombreux  emprunts  aux  législations  et  ranger  es  qu'il  paraît  bien  cod- 
naltre  et  se  plutl  t  des  rapprochements  qui  montrent  chez  lui  une  sio- 
tîulière  largeur  de  vues.  C'est  pour  nous  le  principal  inlérêldu  livre.  LHn- 
tluetice  française  se  retrouve  &  chaque  page  de  l'ouvrage  et.  nonobreuses 
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soDl  lea  riférencea  à  Aobry  et  Xau,  Demolombe,  QI«ssod,  Troplong  « 
surtout  anx  traité»  de  MH.  Baudry-Lacantinerie  et  Planiol. 

Il  eal  intéressant  de  constater  que  le  Gode  civil  de  Costa  Rica  a  établi 
le  régime  des  cédales  hypothécaires  tar  le  modèle  de  la  législalioD 
prussienne  dn  Grundbtich.  L'auteur  consacre  é^lement  un  chapitre 
spécial  à  la  propriété  intellectuelle. 

P.   SUMIBK. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE      * , 

Étals  et  aoueerains,  personnel  diplomatique  et  consulaire,  corps 
de  troupe,  navires  et  équipages,  pertonnes  civiles deoant  les  tribu- 
naux étrangers,  par  M.  L.  J.  D.  Féraud-Giraud,  président  honomre 
à  la  Cour  de  cassation,  etc.  —  2  vol.  in-*,  Paris;  A.  Pedone,  1895.  — 
Prix  :  18  francs. 

Les  États  et  les  souverains  sont  parfois  justiciables  des  tribunaux 
étran^rs;  mais,  le  plus  ordinaire  ment,  ils  échappenlà  leur  compétence. 
Dansquela  cas  y  a-t-il  lieu  de  leur  accorder  l'immunité  de  juridiction? 
Quand  doit-on  la  leur  refuser?  Voilà  ce  que  noue  apprend  très  exacte- 
tnent  l'excellent  ouvrage  de  M.  Féraud'Giraud. 

Ce  livre,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  préface,  ne  louche  pas, 
comme  on  pourrait  le  croire  &  première  vue,  aux  questions  diplomati- 
ques; c'est  une  œuvre  d'ordre  essentiellement  judiciaire.  L'auteur  s'esl 
proposé  d'élahlir  la  situation  des  états,  dea  chefs  de  gouvernement,  des 
agents  diplomatiques,  du  personnel  consulaire,  des  détéguéa  de  gou- 
vernements étrangers  et  des  personnes  morales  étrangères,  lorsqu'une 
difficulté  de  ualure  juridique  s'élève  entre  eux  et  les  ressorti ssaots  d'un 
autre  pays. 

L'ouvrage,  qui  comprend  deux  volumes,  est  divisé  eu  cinq  parties.  La 
première  est  consacrée  aux  États.  On  y  examine  quelles  sont  les  règles 
de  compétence,  les  formes  de  procédure  et  la  toi  applicables,  selon  que 
l'État  étranger  en  cause  est  défendeur  ou  demandeur. 

L'auteur  s'occupe  ensuite  des  souverains,  dea  chefs  d'État  et  du  Sou- 
verain-Pontife. La  situation  exceptionnelle  de  ce  dernier,  qui  est  un 
cbef  '  religieux  sans  possessions  terri loriales,  molivait  une  étude  spé- 
ciale. M.  Péraud-Giraud  constate  que  le  pape  est  très  généralement 
considéré  comme  un  souverain,  et  il  démontre  que  cette  solution  est  jus- 
tifiée. En  conséquence,  le  chef  suprême  du  monde  catholique  est  appelé 
&  jouir  des  immunités  de  juridiction  que  le  droit  international  reconnaît 
en  faveur  des  chefs  d'État. 

Après  ceux-ci  viennent  leurs  représentants,  c'est-à-dire  les  agents 
diplomatiques.  M.  Féraud-Oiraud  déclare,  avec  la  majorité  des  auteurs, 
qu'ils  bénéficient  de  l'immunité  de  juridiction  territoriale,  aussi  bien  en 
matière  criminelle  qu'en  matière  civile;  cependant,  il  reconnaît  que 
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TopinioD  contraire  a  dei  pattiiaos.  Quoi  qu'il  en  soit,  du  re*lc>  «D  n'eA 
pas  permis  de  traduire  la  représenUnt  officiel  d'un  f^uveraenaent 
étranger  devant  les  tribunaui  rdpressifs  du  pays  dons  lequel  il  est 
accrédita,  tout  au  moins  admet^q  que  le  gouvera émeut  de  ce  pay»  a  le 
droit,  dans  les  circanslancfs  graves,  de  le  faire  arrËter  et  conduire  à  U 
frontière. 

Toute  difTérente  est  la  situation  des  consuls,  qui  ne  sont  pas,  en 
somme,  les  représentanis  du  gouvernement  qui  les  institue.  En  prin- 
cipe el  sauf  les  cas  où  ils  agissent  en  leur  qualité  officielle,  on  ne  doit 
pas  leur  attribuer  l'immunité  de  juridiction.  Oette  tiiëse  est  développée, 
avec  argumenta  à  l'appui,  dans  la  quatrième  partie. 

La  cinquième  partie  traite  des  délégués  que  les  gouvernements  étran- 
gers commisslonnent  &  des  litres  divers,  par  exemple,  lors  des  exposi- 
tions intemation^es,  el  des  personnes  civiles,  publiques  ou  privées, 
telles  que  déparlements,  communes,  corporations,  etc.  M.  Féraud- 
Giraud  examine  dans  quelles  conditions  ces  délégués  et  ces  personnes 
morales  peuvent  introduire  une  action  en  justice  devant  les  tribunaux 
étrangers  ou  y  défendre.  ■ 

Enfin,  dapp  un  appendice  qui  e\M  le  tome  Z,  le  savant  magistrat 
reproduit  quelques  documents  qui  lui  paraissent  mériter  d'être  publiés 
in-exienso,  i.  raison  de  leur  ImporlanM;  ce  sont  :  des  jugemepta  et  des 
arrâts,  des  telles  législatifs,  des  mémoires  et  des  instructions. 

Femand  Dasdim. 


De  la  regponiabiliti  de»  adminittreteitri  dun»  les  aoeidles  ano- 
nyme», en  droit  français  si  suiaie,  par  M.  Albert  Oaleb,  docteur  en 
droit,  —  t  vol.  in-8*,  Genève,  Philippe  Pierre,  1906. 

Bien  qu'éurite  an  Suisse,  cette  intéressante  broobiire  s'occupe  princi- 
palement des  lois  françaises  de  1867  et  da  1^,  ainsi  que  du  projet  de 
loi  de  1803.  L'auteur  étudie  d'abord  la  responsabilité  civile  des  adminis- 
trateurs et  des  fondateurs  i,  raison  de  la  nullité  de  fa  Société,  puis  l> 
responsabilité  civile  des  adminiatrateun  4  raison  des  fautes  commises 
dans  la  gestion,  et  enfin  la  responsabilité  pénale  des  fondateurs  et  des 
administrateurs.  Également  f^ilier  avec  les  ouvrages  écrits  en  fran$ais 
el  en  allemand,  M.  Caleb  noua  donne,  &  cAlé  d'une  étude  compléta  du 
droit  suisse,  des  notions  suggestives  des  législations  allemande,  ita- 
lienne, anglaise,  belge  et  bulgare. 

ht»  caractères  distinctifa  du  fondateur  et  l'étendue  de  t^  responsabilité, 
tes  pouvoirs  des  administrateurs  et  leur  responsabilité,  la  mise  en  mou- 
vement  de  l'action  en  responsabililé,  fpntl'pbjetd'un  examen  minutieux. 

Dans  an  appendice,  l'auteur,  tout  en  proclamant  les  mérites  des  lois 
de  1867  Ql  de  1893,  soubaite  que  le  projet  présenté  en  1903  devienne 
proroplement  un  texte  définitif,  parce  qu'il  protège  mienx  les  intérêt» 
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des  actionnaires  dans  la  période  tle  cfiDxtitulioii  et  de  [onclionneineiit, 
qu'il  «cceotue  les  sanclioDS  pénales  et  qu'il  organise  une  Iqrge  publicité. 
La  contribution  de  M.  Caleb  à  l'étude  de  l'organisation  des  SociétËs 
appnymes,  prései|tée  sous  foroie  de  thèae  de  doctorat  k  l'Uqivereité  de 
Genève,  fait  bien  augurer  de  l'avenir  de  l'auteur. 

C.  Sansas. 


Un»  nouvelle  juriiprudénc»  lur  le  conflit  du  cetiionntir^  de 
créance  et  de*  crèenoier»  »a.i»i»s&nte,  pu  M.  Louis  Fraiiealngw. 
(Extrait  de  la  Revue  trimeslrielle  de  droit  ciîil  IBOfl.)  —  1  br.  in-S-, 
60  p.  Paria,  Larose  et  Tenin,  1906. 

liotre  oollàgue,  Af.  Louis  FraÎBSiiicgea,  professeur  à  la  Faeullé4e  droit 
de  lllniversiti  ds  Toulouse,  ¥oudra  bien  nous  pardonner  de  Re  pas 
accuser,  dans  ce  compte  rendu,  rorcécnent  réduit,  toute  l'importanca  des 
idées  KËQéraleH  par  lui  dégagées  i.  l'ocouion  d'un  problème  toujours 
posé  k  l'altentipO  des  juristes  et  des  magistrals.  Toujours  posé,  paaia 
raremeot  bien  résolu. 

Il  tsut  tenir  compte,  en  effet,  d'un  ensemble  de  notions  sur  la  nature 
al  lei  ré>ullftt<  de  la  saisie-arrCt  et  essayer  d'y  accDininoder  ou  d'en 
délactior  des  fgrmules  lottes  faites  sur  les  sgrteB  d'indisponibilités  cou- 
ramment adinime-  Lea  indisponibilités  absolues  ou  relatives,  tolaleR  ou 
partielles,  répondent-elles  blep  a  des  n^cesiit^i  de  l'esprit?  sQnt-elles 
vraiment  imposéae  parle  jeu  des  règles  juridiques?  ou  sont-e  II  et  inutiles 
en  quelque  mesure,  puisqu'elles  ne  peuvent  pas  toutes  secombinetî  — 
Jusqu'ipi,  pn  ne  parait  PM  ^'en  ^Te  inquiété.  Les  .a4lBurs  qui  pn(  écrit 
vat  la  Iti^tiére  ont  accepté  ces  oail^es  classiques  sans  exercer  leur 
esprit  critique  sur  leur  légiliiuilé-  M,  Fr^jssaingea  ena  tait  une  analyse 
pdnéirante,  substantielle,  onnduile  ayea  la  plus  stricte  logique  -^  et  sa 
aoRplusjoD  est  «ne  simplification,  puisqu'elle  abouiit  b,  rendre  superflue 
toute  appellation  complémBntaira  de  l'indisponibilité  relative. 

Pour  Taire  sa  démonitrbtioni  le  lavaqt  maître  a  tout  lit  de  ce  qui  a 
iXé  publié.  SI  la  base  de  son  travail  est  1»  contribution  Aynand,  qui  a 
iaaaé  lieu  à  un  jugement  (ju  tribunal  de  Grasse  (1 1  mai  1SQ6]  et  à  trois 
arr«l«  (arrêt  dfl  la  Cour  d'Aîx  du  17  juiu  1807,  arrêt  de  la  Cour  de  Cas- 
sation du  15  juin  189ti,  et,  sur  renvoi,  arrâl  de  Ntmes,  du  6  février  1899). 
C'est  ce  dernier  arrêt  que  l'auteur  entend  «  tirer  de  l'injnste  oubli  où  il 
a  été  laissa,  pour  en  signaler  le  caractère  original  >. 

On  sait  que,  pour  résoudre  le  conllit  créé  par  l'intervention  d'une  ces- 
sion régulière  entre  deux  saisies-arrêts,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
observent  (rois  principes  :  1°  la  cession  vaut  saisie  à  l'égard  du  premier 
saisissant  ;  2*  la  cession  vaut  cession  à  l'égard  du  deuxième  saisissant; , 
3°  il  n';  &  pas  de  privilège  pour  le  premier  saisissant  ap  regard  des 
autres  eaisissAQt*- 
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La  mise  en  œuvre  de  ces  principea,  aujourd'hui  indiscutable!,  ni 
d'une  extrême  simplicité  quand  il  s'agit  de  déterminer  les  droili  <lu  pre- 
mier saisissant  :  ils  sont  fixés  c  par  un  concours  général  ouvert  entre 
tous  les  créanciers  produisants,  sans  distÎDclioD  entre  les  saisissants  etie 
cessionnaire  «. 

Mais,  quand  il  s'agit  de  fixer  les  droits  du  cessioonaire,  deux  procédés 
demeurent  possibles  et  sont,  eu  fait,  utiliséa  par  la  jurisprudence  :  a)  «i 
bien  l'on  fait  abstraction  du  second  saisissant,  et  l'on  établit  la  part  du 
cessionuaire  en  le  mettant  seuletnent  en  concours  avec  le  saisiisaci 
antérieur,  avec  ce  procédé,  il  y  a  nécessairement  un  reliquat  i  distri- 
buer au  saisissant  postérieur;  b)  ou  bien  l'on  désintéresse  complète- 
ment le  cessionnaire  en  capital,  Intérêt!  et  accessoires,  et  ce  n'est  que 
sur  le  solde  disponible  (quand  il  en  reste  un  après  le  paiement  intégral 
du  cessionnaire]  que  les  saisissants  postérieurs  reçoivent  une  coltocation. 
Sans  doute,  ces  deux  procédés  soulèvent  une  objection  identique,  dn 
même  ordre  :  <  un  avantage  est  toujours  acquis  à  certains  créanciers  à 
«  raison  du  fait  d'autres  créanciers.  Avec  le  premier  procédé,  le  saisis- 
«  sant  postérieur  profite  de  l'existence  du  saisissant  antérieur.  Avecle 
<  deuxième  procédé,  le  cessionnaire  bénéficie  de  l'existence  du  sai<ûs- 
«  sant  postérieur  >. 

Et  cependant,  ajoute  et  démontre  M.  Praissaingea,  le  deuxième  pro- 
cédé, qui  a  été  adopté  dans  la  contribution  Aynaud,  n'est  pas  une  solu- 
tion empirique.  Les  principes  du  droit  conduisent  fi  fixer  le  dividende 
du  premier  saisissant  suivant  l'unique  mode  de  répartition  adopté  i  bod 
égard  par  la  jurisprudence,  puis  A  ordonner  le  paiement  intégral  du 
cessioonaire,  avant  d'appeler  &  la  distribution  le  saisissant  poslérienr 

Certes,  il  est  permis  de  penser  qu'au  lieu  du  difficile  amalgame  dti 
trois  principes  ci-dessns  rappelés,  mieux  vaudrait,  en  législation,  stut, 
comme  le  désirent  MM.  Planiol  el  Tissier,  édicler  l'impossibilité  d'uM 
saisie-arrêt  après  la  notification  du  transport,  soit  formuler  l'iDdispo- 
aibilité  absolue  d'une  créance  déjà  saisie.  Mais  cette  législation  simpliste 
serait  vouée  à  un  échec,  car  il  est  acquis  aujourd'hui  que  la  saisie-arrfl 
ne  produit  qu'une  indisponibilité  relative  de  la  créance  saisie. 

La  distinction  entre  l'indisponibilité  absolue  et  l 'indisponibilité  rela- 
tive est  capitale.  Absolue,  elle  existe  en  faveur  de  tous  les  saisissant.^ 
sans  exception.  Relative,  elle  existe  au  profit  du  saisissant  antérienrel 
dans  la  limite  de  son  intérêt  personnel,  mais  n'existe  paa  &  l'égard  du 
saisissant  postérieur. 

L'auteur  indique  que  les  décisions  judiciaires  renduea  an  début  dn 
XIX'  siècle  furent  inspirées,  pour  )a  plupart,  par  l'idée  d'in disponibilité 
absolue  totale,  c'est-à-dire  s'étendant  à  l'intégralité  de  la  créance  garan- 
tie, à  la  fois  à  la  créance  du  saisissant  contre  le  débiteur  saisi,  et  A  li 
créance  dont  le  saisi  est  créancier  contre  le  tiers-saisi. 

Mai»  peu  à  peu  la  jurisprudence  se  dégagea  de  ce  concept  eicessil: 
elle  passa  par  l'étape  de  l' indisponibilité  absolue  pSittielle,  c'est-à-dirt 
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D'eiîslBDt  que  jusqu'i  coDCurrence  des  causes  de  la  saisie;  enfin  elle  se 
Sx&  à  peu  prés  unanimement  dans  la  Ihise  actuelle  de  la  disponibilité 
relaliee,  qui  est  la  seule  en  harmonie  avec  les  effets  et  avec  la  nature 

de  la  saisie-arrët. 

El  c'est  ici,  au  cours  des  pages  32  et  suivantes,  que  M,  Fraiasaingea 
présente  une  étude  serrée  du  caractère  relatif  de  la  prohibition  contenne 
dans  toute  la  saisie-arrét.  Que  veut  le  saisissant?  Empêcher  le  tiers- 
saisi  de  se  libérer  à  son  préjudice.  C'est  tout. 

D'autre  part,  quand  il  opère  la  saisie-arrét,  à  quel  titre  agit-il?  Il  agit 
exclusivement  pour  lul-mâme  et  dans  son  iotéiét  personnel.  L'indispo- 
nibilité qu'il  détermine  de  la  créance  saisie  est  toute  relative  k  lui,  elle 
ne  compte  pas  pour  les  saisissants  ou  cessionnaires  futurs. 

Voilà  tout  ce  qui  entre  dans  le  caractère  relatif  de  l'indispoDibilité. 

Ces  développements  minutieux  sont  illustrés  par  diverses  décisions 
de  la  Cour  suprême,  qui  s'éclielonnenl  depuis  1835  jusqu'en  1(199,  et  qui 
sont  accompagnées  d'observations  critiques  tendant  à  établir  l'ioulile 
subdivision  de  l'indisponibilité  relative  en  totale  et  partielle. 

Notre  savant  collègue  estime,  en  guise  de  conclusion,  que  toute  éti- 
quette est  superflue  dans  la  thèse  de  l'indisponibilité  relative.  Demo- 
lombe  et  M.  Tissier,  qui  inclinent  vers  l'indisponibilité  relative  totale, 
n'ont  pas  plus  de  raisons  pour  justifier  leur  préférence  que  M.  Cézaf- 
Brn  pour  expliquer  son  système  d'indisponibilité  relative  partielle.  En 
elTel,  comme  nous  l'avons  dit,  l'indisponibilité  s'analyse  en  deux  pro- 
positions : 

1"  proposition.  —  La  créance  saisie  ne  peut  être  l'objet  d'un  paie- 
ment fait  par  le  Uers^aisi  ou  d'un  transport  consenti  par  le  débiteur 
saisi  au  préjudice  du  saisissant.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  qu'il  ne  sert  de 
riea  de  parler  d'indisponibilité  totale? 

2°  proposition.  —  La  créance  saisie  n'est  indisponible  que  dans 
la  limite  de  l'intérêt  personnel  du  saisissant.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  qu'il 
ne  sert  de  rien  de  parler  d'indisponibilité  partielle? 

Totale,  partielle,  voilà  des  termes  qui  compliquent  le  problème  des 
etTets  de  la  saisie-arrèt  sans  en  faciliter  la  solution.  Dégageons -nous 
doDc  de  ces  étiquettes  qui  perpétuent  la  confusion,  pour  ne  nous  atta- 
cher qu'à  l'idée  essentielle  d'indisponibilité  relative  :  appliquée  avec 
méthode,  cette  idée  déterminera  exaclemenlles  divers  effetsde  la  saisie- 
arrfL 

Le  tribunal  civil  de  Toulouse  vient  de  faire,  dans  un  jugement  lout 
récent,  du  1"  mars  1907,  une  juste  application  des  principes  ci-dessus  ; 
la  Gazette  des  Tribunaux  du  Midi  du  10  mars  1907  reproduit  celte 
décision. 

Au  surplus,  ajoute  en  terminant  M.  Fraiesangea,  l'intervention  du 
législateur  ne  serait  pas  inutile  pour  rendre  moins  défectueuse  la  procé- 
dure de  eonlribuiion.  «  Il  serait  temps  de  reprendre  les  projets  de 
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t  rélormo  pour  lenief  de  donner  aux  controverse«  oéculsires  une  &oIu- 
[  Uoû  d^Bnitive.  Sinon,  les  fermes  de  difficultés  semés  sou.i  les  pas  des 
I  créaneters,  lèveront  ékrnellefnenl,  quelles  que  Boieof  les  imeolioiu 
■  conciliantes  de  leurs  repréienlants  judiciaires,  en  une  folle  moiasoD 
(  de  contredits,  douliee  frais  ditniri-Jentd'autani  l'actilnet  &  distribuer.  > 

J.  QHED8I. 


La  Faculté  de  droit  de  l'Université  dt  Louvain  à  Invera  cinq 
«êcle*(!426-I906)  ;  esquisse  historique  par  H.  Victor  Branta,  proffBseor 
à  l'Université  de  Louvain,  e(c.  —  1  vol.  in- 18;  Louvaio,  Peeters;  Paris, 

Champion,  1906. 

L'Université  de  Louvain  a  occupé,  jadis,  et  continue  à  oMuper  aujour- 
d'hui une  place  importante  dans  le  monde  savant.  Cet  établisEement 
d'enseignement  supérieur,  dont  la  réputation  est  universelle,  a  derrière 
lui  tout  un  passé  de  gloire.  Cest  te  passé  que  M.  Victor  Branis,  un  de 
ses  professeurs  les  plus  distingués  et  les  plus  sympathiques,  a  fait 
revivre,  du  moins  en  ce  qui  concerne  une  de  ses  facultés,  dans  le  livre 
qti*îl  vient  de  publier. 

La  Faculté  de  droit  de  Louvain  a  une  origine  fort  aticténne,  car  rVe 
a  l'té  établie  en  I4S5,  c'est-à-dire  à  l'époque  même  de  la  fondation  de 
l'Université  établie  dans  cette  ville  par  le  pape  Martin  V.  Elle  compre- 
nait, alors,  ievx  sections,  t'ime  de  droit  dfrlj  l'autre  de  droit  eA«o*î(Iiie. 

San  activité  sclenlifi^e  fut  très  grande^  sortotri  pendant  tes  xtr  el 
xvir  siècles.  Non  sealemem  elle  lOrmade  nowhreils  eUHtnUeiHâflirti, 
mais  encore  elle  exerça  sur  la  marche  deff  \àéé%f  MM)  i^V  âtt  ptMK 
vue  politique  qu'au  point  de  vue  juridique  proprement  dit,  une  grande 
influence,  grâce  i  t'enseignrmenl  et  aux  publications  de  ses  itiatires. 

Le  xvin*  siècle  fut  pour  effe  une  période,  sinon  de  décadence,  (fa 
moins  d'aiTaiblissemenl.  La  fin  rfe  ce  siècle,  la  vit  disparaftre,  frappée, 
avec  l'université  elle-mèrtie,  d'atord  par  le  gouvernement  aulrichirn, 
auquel  déplafeait  son  esprit  d'indépendance,  puis,  par  le  goiivernemenl 
français,  hostile  fi  la  liberté  de  l'enseignement. 

Après  la  réunion  de  la  Belgique  aux  F>ays-Ëas,  en  IBM,  une  nniver- 
sltéofflctefre  d'État  fui  installée  a  Louvain;  elle  compronaK  iiAe  faculté 
juridique,  dont  le  rôle,  du  reste,  fut  assez  eOacé.  Cette  université,  sup- 
primée en  1835,  âpres  laIil>érationde  la  Belgique,  fut  remplacée  par  une 
ftniversité  catholii^iie,  reconstituée  sur  rinitiative  du  haut  clergé. 

Ce  centre  intellectuel  s'est  maintenu  jusqu'à  nos  joiirs  en  pleine  pro^ 
périlé.  Sa  faculté  de  droit,  notamment,  s'eft  signalée  par  un  enseigne- 
nirnt  parliculfèremenl  hrillanf.  On  lui  doit  un  nombre  considérable  de 
savants  M  d'hommes  («litiques  de  valeur.  Il  suffit  de  citerdcs  noms  (tU 
que  ceux  de  'Ilionisseù,  d'.^tbert  Nyssens,  de  Si.    van  den  Huiivcl,  de 
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M.  Dbpriez,  et  de  l'auteur  même  âe  l'ouTrage  auquel  le  présent  câmpte 
rendu  es(  consacré,  poar  montrer  ce  qu'elle  a  fait  pour  la  grandeur 
morale  de  U  Belgique.  On  s'en  rendra  mieux  compte  encore,  en  lisant 
IlntéresBant  volume  de  M.  Victor  Bntnts. 

Pemand  Dasoi». 


Sercan  et  uns  cause  célèbre  devant  le  Parlement  de  Dsuphiiié, 
par  M.  L,  Dubarle,  and«n  magiatrat.  —  1  vol.  ia-8*,  Grenoble;  impr. 
Allier  frères,  1905. 

L'hbtoire  de  Servan  nous  lonrnit  un  exemple  frappant  de  l'inconstance 
de  l'opinion  publique.  La  faveur  populaire  est  aveugle;  elle  fait  et 
défait  les  réputations  au  gré  de  ses  caprices. 

Servan,  jeune  avocat  général  au  Parlement  de  Grenoble,  presque  au 
début  de  sa  carrière,  acquiert  par  ses  mercuriales,  qui  flattent  les  idées 
nouvelles,  une  renommée  qui  dépasse  les  limiles  de  sa  province  et  qui 
s'étend  jusqu'à  Paris.  Puis,  quelques  années  plus  lard,  ayant  eu  le 
mathenr  de  donner,  dans  une  afl'aire  des  plus  délicates,  des  conclusions 
contraires  au  sentiment  général,  il  se  voit  insulté,  bafoué,  et  ses  compa* 
trioLes  renversent  le  piédestal  sur  lequel  ils  s'étalent  plu  i  l'élever. 

C'est  celte  aventure  douloureuse  que  M.  Léon  Dubarle  a  entrepris  de 
raconter,  en  s'appuyant  sur  des  documents  inédits,  découverts  par  lui 
dans  les  archives  de  Grenoble. 

Le  procès  retentissant  qui  détermina  le  revirement  défavorable  à 
Servan,  eut  pour  origine  une  difficulté  soulevée  entre  un  dissipateur, 
M.  de  Suze,  et  une  aclrice,  la  D"'  Bon,  qui  avait  élé  sa  mattresse,  au 
sujet  d'une  somme  d'argent  importante,  que  celle-ci  réclamait  à  son 
ancien  amant,  &  qui  elle  prétendait  l'avoir  prêtée,  alors  que  le  débiteur 
Boulenait  qu'il  s'agissait  d'une  donation  à  concubine,  dissimulée  sous 
l'apparence  d'un  prêt  et  interdite  f<ar  l'ordonnance  de  janvier  l6SfJ, 

M.  Dubarle  expose,  dans  son  étude,  les  diverses  phases  du  procès;  il 
analyse  avec  une  fidélité  scrupuleuse  les  pièces  versées  au  débat,  et 
reproduit  avec  la  plus  grande  impartialité  les  ai^umecls  présentés  de 
pari  et  d'autre. 

L'opinion  se  prononçait  avec  la  dernière  énergie  en  faveur  de  la 
demanderesse;  mais  Servan  éLait  convaincu  que  le  contrat  à  lilre  onéreux 
dissimulait  un  contrat  à  litre  gvaluil;  bravant  le  sentiment  commun,  il 
eut  le  courage  de  conclure  dans  le  sens  du  défendeur.  Ce  fut  le  signal  d'un 
déchaînement  général,  ei  ceux,  même  qui  l'avaient  le  plus  exalté  se 
plurent  à  rabaisser  ^on  intHlIgcnce  et  ses  talenls.  Et  cependant,  après 
avoir  lu  lé  Itfr^atiaehantqul  lai  à.  été  aansievé,  on  est  obligé  de  recon- 
naître qu'il  »*»i^d«  fftrte»  et  séri8iM«s  raison»  ^ur  agir  cesme  il  l'a 
faiU 
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Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  beau  spccUcle,  trop  rsn 
celui  d'un  homme  qui  sacrifie  sa  rëpulation  cl  sod  av 
M.  Dubarle,  qui  sait  ce  que  l'honneur  commande  au 
donc  fait  uu  acte  de  justice  en  rendant  homiD^e  i 
général  grenoblois;  on  ne  peut  que  ralifier  les  éloge: 
pour  la  dignité  de  son  altitude  et  la  rermeté  de  son  ca 

Fera 


L' Éditeur-Gérant  i  F.  ] 
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DE  LA  BOClâTË 

Di  mimm  mmu 


Membres  nouveaux.  —  Liste  des  ouvrai;es  offerts  k  la  HocUié.  —  Noie  ite 
M.  Mesnil,  sur  l'income-tax.  —  Noie  de  M.  F,  Kaguin,  sup  l'impôt  sur  le 
revenu  dans  le  Grand-  Duché  île  Luxembourg.  —  l-:(ude  sur  l'Impol  sur  le 
revenu,  par  M.  J.  Dlfay.  —  1-Hude  sur  l'Impâl  sur  ie  revenu  en  Au- 
triche (Un),  par  M.  V.  Marcé. 

Cotutil  de  IHreetion. 

Réunion  dei  leclionê.  —  Section  de  la  lanKue  anglaise.  —  Section  des  langues 
du  Mlili  et  de  l'Orient.  —  Section  de  U  langue  Trançaise.  —  (Section  des 
langues  ilu  Nord, 

Compte»  rendu»  d'ourragCM.  —  Le$  principe»  du  droit  adminialralif  det 
BtaU-Unit,  par  M.  F.  Goodnow;  M.  P.  GOULÉ.  —  Studi  di  proccdura 
pénale,  par  M.  13.  Atiinena;  M.  A.  Theurault.  —  JVb/e  pn/«micAa  inforno 
alla  leoria  delf  impulabilila,  par  M.  U.  Alimena;  M.  A.  Tiieurault.  — 
Univertité  de  Grenoble.  Livre  du  centenaire  de  la  Faillite  de  droit.  Dit- 
eoura,  éladei  et  documents,  par  HM.  Moulez,  Fournter,  Itellej'ilier.  Bos- 
quet; M.  J.  DootES.NE.  —  Principale»  différence»  entre  le  Cade  Sapoléon 
{1801)  et  le  Code  Guillaume  f/{1900),  entuieanl  l'ordre  d»  Code  Napoléon, 
par  M.  Schérer;  M.  Eiseumavu.  — La  Belgique  criminelle,  par  M,  11.  Joly  ; 
M.  A.  MouRRAL.  —  SoucelU»  élude»  d'hieluire  du  droit  (3'  série),  par 
M.  R.  Dareste;  H.  L.  Guérih.  —  Recueil  général  de»  lois  et  det  arrêt» 
fondé  par  J.  B.  Sirey.  Jurisprudence  du  X/X*  »i^/e  (1790-1900),  refondu 
d'âpre»  Cordre  chronologique,  sous  la  direction  de  M,  Jesslonesse  et  O.  de 
Gourmont,  par  MM.  A.  Dnrras  et  F.  Rey  (19'  vol.);  M.  F.  Daouin.  — 
lte*pon»abiliU  des  fondateurs  et  admintslrateuri  de  société»  anonyme» 
par  M.  Mouret  (2*  édit.);  M.  A.  Mourral.  —  L'insalubrité  publique  et 
C expropriation;  une  loi  nécet»aire,  par  M.  E.  Gaulrex;  M.  H.  Lavollée. 
—  Les  École»  économiques  au  XX'  siècle;  l'École  indieidualitte',  le  socia- 
litme  d'Etat,  par  \i.  A.  Déchaux;  M.  IIubert-Vallero^x. 


Liste  des  membres  nouveaux,  admis  par  le  Conseil  de 
Direction,  à  la  séance  du  4  juin  1907  : 

MM.  Lavollée  (Henri),  avocat  à  U  Cour  d'appel,  (t,   rue  du  Bellay 
(Paris); 
XXXVUL  22 
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Sandersok  (F.-R.),  professeur  à  l'École  KbédWiale  de  droit,  Le 

Caire  (Egypte)  ; 
S[LVBt(CBi:Y8  (P.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  directeur  de  k 

Revue,  critique  de  droit  criminel,  à  Liège  (Belgique); 
ZoKGOBa  (Jacques),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  de  la  Maon- 

lention  (Paris)  ; 

CiROOLO  GiURiDico,  i  Païenne  (Sicile); 

MlSiS-LABCHtATOlBE  JURIIHQUE  OS  L'uNlVIRSI'rà  (KNTRAI.B,  4  Madrid 

(Espagne);  adresse:  M.  ViclorianoSaarez,  calle  de  Preciados,4S, 
à  Madrid  (Es[mgDe\ 

Liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

1'  A  Digest  of  Indian  Law  Cases,  1901-1903,  by  F.  G.  Wîgley; 

â"  The  liengal  Code,  vol.  V; 

2  vol.  in-8*  ;  offerts  par  le  Gouvemeiiieot  des  Indes  Âaglvses. 

Le  Projet  de  loi  sur  le  Contrai  de  travail:,  brocb.  lo-S";  oBerl 
par  l'auteur,  H.  d'Ëichthal. 

Conseil  supérieur  du  Travail  de  Belgique,  Htiitiéme  session, 
1906,  faec.  I.  Travail  des  ouvriers  dans  les  porte.  Broch,  io-^"; 
offerte  par  l'Officedu  Travail  de  Belgique. 

Méthode  positive  de  l'interprétation  juridique,  par  Paul  Vali- 
der Eycken.  Vol.  iQ-8";  offert  par  l'éditeur,  M.  F.  Âlcan. 

1°  Ley  que  reforma  /os  ariicuios  del  cùdigo  pénal,  relativos  ;i 
la  pena  de  muerte.  Reglamento  de  penitenciaria  del  est^do,  y 
itecretos  referenles; 

2"  Ley  org/mica  de  Municipalidadeis,  de  21  de  noviembre  de 
1«87  (Bolivie); 

3"  Constituciùn  potitica  de  ht  Repùblica  de  liolivia,  reformada 
in  1880; 

4°  Presupuesto  gênerai  de  la  lîepùblica  de  Bolivia  para  el 
ano  1889; 

:2  brochures  et  -2  vol.  in-S"  offerts  par  M.  F.  Daguin. 
A  Digest  of  international  Law, 8  vol.  in-S*;  offert  par  l'aateur, 
M.  John  Basset  Moore. 

■••latistîca  giudiziaria  pénale  per  l'anno  1905;  vol.  io-S*;  of- 
fert par  l'Oflicc  de  Statistique  ^ûndrale  d'Italie. 
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AUi  cMln  cftWe  acadeinia  dt  rfcteice  moralt  e  poUtiche:  vol. 
.17,  in-S";  offert  par  l'Académie  royale  de  Naples. 

De  la  pmsuance  p&lernetle  et  dp  la  tutelle  sur  les  enfanis  na- 
turels; vol.  in-8";  offert  par  l'auteur,  M.  Maurice  Travers. 

Histoire  constitutionnelle  de  l'Angleterre,  par 'W'ûU&m  Stubbs. 
Kdilioa  française  avec  introduction,  notes  et  études  historiiiufis 
inédites,  par  Ch.  Petit-Dutaillis.  Tome  1;  vol.  in-S",  offert  par 
le»  éditeurs,  MM.  Giard  et  Brière. 

Johne  lloptiins  Uninersily  Siudies  m  hi'doncal  and  political 
science  :  Séries  XXIV,  n""  3-10;  4  vol.  in-8';  offert  parla  Jobns 
llopkin?  University. 

Die  Pateniges'-tze  aller  VOlIter,  par  le  IV  J.  Kohier  et  M.  Meintz, 
Band  1;  Lieferungen  1-3;  5  fasc.  in-4";  offerts  par  l'éditeur, 
yt.  Decker,  de  Berlin. 

Patrons  i-l  ouvriers  par  Roguenand;  vol.  in-li"  offert  par  les 
éditeurs,  MM.  fiabalda  et  C". 

'  Statisti'iw  des  chemins  de  fpT  français,  au  31  décembre  1!K)4. 
Documents  divers.  Premier'-  partie;  vol.  in-i";  offert  par  M.  le 
\riuistre  des  travau.\  publics. 

Die  SchM-eiieriiche  liund'-sgcsetzgelning,  Band  IV°;  vol.  in~8"; 
offert  par  l'auteur,  M.  P.  Wolf. 

Lois  di's  cantons  -Suisses  pour  l'année  lîXXi;  vol.  et  broch. 
in-8",  offerts  par  M.  de  Salis. 

Annuitire  de  législation  Haïtienne,  I9fj6;  vol.  in-8^,  offert  par 
l'auteur.  M,  E.  Mathon. 

De  la  déctaralioit  de  guerre,  par  M.  Maurel  ;  vol.  În-S";  offert  ■ 
par  les  éditeurs,  MM.  Pichon  et  Durand-Auzîas. 

Entadù demostralivo  delmovimientode  la  propiedad  inmw.:bh' 
de  Cuba,  durante  el  aiio  de  IWlS;  broch.  pet.  in  fol.,  offerte  par 
le  Gouvernement  Cubain. 

1"  The  American  comm<mwealth,  by  James  Bryce; 

4-  The  Govrnment  of  tke  United  States,  by  W.  J.  Cocker; 

.3»  /iritis/i^Jm;i«a'-/,,lKi«.|Htt8; 

4-  An  .4Imrma/:  for  the  ijear...  IKIi»  [to  IW>7]; 

3*  Dalloz,  Juri-:prudenre  général".  R-'pertoire  •arll,odi'p.ie; 
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6°  Dalloz,  Supplément  au  Répertoire  méthodique; 
7"  Dalloz,  Jurisprudence  générale.  Recueil  périodique; 
8"  Dalloz,  Jurisprudence  générale.  Tables  alphabétiques  du 
Recueil  périodique; 

9°  Dalloz,  Code  de  commt'rce  annoté; 
10*  D&lloz,  Code  de  procédure  civile  annoté; 
11"  Dalloz,  Code  civil  annoté; 
13"  Dalloz,  Code  pénal  annoté; 
13°  Demolombe,  Cours  de  Code  î\'apoléon. 
Deux    cent  trente-sept  volumes    in-8"  et    Jn-i"   oFTerts   par 
M"«  V"*"  Georges  Denis-Weil. 

The  United  Provinces  Code  {/iidta),  4' édition;  2  vol.  in-8°; 
ofîert  par  le  Gouvernement  des  Indes  anglaises. 

The  Slatutes  of  New-South-Wales,  1906:  vol.  in-i";  offert  par 
le  Gouvernement  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud. 

Recopilaciùn  de  leyes  y  acuerdos  sancicnndoB  por  la  legisla- 
lura  del  Eslado  Merida,  1903-1904;  2  brochures  ofTertes  par 
M.  F.  Dagiiin. 

EMudios  de  Derecito  piiblico;  vol.  inS";  offert  par  l'auteur, 
M.  de  Labra. 

L'Enseignement,  la  doctrine  et  la  vie  dans  les  l'niversitéa 
musulmanes  d'Ègyple;  vol.  in-8",  offert  par  l'auteur,  M.  Pierre 
Arminjon. 

Reoisla  do  inslilulo  da  ordem  dos  advogados  Brazileiroe. 
Octobre-décembre  190B.  Vol.  in-8°,  offert  par  l'un  des  Direc- 
teurs. M.  L.  Leile. 

1"  Il  notariato  nella  Bosnia  ed  Erzeriovinia,  nella  Caltfornia 
cd  in  Olanda; 

i'  Das  Notariat  in  Japan;  î  brucliures  offertes  par  l'auteur, 
M.  Wl,  Pappafava; 
1°  Zur  Psychologie  der  Geschichlsschreibung  ; 
±'  Die  politische  Geschichte  der  Serben  und  Kmalen,  von  Dr, 
L.  Gumplowicz;  2  broch.  in-8";  offertes  par  M.  W.  Pappafava. 

}iemorias  comerciales  del  consul  de  Cuba  en  Guatemala  y  de 
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los  consules  honorarios  en   Viena,  Amsterdam,  Vigo  y  Gmite; 
broch.  offerte  par  le  Gouvernement  Cubain.  - 

1*  E.  Ottolenghi.  Hivista  délia  Gîurisprudenza  commerciale 
Straniera.  Francis  1904-4905  ; 

2°  E.  Oltolenghy.  Sul  contralto  di  mandato  a  proua,- 

3'  C.-F.  Brusa,  I  limiti  d'applicazione  dell'art.  274  cod.  di 
comm.  ; 

4"  Alcune  Idée  fondamentali  sul  dirillo  di  punire;  nota  del 
socio  E.  BruBa; 

5"  Gaelano  Leto.  Il  giudizio  per  giurati  ed  il  progetto  del 
nuovo  codice  di  procedura  pénale  ; 

6"  Gaelano  Lato.  Il  ricorso  per  caiiaazione  del  condannato 
seconda  il  progetto  del  codice  di  procedura  pénale  ; 

7"  Doit,  A.  Lattes.  Vn  Punto  controverao  nella  biografia  di 
Bartolo  ; 

H"  ,411(07110  Operli.  L'Azione  populare  comunale.  Sua  natura 
nel  diritto  antico  e  modemo; 

9*  Paofo  Manera.  »  Qum  teiiiporalia  ad  agendum,  perpétua 
ad  excipiendum  *  ; 

lO"  0,  Clerici.  6ulU-  locazioni  irregolari  in  diritto  romano; 

11°  G.  Mongini.  La  prescrizione  immemorabile  nel  diritto 
piemontese;  10  broch.  et  i  vol.  in-8°  offerts  par  les  auteurs  et 
par  l'Institut  juridique  de  l'Université  de  Turin, 

L'impérialisme  et  la  crise  balkanique;  broch.  in-S";  offerte 
par  l'auteur,  M,  J.  Peritch. 

The  John  Crerar  Library.  T-wetfth  annual  i-eport  for  the  year 
1906;  broch.  in-8°  offerte  par  la  John  Crerar  Library, 

Les  incompatibilités  électorales  des  candidats  et  des  àlecteurt 
dans  les  élections  politiques;  brochure  offerte  par  l'auteur 
M.  H.  Pascaud. 

Note  de  M.  Mesnll,  avocat  à  Londres. 

Au  sujet  de  l'income-taji;,  en  Angleterre  M.  Mesnil  tient  (la 
question  offrant  une  certaine  complexité)  &  bien  préciser  les 
points  suivants: 
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ndilion  essentielle  iioar  <(uc  les  reienus  [«rçus        V».«t* 
erre   (par  des  Anglais  ou  cardes  étraDgersi  ne  sa<->'V«^ 

UI8  à  l'impôl  tlu  revenu  est  que  le  contribuable,  c^  m_».  «aVl^" 
sa  nationalité,  ne  réside  pas  da«s  ie  royaume. 
îvcnus  perçus  à  lélran^er  qui  ne  sont  pas  soumis       ^^t^    ce* 
)nt  seulement  les  revenus  perçus  par  les  non-résiciX  «^  mil^' 

de  M.  P.   Daçuin,  avocat   à  la  Cour  d'tipp-  ^=-  ^:  ^^ 

a  communication  que  H.  F.  Daguin  a  faite,  à  la 

ars  1907,  sur  l'impôt  sur  le  revenu  dans  le  Grand-i_--'  —-"•■-  , 

abourg,  il  a  affirmé  que  la  Chambre  des  députés  r"»    ^  •^"''  A 

lent  saisie  d'aucune  proposition  de  loi  tendant  à  r«^  ^''^^  „    \ 

re  la  déclaration  dos  contribuables  assujettis  i  l'i 

(V.  ci-dessus,  page  U\).  Pour  être  tout-i-f&it  ex? 

oir  rappeler  qu'une  proposition  ayant  pour  objet 

bligation  de  la  déclaration  a  été  renvoyée  au  C( 

!  9  décembre   190^;  mais,  depuis  lors,  elle  est  t--^^  =*  '^  "*^  -.c^T        il 

es.  [ 

;    sun    l'impôt   sur  le    hevenu,    par    M.    J-«-^*-^*"  "*^^  ^^  jl 

Mifii'riK  .sKcciUTcre  di^co,  I 

^^-^^'^ 

une   Assemblée  d'éminents  jurisconsultes,  d'étr  ^^^^  .^hh^  *'^*'  ^ 
lébres,  de  professeurs  savants,  qui  oot  consacré  .^.^^^^  '\<      \ 

leur  intelligence  à  étudier  les  grands  pioblème-5?=^  ^g-.,  \ 

lotre  génération,  comment  oser  faire  entendre  la  ^^  \    I 

ime,  dont  le  seul  litre  est  d'avoir  observé  ce  qu^*    ^ ^  J 

t.)ur  de  lui,   dans  une   vallée  perdue  des  monts     -^''^  '^  \ 

ir  la  fiscalité? Comment  oser  critiquer  la  science         ^^^    .  ^ 

dans  une  réunion  de  savants,  signaler  les  abus  <«-   -^"^^        ^ 
àdes  propriétaires,  les  vices  do  la  loii  deslégislate   -«-*    ^^^ 
nme  a  rencontré  sur  sa  route  ce  que  la  société     ^^ 
ut-étre  de   plus  iulércssanl,   la  lutte  de  chaque         *    "^^^^  \\ 
■  la  classe  laborieuse  contre  les  difficultés  de  la  vi-^s^'  -=^ 
mandé  si  ces  diflicultéf;  sont  imposées  à  l'homme  *  -^a» 

cvorable  de  la  nalure,  ou  si  elles  ne  prendraient  f^^-^^ 
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leursonrce  dans  certeines  institutions  imposées  par  l'é^oïsme  «t 
wacaptées  par  la  faiblesse  et  l'ignorance. 

Dans  les  sociétés  primitives,  on  a  cru  rendre  ooinpte  du  travail- 
ingrat  auquel  l'humanité  est  coDdamDée,soit  parune  ima^  telle 
que  le  rocher  qu'il  est  impossible  de  remonter,  le  tonneau 
.inpossiiile  à  remplir,  &u  une  condamnation  encourue  pour 
infraction  à  une  loi  divine. 

Une  expérience  plus  longue,  «ne  raison  plas  développée, 
paraissent  démontrer  aujourd'hui  que  le  problème  peut  se 
résoudre  au  moins  en  partie  par  une  conception  plus  haiite  des 
lois  sociales,  et  l'introduction  dans  ces  lois  des  éléments  de 
justtM,  de  bonté,  et  de  solidarité  qui  ont  déjà  existé,  puis  dis-. 
para  et  qu'il  s'agit  de  rétablir. 

Je  crois  qu'une  correction  profonde  de  la  législation  iiseale 
peut  contribuer  h  réaliser  le  problème  d'une  existence  meilleure    ' 
pmirtouB,  parone  sorte  de  compensation  entre  tant  de  richesses 
exa^rées  dans  les  mains  de  quelques-un^,  et  tant  de  misères 
iaméritées  formant  le  lot  du  plus  grand  nombre. 


OBSERVATIONS   GÉKËHÀUIS   SOR   LÀ    RICHESSE 
ET   LES   CHARGES  PUBUOUES 

Après  les  questions  politiques,  après  les  questions  religieuses, 
l«B  problèmes  économiques  et  les  institutions  liscales  sont  peut- 
être  les  plus  difficiles  à  traiter  et  Rétablir. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  d'une  réforme  générale  ea 
Matière  d'impôts,  il  est  nécessaire  de  connaître  d'abord  le  mon- 
tant exact  des  dépenses  publiques,  et,  on  même  temps,  la  somme 
ète  revenus  et  des  capitaux  sur  lesquels  ces  dépenses  peuvent 
se  prélever. 

Nous  savons  que  le  budget  français  atteint  près  de  quatre  mil- 
liards, en  attendant  qu'une  rectilication  des  comptes  et  de  non 
Telles  dépenses  le  portent  4  une  somme  plus  élevée. 

D'un  autre  c6té,  les  statistiques  dressées  par  les  économistes 
ont  établi  que  les  revenus  de  toutes  natures,  produits  par  les 
capitaux  mobiliers  et  immobiliers,  montent  à  6  ou  8  milliards 
par  an,  et  que  le  travail  proprement  dit  produit  de  15  à  a<)  mil- 
liards chaque  année. 

Pour  nos  calculs,  arrêtons  ces  chiffres  à  une  moyenne  de 
1  milliards,  et  de  il  milliards,   sur  lesquels  les  besoins  de  la 
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communauté,  c'est-à-dire  de  l'État,  prélëvent  par  l'împ6t  les 
4  milliards  du  budget,  ce  qui  est  d'après  tous  ies  économigtes 
une  proportion  énorme  et  bien  supérieure  &la  fameuse  df me  qui 
excitait  les  récriminations  de  nos  ancêtres. 

On  peut  ajouter  ici  que  les  capitaux  mobiliers  et  les  capitaux 
immobiliers  existant  en  France  représentent  environ  200  mil- 
liards, dont  moitié  pour  chaque  nature. 

Si  tous  les  contribuables  étaient  dans  une  situaUon  telle 
qu'ils  puissent  être  imposés  dans  une  même  proposition  arith- 
métique, le  calcul  et  la  réforme  Géraient  bien  simples,  chaque 
citoyen  aurait  à  verser  au  fisc  16  fr,  6G  pour  100  de  son  revenu. 

Mais,  depuis  longtemps,  les  législations  fiscales  les  moÎDS 
imparfaites  (elles  sont  toutes  imparfaites]  ont  tenu  compte  de 
deux  faits  importants  : 

l"  Les  revenus  des.  capitaux  ne  donnent  guère  à  ceux  qui  les 
reçoivent  d'autres  peines  que  de  détacher  des  coupons,  ou  de 
signer  des  quittances  aux  débiteurs; 

2"  Les  revenus  du  travail,  au  contraire,  sont  acquis  au  prix 
d'efforts,  de  peine  et  d'un  temps  plus  ou  moins  considérable. 

11  a  donc  paru  juste,  aux  autres  Étals  européens,  de  faire  pré- 
lever l'impôt  sur  les  premiers  revenus,  dans  une  proportion  plus 
élevée  que  sur  les  seconds. 

Nous  verrons  donc  aussi  qu'il  peut  être  juste  de  faire  établir 
les  impûts  non  seulement  sur  les  revenus,  mais  sur  les  capitaux 
de  manière  à  demander  moins  au  travail,  en  reportant  une  par- 
tie de  la  charge  sur  les  valeurs  capitales,  représentant  souvent 
une  très  grande  richesse,  mais  sans  revenu. 

Or,  en  France,  nous  avons  aujourd'hui  un  nombre  important 
d'impôts  établis  en  sens  inverse,  c'cst-Jt-dire,  frappant  davantage 
le  travail  que  la  richesse,  par  suite  sans  doute  de  notre  origine 
essentiellement  féodale,  qui  a  laissé  dans  la  législation,  dansle 
caractère,  dans  la  mentalité  de  la  race,  les  traces  de  cette 
origine. 

De  plus,  parmi  les  deux  catégories  de  revenus,  il  existe  un 
nombre  important  de  personnes  qui  trouvent  dans  leurs  revenus 
à  peine  de  quoi  satisfaire  aux  besoins  les  plus  impérieux  de 
l'exislence. 

Là  encore,  nous  sommes  allés  souvent  à  rebours  de  l'équité 
la  plus  élémentaire.  Et  c'est  peut-être  l'une  des  causes  qui  ont 
multiplié,  plus  que  de  raison  et  plus  que  chez  la  plupart  des 
nations  voisines,  te  nombre  de  gens  sans  feu  ni  lieu,  de  vaga- 
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boDds,  de  malheureux  déracioés  de  leur  pays  d'origine,  sorte 
d'épave  sociale,aboiitis9ant  aux  hôpitaux,  aux  maisoQs  de  secours 
de  toutes  sortes,  même  aux  prisons. 

Si  l'on  pouvait  faire  table  rase  d'un  système  fiscal  f&cheux, 
comme  on  le  fait  par  hypothèse  d'un  système  philosophique 
ou  scientifique,  où  l'on  remue  seulement  des  idées  et  non  des 
intérêts  matériels,  la  réforme  s'opérerait  facilement  en  préle- 
vant l'impôt  sur  toutes  espèces  de  revenus,  sans  tenir  compte 
de  leur  origine.  Les  1  milliards  de  revenus  des  capitaux  donne- 
raient 1  milliard  iW)  millions  ;  le  travail  avec  ses  17  milliards  de 
revenus  fournirait  ii  milliards  810  millions;  et  le  problème  serait 
résolu. 

Mais,  ces  revenus  ne  sont  pas  produits  par  de  simplesmachines 
n'éprouvant  ni  sensation,  ni  désirs  iisatisrairG.  Ils  sont  le  résul- 
tat d'efforts  plus  ou  moins  pénibles  faits  par  l'homme,  qui 
passe  forcément  moitié  de  sa  vie,  enfance  et  vieillesse,  sans 
travail  utile,  et  qui  pendant  l'autre  moitié  doit  contribuer  avant 
tout  à  son  propre  entrelien,  puis  pourvoir  aux  dépenses  d'une 
famille,  réserve  et  germe  nécessaires  k  la  continuation  de  la 
société.  Pendant  une  longue  période,  cet  élément  de  la  future 
génération  reste  k  la  seule  charité  du  père,  de  ce  contribuable 
que  notre  système  actuel  accable  sans  tenir  aucun  compte  de 
cette  chaîne  famihale.  Loin  de  diminuer  pour  lui  l'impôt,  ta  loi 
actuelle  l'aggrave  pour  la  famille  nombreuse,  puisque  la  nourri- 
ture, le  logement,  l'habillement  comportent  une  foule  d'impôts 
cachés. 

A  mesure  que  nous  pénétrons  plus  avant  dans  la  question, 
nous  voyons  que  le  problème  se  complique  et  comprend  un  nou- 
veau facteur.  Nous  rencontrons  la  nécessité  uh<iOlue  de  prélever 
sur  l'ensemble  des  produits  tout  d'abord  une  portion  absorbée 
par  le  nécessaire  à  l'existence  du  travailleur  et  de  îia  famille,  de 
manière  k  la  rendre  intangible  k  l'impôt.  Aussi,  tous  les  États  o(i 
ce  principe  est  admis  ont  tenu  compte  de  cet  élément  essentiel 
malheureusemeut  négligé  dans  notre  législation  française. 

A  quelle  somme  faut-il  évaluer  pour  l'ensemble  du  pays  ce 
minimum  du  revenu  total  absorbé  tout  k  fait  par  les  besoins 
essentiels  d'une  très  grande  partie  de  la  population  ? 

Dans  une  brochure  que  j'ai  publiée  en  1906,  édition  Alcan,  il 
est  établi,  à  vue  des  statistiques  officielles,  que,  sur  les  13.356.000 
propriétaires  révélés  par  les  données  de  l'enregistrement, 
7.781.000  de  ces    prétendus    propriétaires  possèdent  de   1  à 
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ï.<N>0  fr«fics  de  capital.  C'est-i-dire  en  moyeniM  iboids  de 
l.fHMt  francs;  ceax-là,  il  faut  que  l'impât  sar  le  caiHlal  les 
épargne  tout-à-fait;  il  en  reele  donc  3Ji7S.U0U  possédiit 
ensemble  18U  mîtliards  de  valeurs  pouvant  ëtr«  touchés  par 
rimpôt  en  proportione  diverses. 

Quant  aui  traTaitleurs  et  aux  revenus  du  travail,  nous  avons 
tJXMivé  que,  sur  11 l.36tJ.t)IMI  b-availleurs,  environ  7  mitlioBt 
gaguent  moins  de  l,(HH.)  francs.  Ceux-là  encore,  il  convient  de 
ne  pan  les  toucher  par  l'iinp<H.  Ceci  s  été  reconau  dans  le 
projet  soumis  au  Parlement.  Le  reste,  au  nombre  de  3.±00JX()^ 
jpgne  au  moins  ^i  ou  14  milliards,  duis  des  proportioos  très 
divon^e^,  variant  de  1.300  francs  à  14  millions  individuellenteaL 
Ces  chilTres,  d'aprâs  la  moyenne  des  statistiques,  se  rapprocbenl 
assez  de  la  réalité  pour  senir  de  base  aux  calculs  très  apinroxi- 
matifs  de  la  répartition  des  impiits.  Le  système  que  j'ai  indi- 
igué  satisfait  davantage  aux  nécessités  d'une  réforme  sénetwe. 
Uans  son  ensemble  il  répartit  l'impùt  entre  les  capitaux,  les 
revenus  d«e  capitaux,  et  les  revenus  da  ti-uvail. 

Mais,  auparavant,  nous  avons  à  éaumérer  les  imp<>ts  actuels 
qui  paraissent  les  plus  injustes,  comme  ne  tenaot  aucun  compte 
delà  situation  du  contribuable. 

LK3   tMPéTS   d'aPIIÈS   LE    BDDGET   D£   1904. 

Impôt  foncier  sur  les  bâtiments 87.413.000  tr. 

Impôt  foncier  sur  les  terres 104.769.000  i 

Personnelles  mobilières 96.169.00(t  « 

Patentes 136.664.000  » 

Vins,  cidres,  poirés,  bière 84.889.000  i 

Transport,  cliemins  de  fer 64.290.000  > 

Allumettes  .       32.579.000  « 

Sucres '.   :   .  178.62^.000  » 

Sel  de  douane  et  hors  du  rayon  des  douanes  34.484.000  i 

Timbres  de  quittances  de  10  centimes.    ■   .  13.000.000  » 
Frais  judiciaires  de  toutes  sortes,  grevant 

les  frais  de  vente  et  liquidation  de  propriété 

inférieures  à  2.000   fr.,  en  suite  de  minorité, 

faillites,  liquidations 13.000.000  » 

Impôt  sur  les  bouilleurs  de  cru  (environ).          30.000.000  > 

Total  des  impôts  qu'il  est  le  plus  ui^ent 

de  rempla«;cr 977.879.000  > 
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Jp  comprends  dans  cette  énumération  les  30  millions  qui  se 
prélevaient  sur  les  bouUlenre  de  cm,  parce  qu'il  est  questiou 
msinlenant  de  les  rétablir,  sans  doute  pour  soulager  -dans  leur 
misère  les  viderons  qui  ont  obtenu  lumnentanémeDl  cette  sup- 
liression  dans  le  Jura  et  antres  départements,  frar  un  rétritable 
movvement  rérolntionaaive.  Ils  n'araiest  pas  à  ieur  disposHien 
lia  autre  moyen  <}e  se  faire  comprendre,  puisque  le  Keferendam, 
cette  institution  essentiellemenl  démocratique,  n'eitiste  pas  tm- 
core  d&uE  la  République  Krançaise. 

3e  propose  aussi  la  réduction  d'une  moitié  sur  les  droits 
tk  inulation  des  immeubles  par  décès  on  entre-vifs,  au-dee- 
10US  de  mille  traites,  sauf  à  compenser  cette  réduction  par  une 
l^re  augmentation  du  taux  sur  les  mutations  snpérieares  à 
at.OOO  francs. 

Chacnn  de  ces  impôts  renferme  en  Ini-méme  sa  propre  con- 
damnation; ils  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  situation  per- 
soanelle  du  contribuable  ;  ils  frappent  à  tort  et  à  travers  sur  la 
masse  sans  s'occuper  de  savoir  si  le  contribuable  atteint  peut 
supporter  cet  împùt  qui  n'est  pas  même  proportionnel,  maî^ 
progressif  â  rebours,  sans  tenir  compte  des  dettes  qui  peuvent 
dimintier  le  revenn  d'nne  famille  plus  ou  mcùs  namt>reuee  b. 
élever,  et  absorbant  souvent  même  le  revenu,  indispensable  i 
l'etislence.  La  loi  4e  l'État  de  Nenchàtel  admet  la  déduction  des 
dettes  et  l'impiVl  est  payé  par  le  créancier,  par  cette  raison  qu'il 
joait  du  revenu  dans  la  proportion  de  saKréance. 

A  la  fin  du  dix-huitième  si&cle,'on  avait  im^iné,  et  M.  Jules 
Kothe  le  proclame  encore  aujourd'hui,  de  dire  au  pays  :  <•  Hue 
d'impiïts  sur  les  personnes;  impots  seulement  sur  lee  choses.  » 
Admirable  raisonnement  qui  a  en  pour  résultat,  puisque  les 
choses  par  elles-mêmes  ne  produisent  rien,  de  faire  en  réalité 
retomber  tout  le  poids  de  l'impiU  surtout  sur  le  traTailleur,  et 
de  favoriser  ainsi  ces  accumulations  formidables  de  capitaux 
entre  les  mains  de  quelques-uns,  proie  devenue  facile  à  saisir, 
par  suite  de  ce  faux  raisonnement. 

En  fait,  aujourd'hui  le  capitaliste,  le  rentier,  qu'il  tire  son  re- 
venu de  l'Etat,  d'une  terre,  d'une  usine,  d'une  exploitation  in- 
dostrielle  quelconque,  ne  supporte  rien,  ou  à  peu  près  rien  de 
l'impôt,  et  cela  par  cette  raison  bien  simple,  c'est  que  le  prix 
(w  le  capital  engagé  à  l'acquisition  de  ces  formes  de  la  richesse, 
est  calculé  dMuctionfnile  du  iniml&n\  de  l'imp-'it. 

De  là  résnlte  la  nécessité  de  faire  du  propriétaire  le  débiteur 
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personnel  de  l'impôt,  en  prenant  pour  base  tous  les  éléments 
qui  constituent  sa  situation  économique. 

C'est  l'absence  de  cet  élément  ou  de  ce  facteur  dans  ia  solu- 
tion du  problème,  qui  donne  aujourd'hui  le  plus  grand  poids  t 
la  théorie  collectiviste  aux  yeux  des  foules  prolétariennes.  Notre 
système  (Iscal,  en  favorisant  le  capital  au  détriment  du  travail, 
est  le  précurseur,  je  dirais  le  créateur  du  collectivisme.  A  U 
propriété  personnelle,  soyons  logiques,  il  faut  l'inipùt  personnel- 

Je  dirais  donc  volontiers  aux  propriétaires,  aux  capitalistes, 
surtout  aux  possesseurs  de  grosses  fortunes  :  Payez  laidement 
l'impôt,  n'attendez  donc  pas  qu'on  vous  y  oblige,  allez  au  devtnl 
des  contraintes  légales  ou  révolutionnaires;  acceptez,  offrei 
même  ce  prétendu  sacrifice,  il  n'est  que  juste;  autrement  la  so- 
lution sera  peut-être  violente  un  jour,  alors  vous  comprendrez 
ce  qu'a  dit  M.  Jaurès  :  «  Qu'il  ne  sait  même  pas  si  l'expropriation 
se  fera  avec  ou  sans  indemnité!  >  Il  me  semble  que  ce  doute 
sur  un  point  essentiel  doit  faire  réfléchir. 


Mais  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  modifier  en  totalité  l'as- 
siette de  nos  impôts.  Ceux  que  j'ai  indiqués  nuisent  surtout  aui 
travailleurs,  aux  petits  propriétaires,  aux  petits  commerçants, 
aux  petits  revenus,  aux  neuf  ou  dix  millions  de  concitoyens  qui 
n'ont  guère  &  compter  |y)ur  vivre  que  sur  le  produit  du  travail 
de  chaque  jour.  Il  est  nécessaire  de  créer  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler la  vie  à  bon  marché,  comme  on  le  tente  déji  pour  les 
habitations. 

La  réforme  doit  tendre  à  faciliter  aux  travailleurs  l'acce^sios 
à  la  propriété,et  à  limiterles  grandes  accumulationsde  richesses 
au  profit  de  quelques-uns,  seul  moyen  de  maintenir  en  équi- 
libre l'édifice  social. 


Si  gouverner  ou  légiférer,  c'est  prévoir,  comme  on  l'a  dit,  il 
n'y  eut  peut-être  jamais  de  plus  grand  législateur  que  Uolse. 
Ceci  est  une  digression,  mais  elle  convientà  mon  sujet.  Ce  con- 
ducteur de  peuple  n'était  ni  un  rêveur,  ni  un  utopiste;  lesinsli- 
tulions  qu'il  donna  aux  Hébreux  vivent  encore,  l'histoire  contem- 
poraine prouve  qu'aujourd'hui,  le  peuple  qu'il  a  façonné  n'est 
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pas  non  plus  composé  d'utopistes  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe 
une  autre  race  donnant  l'exemple  de  gens  aussi  foncièrement 
positifs.  Un  livre  bien  oublié  aujourd'hui.  (  La  république  des 
Hébreux >  (de  Cuneus), translatée  en  français  par  Barnage,  Ams- 
terdam 1713,  rappelle  avec  quel  soin  le  législateur  s'est  attaché 
i  ces  deux  choses  essentielles  :  Conserver  la  famille  par  la  pro- 
priété individuelle,  et  empêcher  l'usurpation  de  la  richesse  par 
l'usure  au  profil  de  quelques-uns,  et  au  détriment  du  grand 
nombre.  Quelques  passages  de  ce  livre  donnent  à  penser  au 
contraste  fnippant  entre  cette  société  qui  existe  depuis  trois 
mille  cinq  cents  ans,  et  notre  société  contemporaine  vieille  d'un 
sièclcà  peine,  donnant  déjà  les  signes  précurseurs  d'une  déca- 
dence prochaine.  Cette  décadence  n'a-t-elle  pas  pour  causes 
premières  la  très  grande  inégalité  dans  la  répartition  des  im- 
pôts et  des  richesses,  ainsi  que  l'usure  et  la  piraterie  financière. 
(  Dès  que  le  peuple  sacré,  dit  Cuneus,  se  fut  mis  en  possession 
"  delà  Palestine, Joauéqui  enétaitle  chef,divisa  le  pays  en  douze 
(  parts,  qu'il  assigna  pour  demeurer  &  autant  de  tribus,  et  leur 
«  distribua  certaines  portions  de  terre  à  proportion  du  nombre 

•  des  chefs  de  famille  qu'il  trouva.  Ainsi  il  arriva  que  la  portion 
Il  de  chacun  fut  égale,  chose  à  laquelletons  ceux  qui  se  mêlent 
«  de  gouverner  doivent  soigneusement  prendre  garde.  Les  Grecs 
"  et  après  eux  les  Romains,  qui  tous  ont  été  de  profonds  poli- 

■  tiques,  ont  observé  la  même   chose  dans  l'établissement  de 

■  leurs  colonies.  Moïse  lit,  dans  cette  vue,  une  belle  loi  pour  em- 
I  pécher  que  les  riches  n'engloutissent  les  pauvres,  ou  que  le 
'  peuple,  abandonnant  ses  anciennes   occupations,  ne  laiss&t 

■  les  emplois  permis  pour  faire  un  métier  nouveau  et  dangereux. 
«  Cette  loi,  c'est  la  loi  des  terres,  qui  empêchait  qu'un  homme, 

•  en  vertu  d'une  vente  ou  de  quelque  contrat  que  ce  fdt,  trans- 
«port&tà  un  autre  la  propriété  des  terres   qu'il  possédait;  et 

<  elle  mettait  un  homme,  que  la  nécessité  avait  contraint  de 

■  vendre  sa  terre,  en  droit  de  la  racheter  en  quelque  temps 
«  que  ce  fiU;  s'il  n'était  pas  en  pouvoir  de  le  faire,  elle  ordonnait 

■  qu'elle  fût  rendue  pour  rien  au  temps  du  jubilé....  Le  sublime 
'  HoTse,  illustre  auteur,  dit  que  le  privilège  du  jubilé  consistait 

•  en  ceci  :  C'est  qu'il  fallait  que  les  terres  fussent  restituées  au 
'  premier  propriétaire,  eussent-elles  été  cent  fois  vendues  et 
'  revendues 11  était  d'une  importance  extrême  &  la  république 

<  de  prendre  garde  quel'avarice  de  quelques  particuliersn'englou- 

■  lit  la  portion  que  les  autres  possédaient  en  vertu  de  la  divi- 
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■1  f^ioD  ju^le  et  légilime  qui  en  av&it  été  faite  :  cor  il  ariivc  lous 
a  les  J0UC5  i]ue  len  riches  dépossèdent  les  pauTres  i.  Torce  d'ai- 
K  gent,  et  que  ceux-là  (ionueal  k  leurs  possessioiu  une  éLeodue 
«  beaucoup  plus  grande  qu'il  ne  leur  est  iiécesâaJre,GxciueDt  le» 
u  autres  de  ce  dont  ils  ont  besoin,  ce  qui  donne  occasion  tguet 
«quesfoiS'ï  des  récalutions  extraordinaires,  car  il  est  certain 
<i  que  la  république  a  autant  d'ennemis  qu'elle  a  de  menibces 
Il  qui  ayant  été  dépossédés  du  bien  qu'ils  avaient  hérité  de  leurs  j 
H  ancêtres,  ne  cherchent  qu'à  remettre  les  choses  sur  l'ancien 
(1  pied.  Irrités  d'avoir  perdu  leurs  biens,  ils  cherchent  toutes  les  , 
«  occasions  de  remuer,  et  ne  demeurent  que  le  moins  qu'ils 
Il  peuvent  dans  nu  état  plutôt  chagrinant.  Les  choses  étaient  à 
<.<  Rome  sur  ce  pied-là.  ^talg^é  la  loi  Stolon,,  le  désordre  prit  le 
<i  dessus;  on  ne  s'informa  plus  de  la  quantité  des  terres  que 
Il  chaque  particulier  possédait.  Les  choses  en  vinrent  si  avant 
Il  que  quelques  particuliers  se  trouvèrent  posséder  toutes  les 
Il  terres  de  l'Italie,  avec  autant  de.  lDan(i,ulllité  que  si  c'eût  été 
(I  leur  ])atrin)oine 

0  Le  m£me  peupla  n'aimant  point  à  cultiver  le  bien  d'autrui, 
»  quitte  les  champs,  vient  s'habituer  dans  les  villes,  où  il  lombf 
■  iuscnsiblemcnt  dans  la  paresse,  se  corrompt  et  tà^he  à  se 
Il  tirer  d'alIaJre  par  des  occupations  molles  et  efféminée^.... 
Il  Moïse,  dont  les  lumières  étaient  si  ^'randes,  s'oppose  fort  sa- 
II  gcment  à  ces  désordres  qui  so»it  l»  perte  des  lèpubliques,  : 
'I  par  la  loi  du  rachat  des  terres,  et  les  privilèges  du  jubilé.  U 
Il  n'yavait  daii.s  celle  loi  aucune  apparence  d.'injustice.  puisque 
(I  l'acheteur  ne  pouvait  être  Irompé.  Ou  se  réglait  dan.s  toutes 
a  les  ventes  sur  le  jubilé,  et  on  estimait  la  terre  à  proportîou 
Il  qu'il  était  éloigné,  ou  qu'il  était  proche. 

Il  Le  chapitre  i-'i  du  Lévitique  e^cplîque  :  que  nul  de  vous  nt 
«  foule  son  frère,  mais  tu  achëtera.i  de  ton  prochain  selou  le 
«  nonabre  des  ans  après  le  jubilé.  Selon  qu'il  y  aura  plus  d'an- 
II  uties,  tu  accroîtras  le  pri.i  de  ce  que  tu  as  acheté,  et  selon 
«  qu'il  y  aura  moins  d'années  tu  le  diminueras,  car  on.u>  vend  le 
«nombre  des  récoltes:  que  nul  do  vous,  donc,  ne  foule  son 
«  prochain,  u 

Cuneus^  explique  ensuite  les  autres  mesures  concernajit  la 
défenr^e  de  l'usure  eutre  Juifs.  Quant  à  l'étranger. il  était  permis 
de  le  traiter  aussi  rigoureusement  qu'on  pouvait;  les  Uoiuains. 
et  probableineut  les  autres  nations  anciennes  ont  en  à  peu 
près  les  mêmes  pratiques,  A'Iversus  hosU-m  ^i-li-rna.  auctorHas. 
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C'est  dans  cet  étal  général  que  le  Christ  est  venu  apporter  sa 
<loctrme  plus  large,  en  déclarant  que,  au  point  de  vue  du  droit,  il 
n'y  a  plus  d'étranger,  et  que  tons  les  droits  de  protection  doi- 
rent  s'étendre  à  l'humanité  entière.  Et  le  droit  canonique,  qui 
a  été  pendant  dix-hnit  cents  ans  la  souree  du  driût  cÎTil,  a  main- 
lenn  en  grande  partie  ces  principes  datis  les  nations  christîai- 
wbées. 

Cette  digression  un  peu  longue  m'a  semblé  utile  pour  faire 
comprendre  dans  quel  esprit  et  par  quelle  évolution  des  idées 
la  réforme  des  impôts,  qui  est  un  des  cAtés  de  la  question  géné- 
rale, doit  être  pratiquée. 

On  a  prétendu  aassi  qu'one  réforme  de  l'impôt  dans  le  sens 
de  i»  progression,  est  en  quelque  sorte  une  premièi-e  étape  vers 
le  collectivisme.  Nous  croyons  au  con train; qu'elle  est  le  remède 
le  plus  facile  &  appliquer  dés  maintenanl.  La  tbéorie  collecti- 
viste repose  en  effet  sur  la  nécessité  d'admettre  tous  les  hommes 
à  jouir  plus  on  moins  du  droit  de  propriété.  Or,  il  est  certain 
qu'aujourd'hui,  amsi  que  le  recoonait  M.  Gide  dans  ses  «  Prin- 
cipes d'Économie  politique  »,  le  poids  de  t'impôt,  les  charges 
de  ta  famille  rendent  à  peu  près  impossible  le  jeu  de  l'épargne 
qui  permettrait  au  travailleur  de  trouver  dans  son  salaire  un 
excédent  sur  les  nécessités  de  ia  vie.  C'est  cet  excédent  seul  qni 
pourrait  lui  permettre  de  devenir  propriétaire  ou  de  conserver 
la  petite  propriété  qu'il  peut  avoir  aujourd'hui. 


Après  ces  considérations  générales,  nous  allons  diviser  cc  qui 
nous  reste  à  dire  en  trois  chapitres  :  1°  critique  de  la  liscallté 
actuelle  ;  ^  utilité  et  justice  de  la  progression  de  l'impùt,  et  de 
l'exemption  de  l'impdt  dans  certains  cas  ;  .t"  observations  sur  le 
projet  ministériel.  Chanj^ements  nécessaires  pour  faciliter  la 
réforme. 

I 

Critique  du  système  fiscal  actuel. 

u  A  brebis  tondue  Dien  mesure  le  vent  s,  dit  uoproverbc  des- 
tinée consoler  la  brebis.  A  citoyen  tondu,  L'i^tat  mesure  t'impAL 

Noos  allons  voir  comment  il  s'y  prend  iwur  consoler  le  ci- 
toyen tondu. 
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Il  eEt  inutile  d'insister  sur  la  distribution  de  l'impôleo  ce  qui 
concerne  les  frais  de  procédure.  Il  surfit  de  consulter  depuis 
plus  de  soixante  ans  les  statistiques  judiciaires  pour  savoir  que 
l'impOt  va  en  progressant  à  mesure  que  progresse  la  mieère  du 
contribuable,  et  qu'il  va,  au  contraire  en  diminuant  &  mesure 
qu'augmente  ia  fortune.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  déconcertant  en 
cette  matière,  c'est  que  ces  prélèvements  s'opèrent  précisément 
dans  les  circonstances  oii  l'individu  et  la  famille  demanderaient 
&  être  plus  spécialement  protégés.  Le  père  ou  la  mère  meurt; 
une  maison  délabrée,  et  quelques  champs  plus  ou  moins  en 
friches  dépendent  de  la  succession;  les  enfants  sont  mineurs, 
peut-être  quelques  dettes  s'ajoutent  au  désastre;  il  faut  liquider 
la  situation  :  inventaire,  déclaration  de  succession,  jugement 
ordonnant  la  vente;  mise  en  vente  à  grands  frais  de  publicité 
inutiles,  puis  liquidation. 

La  maison  se  vend  r>00  francs, quelques  friches  trouvent  ama- 
teurs à  9  francs,  10  francs,  30  francs.  Faisons  le  compte  «tnoos 
trouvons  que  la  prétendue  protection  judiciaire  emporte  sur  le 
prix  total  de  50  à  100  pour  iOO. 

Dans  le  même  journal  vous  trouvez  l'annonce  d'une  liquida- 
tion portant  sur  une  succession  d'un  million;  le  taux  des  frais 
varie  de  1  à  2  pour  100. 

Même  proportion  s'il  s'agit  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire, 
d'ordres  hypothécaires  dits  amiables,  de  distribution  de  valeurs 
mobilières.  C'est  i  tel  point,  que  les  gens  instruits  par  l'expé- 
rience pi-ennent  souvent  le  parti  de  ne  plus  faire  valoir  leurs 
droits,  sachant  d'avance  que,  l'État  et  les  intermédiaires  une 
fois  payés,  il  ne  restera  rien. 

Tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  c'est  entendu; 
quand  seront-ils  égaux  dans  la  distribution  du  tarif,  des  frais 
que  demande  la  loi.  «  Kes  sacra  miser  u,  disait  un  vieil  adage 
romain.  Nous  voyons  comment  le  malheur  est  chose  sacrée  pour 
nos  légistes  imprévoyants.  Dites  à  un  paysan  de  faire  quelques 
économies  et  de  les  placer  sur  des  champs  ;  «  Pas  la  peine,  )a 
justice,  après  moi,  les  mangerait.  » 

Autre  genre  d'égalité  :  ici  l'égatîté  arithmétique  existe  à  peu 
près,  et  c'est  justement  ce  qui  en  fait  l'injustice.  Le  ménage  d'un 
pauvre  ouvrier  a  besoin  de  sel,  de  sucre,  de  café,  de  vin,  etc.,  à 
peu  près  dans  les  mêmes  proportions  qu'un  ménage  riche.  Pour 
le  premier,  l'impôt  taché  dans  le  prix  de  ces  objets  de  consom 
malien  représente  une  dépense  sur  l'ensemble  du  revenu  peul- 
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êlte  de  15  à  20  pour  100.  Daas  l'autre  pas  même  1  pour  100. 
.ajoutons  que  l'ouvrier  iusuflisamment  logé,  n'ayant  pas  même 
ta  place  pour  une  provision,  achète  tout  au  détail  à  un  prix  plus 
élevé.  Voilà  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  au  sujet  des  iinpOts 
<le  consommation,  qui  atteignent  les  objets  les  plus  nécessaires 
à  la  vie. 

Passons  &  une  autre  nature  d'impôts  frappant  les  immeubles 
b&tis  et  non  b&tis.  Ici  encore,  nous  rencontrons  l'égalité  arith- 
métique sur  le  capital  et  sur  le  revenu  très  mal  apprécié  du  reste. 
Depuis  un  siècle  à  peu  prés,  l'impùt  foncier  les  atteint,  sans 
même  tenir  compte,  non  seulement  de  la  position  du  proprié- 
taire, mais  encore  Jes  changements  souvent  considérables  que 
le  temps  et  les  circonstances  ont  apportés  k  la  valeur  du  capital 
et  du  revenu. 

Il  y  a  80  ans,  ou  100  ans,  à  l'époque  où  l'on  a  imaginé  de  faire 
du  cadastre  une  machine  àimpAts  immuables,  des  commissions 
ont  dit  aune  vigne,  un  champ,  une  forêt,  une  maison  :  «  Tu 
donneras  &  perpétuité  un  revenu  de  tant,  et  tu  aurus  beau  pro- 
duire plus  ou  moins,  et  surtout  moins,  celui  qui  te  possédera 
paiera  indériniment  le  même  impôt,  car  l'État  doit  pouvoir 
compter  sur  un  revenu  n.<ce.  »  C'est  en  vertu  de  ce  génial  para- 
doxe, qu'aujourd'hui  plusieurs  conlrées  ne  sont  plus  cultivées 
ni  peuplées;  les  habitants  ayant  disparu,  le  champ,  la  vigne,  la 
bicoque  ne  paient  plus  rien. 


Voilà  pourquoi,  depuis  un  quart  de  siècle,  la  jeune  génération 
disparaît  des  campagnes  refusant  de  culturer  plus  longtemps 
une  terre  dontie  lise,  sous  toutes  les  formes  absorbe,  le  SO  ou 
40  pour  100,  comme  l'a  démontré  l'enquête  Méline. 

Voici  quelques  cas  d'impôts  fonciers  pris  au  hasard: 

i"  Champ  à  Lomont,  loué  25  francs,  impôt  4  fr.  «0,  soit  : 
ISfr.  40  pour  100. 

2"  Champ  à  Saint  Lothain,  loué  70  francs,  impôt  22  fr.  5(1,  soit 
38  fr.  20  pour  100. 

3°  Champ  k  Salins  loué  260  francs,  împôt4o  francs,  soit  17  fr.  30 
pour  100. 

4°  Champ  k  Salins,  loué  420  francs  impôt  69  francs  soit 
16  fr.  95  pour  100. 

5"  Terre  à  La  Chapelle,  vigne  en  friche,  sans  revenu  depuis 
XXXVIII.  23 
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npôt  i  rr.30,  vpndn  7   franrs,  e 

:s. 

le  aux  Arsures,  iO  ares;  ancienne 

hiii,  léro  valcnr,  léro  rcTenu.  Ini] 

1  fr.  50. 

maJQe   à    Mouchard,    H    hecUr 

rancs,  location  ancienne,  l.lWO 

000  francs,  revenu  r,0(l  francs,  imp 
H3ur  100  dn  revenu  actuel. 

;on  à  Salins,  9  pièces  avet  jardin 
Û.OOll  actuelle  S.OIW.  revenu  :Kmi. 
pour  400. 

naine  Ji  Bracon,  maison  avec  7  f 
■es  environ,  valeur  ancienne  H 
ivenn  ancien  4i0,  revenu  actuel  l" 

1  pourlilO. 

Hel  À  Salins,  rcTcnu  possible 
es  soitSî  pour  11»0,  sans  comptei 
omaine  de  il»  hectares  dans  le 
.700  francs,  impiHs  738,  intérêts  i 
,o,  soit  :!6fr.  «2  pour  lOi'. 
erre  de  5  hectares  k  vers,  reven 
t  pour  100. 

oit  peut-être  que  ce  sont  là  des  e 
lu  contraire  ces  faits  dans  toute 
■s.  Notre  fiscalité  est  devenue  un 
se  la  richesse  terrienne,  la  plus 
t.  au  contraire,  ménager  à  tout  pr 
i.Hfoncieratteintdoncenmoycnn 
\  revenu  de  la  terre  et  cela  sans 
m  entre  vifs  et  par  décès. les  imp^ 
s,  les  frais  de  procédure,  les  inlé 
les  fermages  pourla moitié  enviro! 
me,  comme  le  prouve  l'enquête  Méline,  à  un  pr6lè^e»«l 
40  pour  1110  sur  les  produits  agricoles. 
m  ensemble  de  circonstances  extrêmement  rares,  «p* 
m   trois  générations  de  travail,  un   cultivateur  iffnaa. 
pt  lin   petit   domaine  ;  ses  cinq   enfants    sont  labori* 
■  lui  ;  il  est  vieux  et  sent  sa  fin  prochaine;  comme  (Janf 
;,  il  leur  dit  que  le  travail  est  un  trésor:  mais  le  doraaiM 
partageable;  si  les  enfants  ne  se  marient  pas  et  restent  en 
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bonne  intelligence,  ils  Trvrorrt  et  mourront  snr  ce  coin  de  terre 
oô  leur  famille  s'éteindra.  Si  l'on  on  deox  d'entre  en.v  se  marient, 
il  foudra  Kcîter  à  grands  frais  ponrdéterminer  la  part  des  antres, 
et  ce  qui  restera  &  chacun  d'eux  sera  tnsuflisant  an  jeune 
inéiiage((].  Et  voilà  encore  une  des  causes  [lonr  lesquelles,  à  la 
campagne  on  nese  marie  pins  et  pourquoi,  le  paysan  quiréunit 
quelques  économies,  préfère  les  dépenser  ou  les  placer  eu  rentes 
sur  l'État  on  autres  valenrs  mobilières  quelconques,  le  partage 
étant  plus  facile  et  moins  coùleos.  Il  prend  quelquefois  goflt  aax 
spéculations  sur  les  valeurs  mobilières  «t  il  n'est  plus  rare  de 
rencontrer  dans  nos  villages  des  familles  minées  par  ces  opéra- 
tion» qui  étaient  autrefois  la  spécialité  des  pieds  humides  sous 
te  péristyle  de  la  Bourse. 

Les  populations  rurales,  encore  si  attachées  à  la  terre,  il  y  a 
cmqHante  ans,  s'en  séparent  de  plus  en  plus,  elles  vont  grossir 
le  nombre  déjà  trop  grand  des  ouvriers  des  villes  où  elles  ne 
trouvent  qu'nne  existence  plus  malheureuse  ;  elles  tombent  à 
coup  sûr  dans  ces  réunions  où  elles  perdent  la  santé  du  corps  et 
celte  de  l'esprit.  La  nation  pert  aussi  à  ce  jen  la  force  militaire 
qui  pourrait  la  sauver  un  jour  lorsque  des  invasions  à  prévoir, 
parties  des  contrées  qu«  Tacite  appelait  ta  grande  offîcina  generis 
ftumani,  nous  amèneront  une  race  cherchant  une  meilleure 
place  au  soleil  et  nous  sommant,  les  armes  à  la  main,  d'avoir  à 
déguerpir. 

Nous  sommes  encore,  sans  doute  par  hérédité,  trop  attachés  à 
cette  idée  que  c'est  à  la  terre  et  à  ses  produits,  à  supporter  la 
phis  grande  part  des  charges  publiques.  II  n'était  guère  possible 
qu'il  en  fût  autrement  à  une  époque  où  la  terre,  avant  le  déve- 
loppement de  l'Industrie,  était  presque  la  seule  source  du  revenu  ; 
mais  aujourd'hui,  comme  nous  l'avons  dit,  le  revenu  industriel 
est  au  moins  égal  à  celui  du  sol  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  encore 
cette  considération,  que  la  plupart  des  revenus  soit  des  immeu- 
bles, soit  des  vt^enrs  mobilières,  ne  coûtent  ni  travail,  ni  effort 
ftceux  qui  les  possèdent,  lorsqu'ilsles  louent  ou  les  prêtent. 

11  parait  donc  nécessaire,  si  l'on  veut  rendre  à  l'agriculture  les 
bras  qui  lui  manquent,  d'établir  une  égalité  de  charges  entre 
tontes  les  formes  de  richesse  et  de  revenu,  ainsi  que  nous  l'ex- 
pliqnerons  plus  loin. 

(1)  Eb  Saisie,  il  q'v  a  aucun  impùt  de  mutation  «prés  la  mort  du  para  de 
famille,  aucun  iiapûl  sur  la  licilalioa  entre  [es  enfants.  On  corapread  U 
l'importance  de  la  |>roteelion  et  de  la  conservation  de  la  famille. 
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La  perceptîoQ  des  impôts  actuels  ealraine,  en  outre,  des 
mesures  de  coercition  vraiment  démoralisantes.  L'économiste 
anglais  Ellis,  a  écrit  de  belles  pages  au  sujet  des  imp6ts  perçus 
par  la  douane.  On  pourrait  signaler  à  peu  près  les  mêmes  incon- 
vénients sur  ceux  que  nos  contributions  indirectes  perçoivent 
sur  les  objets  de  consommation.  Nous  lisons  dans  les  journaux, 
à  chaque  instant  des  histoires  comme  celle-ci  : 

Le  29  janvier  1907,  devantle  tribunal  correctionnel  de.... com- 
paraissent six  hommes  ;  un  marchand  ambulant,  deux  lune- 
tiers, deux  cultivateurs,  un  journalier  et  une  femme  marchande 
ambulante,  pour  avoir  colporté  16  kilogsde  phosphore,  59kilogs 
de  tabac  suisse,  15  kilogs  de  poudre  de  zone  franche,  et  pour 
avoir  détenu  1.000  allumettes  de  fraude.  Ils  sont  condamnés  i 
diverses  amendes  et  ù  des  jours  de  prison  copieusement  distri- 
tribués  entreeuxetdonll'addi lion  s'élève  à  3.7iO  francs  etn4  jours 
de  prison.  En  comptant  largement  l'impôt  que  le  fiEC  aurait  perçu 
sur  ces  objets  on  arrive  tout  au  plus  à  100  francs.  Or,  lesameudes 
s'élevant  à  .3.7i0  francs,  la  proportion  est  donc  de  37  francs, 
pour  1  franc  d'imp6t  non  payé.  Et  encore  la  saisie  des  objeU 
viendrait  s'iyouterà  celte  proportion. 

Appliquons  la  même  règle  d'arithmétique  à  un  millionnaire, 
fraudeur  dans  une  déclaration  de  succession,  et  nous  verrons 
que  s'il  a  trompé  le  fisc  de  100.000  francs,  ce  qui  est  possible,  et 
ce  qui  arrive  fréquemment  pour  les  valeurs  au  porteur,  il  devrait 
avoir  à  payer  à  titre  d'amende  3-700.000  francs;  et  s'il  avait 
fraudé  d'un  million  de  francs,  il  aurait  à  payer  une  amende  de 
37  millions  de  francs,  sans  compter  1.174.000  jours  de  prison, en 
sorte  que  le  monde  pourrait  finir  avant  l'expiralion  de  sa  peine. 

Il  y  a  eu  en  France  plus  de  4.000  jugements  de  ce  genre  par 
année. 

Quand  on  réfléchit,  après  avoir  lu  de  pareils  faits  divers,  on 
se  console  en  pensant  que  ces  amendes  ne  sont  jamais  payées, 
que  pendant  la  saison  rigoureuse,  les  sepLcondamnés  sontlogés, 
chaufTés  et  nourris  pendant  174  jours  aux  frais  de  l'Étal  qui, 
pour  arriver  à  ce  joli  résultat,  dépense  en  pure  pertes  ses  frais  de 
logement  et  de  nourriture. 

Si  l'habitude  n'était  pas  une  seconde  nature,  nous  trouverions 
que  ces  impôts  et  ces  lois  sont  des  absurdités.  11  est  douteux 
qu'il  y  on  ait  de  semblables  dans  le  reste  de  l'Europe.  En  sup- 
primant tous  nos  impôts  de  consommation,  on  créerait  d'abord 
la   vie  h  bon  marché   et    on  laisserait  un   travail  utile  &   une 
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foule  de  malheureux  qui  pourraient  ainsi  passer  l'hiver  avec  la 
possibilité  de  gagner  honorable  ment  leur  vie,  au  lieu  de  se  faire 
mettre  en  prison  par  l'État. 

Plusieurs  économistes  enseignent  que  dans  une  législation 
rationnelle  l'État  devrait  monopoliser  seulement  les  industries 
auxquelles  l'individu  isolé  ne  pourrait  se  livrer.  Sous  prétexte 
d'impAts,  l'État  fabrique  à  grands  frais  ce  que  l'initiative  privée 
ferait  mieux  et  à  meilleur  marché,  et  cela  crée  une  foule  de 
malheureux  réduits  à  cette  industrie  qui  consiste  à  se  faire 
mettre  en  prison. 

Notre  mentalité  déformée  lit  avec  plaisir,  mais  sans  com- 
prendre la  leçon,  ces  vers  connus  de  Sully-Prudhomme  surl'ha 
bitude  : 

Mais  Imprudent  gui  s'abandonne 

A  son  Joug  une  toi»  porté. 

Cette  vieille  au  pas  monolone 

Endort  ta  Jeune  liberlé. 

Et  tous  ceux  que  sa  force  obsoure 

A  gagnés  Insensiblement, 
Sont  des  hommes  par  la  ligure, 

Des  clioses  par  le  mouvement. 

Peut-être  cet;  vers  sont-ils  le  développement  de  cette  pensée 
de  Symmaque  :  «  Consuetudinis  amor  m^na  res  »  ce  qui  se 
traduit  en  français  :  l'amour  de  la  routine  est  une  grave  affaire. 


Le  défaut  capitalde  notre  systëmeactucl  consiste  eu  ce  qu'il  ne 
tientaucun  compte  de  la  situation  financière  ou  économique  du 
contribuable.  Les  effets  de  ce  vice  oi^anique  de  nuire  législa- 
tion est  d'e.\aspérer  quelquefois  des  populations  entières.  Noua 
avons  vu  dans  le  Jura,  en  1906,  plusieurs  milliers  de  vignerons 
refuser  net  de  payer  l'impôt  parce  que  la  loi  sur  les  bouilleurs 
de  crû  les  empêchait  de  tirer  un  petit  revenu  pn  fabriquant  de 
l'alcool  avec  les  résidus  de  leurs  récoltes  dont  le  vin  ne  trou- 
vait aucun  acquéreur.  Dans  le  midi,  la  situation  était  encore 
plus  grave.  Ce  soulèvement  n'avait  pourtant  rien  de  politique, 
ces  insurgés  d'un  nouveau  genre  se  donnaient  tous  comme  de 
fervents  républicains.  Il  a  fallu  céder.  Et  cela  est  un  mauvais 
exemple.  Si,  dans  certains  pays,  l'usage  du  référendum  guide 
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le  législateur,  Uesl  r&cheu\  qae  aotre  législaleur  français  soU 
obLigé  de  capituler,  ime  fois  la  loi  bile. 

Le  a  février  19'I7,  dans  un  village  près  de Perpl^naji, tes  pn>- 
priétaires  réunis  à  la  mairie  ont  décidé  de  se  refuser  éoerg^ue- 
meat  à  payer  les  impôts  et  de  s'opposer  p«r  la  force  à  Loule 
poursuite. 

Avec  uoe  méthode  Oscale  qui  tiendrait  compte  de  revenus 
vrais  et  non  pas  supposés,  cette  situation  ne  se  produirait  pas. 

Ce  qu'il  y  a  à  ménager,  c'est  la  transition  entre  le  régime 
aetuei  et  le  nouveau.  Elle  doit  se  faire  sans  heurt  trop  grave, 
par  suite  de  ce  que  nous  appelons  les  droits  acquis.  La  réforme 
que  nous  allons  indiquer,  parait  remplir  cette  condition. 

L'exemption  à  la  base,  une  juste  mesure  dans  la  progressivité 
de  l'impôt,  rendront  possible  au  travailleur  l'accession  à  la  pro- 
priété. Il  faut,  dit  M.  Oide  (p.  601  de  ses  prin<;ipes  d'économie 
politique)  que  le  travail  soit  a-^sez  productif  pour  laisser  un  excé- 
dent sur  les  nécessités  de  la  vie;  car  s'il  est  imprudent  de  sacri- 
fier les  besoins  k  venir  aux  besoins  présents,  11  serait  insensé  à 
l'inverse  de  sacrilier  le  présent  i  l'aveair.  Se  réduire  à  mourir 
de  faim  présentement,  de  crainte  de  mourir  d«  faim  l'an  pro- 
chain, serait  une  conduite  digne  d'Harpagon. 

Or,  la  vie  A  bon  marché  par  la  suppression  des  impôts  de  COD- 
sommatioD  et  l'exemption  de  tout  impôt  sur  te  nécessaire  sont 
de  nature  à  permettre  A  tout  travailleur  de  bonne  volonté,  de 
former  nn  capital  avec  l'épargne  faite  snrson  salaire. 

Avec  notre  système  actuel,  plus  on  est  pauvre,  plus  la  pro- 
portion de  l'impôt  est  considérable.  Aussi  pour  corriger  cette 
situation  a-l-on  l'idée  aujouril'hui,  de  recourir  à  l'intervention 
de  riiltat  pour  fournir  des  pensions  viagères  aux  oumers  sur 
leurs  vieux  Jours.  11  serait  plus  sim|ite  de  leur  faciliter  l'épargae 
personnelle,  jtu'une  meilleure  répartition  de  l'impôt. 


Utilité  et  justice  de  l'exemptioa  et  de  U  progreuioa 
de  l'impAt- 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  le  débat  actuel  soulevé  par  la 
réforme  fiscale,  c'est  que  les  opposants  sont  fort  embarrassas 
lorsqu'on  leur  demande  s'ils  connaissent  un  seul  impôt  qui  ue 


3vGooglc 


-  347  ~ 
soit  pas  perçu  sur  un  revenu  ou  un  capital.  Od  ue  voit  pas  en 
effet  comment  on  s'y  prendrait  pour  le  trouver  ailleurs.  Maie 
nous  avons  si  bien  l'habitude  de  nous  payer  de  mots  sans 
examiner  ce  qu'ils  signiQent  et  ce  qu'il  y  a  dedans,  qu'il  suffit 
aux  yeux  de  bleu  des  gens  de  parler  d'impôl  sur  le  revenu  pour 
qw'Usne  veuillent  pas  même  entendre  une  eNplication.  11  s'agit 
tout  simplement,  non  pas  de  créer  une  nouvelle  espèce  d'impAt, 
mais  de  l'appliquer  avec  plus  de  raison  el  de  justice. 

Noos  avons  signalé  plus  haut  les  impôts  qui,  d'après  notre 
système  aetuel.sont  non  seulement  injustes,  mais  dangereux  par 
les  conséquences  qu'ils  enlrafnent.  Notamment  les  împàts  fon- 
Cfeers,  les  patentes,  les  imp&ts  anr  objets  de  consommation, 
s'élevant  &  977  millions,  ne  tiennent  aucun  compte  de  la 
situalioa  du  contribuable.  Qu'il  soit  riche  ou  pauvre,  qu'il  ait 
une  famille  nombreuse  i.  sa  chaîne  ou  qu'il  soit  célibataire, 
^ue  ses  revenus  apparents  et  même  réels  lui  appartiennent  en 
«Btier  ou  que  des  dettes  en  abstH'bent  une  part  plus  ou  moins 
eonsidérable,  que  ses  immeubles  aient  changé  de  valeur  ou  de 
revenu  depuis  la  coufeetioa  du  cadastre,  rien,  dans  notre  légis- 
lation, ne  modifie  le  chiffre  arithmétique  et  brutal,  c'est-à-dir« 
le  taux  de  son  impôt.  On  dirait  que  tout  a  été  préparé  unique- 
ment pour  la  plus  grande  commodité  de  la  perception. 

Or,  depuis  un  siècle  que  ce  ntécanisme  fonctionne,  des  chan- 
^ments  considérables  ont  ^té  constatés  sur  toutes  les  formes 
de  la  richesse.  H  s'agit  aujourd'hui  de  rétablir  un  équilibre 
entre  les  ressources  el  l'impôt,  rompu  depuis  longtemps.  Cer- 
taines valeurs  se  sont  développées  dans  une  proportion  consi- 
dérable sans  être  touchées  par  l'impât,  tandis  que  d'autres  sont 
encore  imposées  sans  aucune  proportion  avec  leur  revenu  et 
leur  valeur  réelle. 

Ainsi,  les  rentes  sur  les  llltats,  les  créances  hypothécaires,  les 
autres  créances  snr  particuliers,  la  plupart  des  valeurs  étrao- 
^res,  montant  à  plus  de  70  millions  ;  les  revenus  de  certaines 
industries  ou  de  certaines  fonctions  i^chappent  à  toute  espèce 
d'impôts.  La  conséquence  de  ce  privilège,  qui  n'a  pas  de  raison 
d'être,  est  de  faire  retomber  sur  la  propriété  et  le  travail  agi-icole 
et  sur  un  grand  nombre  de  petites  industries,  dignes  d'être  pro- 
tégées, une  partie  exorbitante  des  quatre  milliards  exigés  pour 
le  fonctionnement  des  services  publics.  Aus.si,  depuis  jilus  de 
dix  ans,  on  s'Ingénie  à  trouver  les  moyens  de  modifier  le  sys- 
tème défectueux  de  notre  méthode  fiscale.  Nous  sommes  même 
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sous  ce  rapport  sur  tous  les 
euse.  quand  il  s'a^t  de  cette  n 
|ue,  on  entend  des  cris  d'orfri 
c'est  surtout  d»ns  un  État  > 
de  donner  la  moindre  satlsfac 
tiL  vient  en  mangeant,  et  qu'un 
ne  satisfaction  quelconque  il  n' 

avec  ce  raisonnement  un  peu 
bouti  i.  des  révolutions  violen 
iiples  en  ont  fourni  des  exempl 
ail  de  la  terre  avait  rendu  si 

de  l'usure  linancière  sans  fn 
l'S  barbares  qui  l'ont  diMniit, 
donner  dans  cet  édifice  vermoi 
iuadn  famés  a  toujours  fini  par 

sacra  fnme".  et  alors  les  chocs 
deux  famés  se  sont  entre-<ïévo 
3  milliards,  de  1790  à  i'im.  Co 
et  ongles  acérés,  elles  feraient 
s  grand. 

idiait  l'histoire  avec  attention,! 
iivements  et  ces  révolutions  ont 
lipale  l'appauvrissement  d'une  g 
l'insatiable  avidité  de  quelques 
guerre  a  pour  cause  première 

us  devons  conclure  que  l'inté 
ice  réclament  une  réforme  sér 
consisterait  actuellement  à  apj 
haut,  d'une  manière  plus  ratic 
quelques-uns  pour  les  reportei 
I  tenant  compte  de  l'état  indivii 

)li,  d'après  les  statistiques  ofi 
^lève  à  185  milliards  au  moi] 
00.000  propriétaires;  que,  pi 
environ  possèdent  à  peu   prt 

<ôt  sur  le  capital,  calculé  su 
:  100,  procurerait  413  millions 
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3Kns  aucime  charge  oxagérâc  pour  personne,  pas  même  pour 
les  possesseurs  des  fortunes  excédant  50  ou  iOO  millions. 

En  sorte  que  l'impôt  sur  le  capital  respecterait  toutes  les 
petites  fortunes  eu  formation  et  toutes  celles  qui  existent  actael- 
lement,  puisque  &  dix  mille  francs  même  de  capital,  le  coDlri- 
buable  n'aurait  que  di\  francs  h  payer.  Aujourd'hui,  il  est  bien 
heureux  quand  il  en  est  quitte  pour  iOO  francs  ou  même  15(1 
ou  200. 

Quant  à  l'impôt  sur  le  revenu  du  capital,  qui  est  Ëv&luè  1 
5.534  millions,  il  fournirait  idi  millions  sans  toucher  au  revenu 
inférieur  à  1.250  francs  et  sans  dépasser  12  pour  100  sur  les 
revenus  les  plus  élevés  donnant  en  moyenne  S5  raillions. 

Le  revenu  du  travail  fourni  par  10.300.000  travailleurs  a  été 
calculé  au  minimum  19  milliards  par  an.  Il  donnerait  en  impAl 
3o^  millions  et  n'atteindrait  le  revenu  que  dans  la  proportion  de 
1  pour  100,  au-dessus  de  1 .250  francs  ;  et  sans  dépasser  23  pour 
100  sur  les  revenus  du  travail  donnant  en  moyenne  14  millioDi 
par  an. 

En  réunissant  ces  trois  sources  de  revenus  on  aurait  un  chiEFre 
d'impôts  égal  ou  même  supérieur  aux  impôts  &  remplacer;  et  an 
obtiendrait  dans  ses  grandes  lignes  la  réforme  proposée  :  tou$ 
les  capitaux  inférieurs  4  10.000  francs,  tous  les  revenus  infé- 
rieurs à  1.^50  francs  seraient  exempts;  et  ta  progression,  en 
ménageant  les  premiers  degrés  de  la  richesse,  laisserait  au 
grosses  fortunes  et  aux  gros  revenus  une  part  largement  suffi- 
sante pour  satisfaire  leur  manie  de  collectionner  des  millioD.sl). 

Au  surplus,  je  présente  ici  lestableauxquijustifientl'exsctiludp 
des  calculs,  en  faisant  remarquer  que  les  données  en  reveoa  el 
en  capital  sont  certainement  inférioures  à  la  réalité.  Nous  avon^ 
dit  plus  haut  que  les  statistiques  préparées  par  les  économiste» 
portent  la  riches.se  totale  à  plu.s  de  200  milliards,  ei  les  reveoDs 
du  travail  au  moins  à  17  milliards. 

Dans  les  calculs  qui  précédent  on  a  compris  que  l'impOt  sur 
les  revenus  des  valeurs  mobilières  s'appliquerait  k  toutes  les 
valeurs  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  notamment  au 
valeurs  étrangères  et  à  la  rente  française. 

A  ce  sujet,  il  s'est  élevé  une  discussion  sur  la  légitimité  de 
l'impôt  sur  la  rente  et  sur  les  difltcullés  d'application  en  ce  qui 
concerne  les  valeurs  étrangères. 

(I)  L'iinpùl  prrlltres^(f  -lur  le  capil»!  pt  le  ivvRnu  [Alcan,  1906). 
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La  quesLton  de  l'impAt  sur  la  renie  parait  simplement 
posée.  Ou  comprend  qu'à  l'époque  où  l'État  a  pris  reng:ageni 
de  ue  pas  imposer  la  rente,  il  s'agissait  d'une  situation  toi 
fait  eiceptionnelle,  en  pleine  révolution.  Les  porteurs  de  la  rt 
subissaient  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  une  perte  des  d 
tiers  et  on  leur  remettait  en  cihange  Je  leurs  titres  un  douv 
certificat,  réduit  à  ce  qu'on  a  appelé  le  tiers  consolidé  —  et  p 
les  consoler,  sans  doute,  l'État  leur  a  garanti  que  leur  créa 
ainsi  réduite  ne  serait  Jamais  frappée  d'impùt. 

Aujourd'hui,  il  n'est  pas  question  de  réduire  le  capital, 
même  directement  le  coupon  de  la  rente,  même  entre  les  m; 
de  ceux  qui,  à  différentes  époques,  et,  notamment,  en  \i 
72  et  73,  l'ont  acquis  pour  des  sommes  très  inférieures  et  à 
taux  qui  serait  traité  d'usurairc  s'il  s'agissait  d'une  conveni 
entre  particuliers.  Aujourd'hui,  le  porteur  d'un  titre  de  ti 
mille  francs  de  rente,  par  exemple,  valant  environ  95.000  frai 
possède  un  litre  pour  lequel  lui  ou  ses  auteurs  ont  déboun 
peine  80.000  francs;  et  s'il  n'avait  pas  accepté,  volontairem 
du  reste,  les  différentes  conversions  successives  qu'on  lui  a  j 
posées,  son  litre  vaudrait  même  150.1)00  francs.  11  a  donc, 
réalité,  prolité  dans  une  large  mesure  de  l'état  critique  d 
lequel  se  trouvait  sonjjébileur,  l'État,  qui  n'a  pas  reçu  au  dé 
de  la  convention  l'équivalent  du  capital  que  représente  aujo 
d'hui  le  litre. 

Nous  savons  bien  que  les  porteurs  acUiels  ne  sont  pas 
héritiers  des  souscripteurs  primitifs,  mais  ils  n'en  sont 
moins  les  ayants  droit.  Avec  l'exemption  à  la  base,  que  je  p 
pose,  il  y  a  encore  une  atténuation  du  prétendu  tort  que  l'I 
ferait  à  ses  créanciers,  puisqu'on  prétend  que  les.  rentiers 
l'État  ayant  moins  de  1.250  francs  de  revenu  en  rentes  où  [ 
figurer  la  rente  sur  l'État  sont  très  nombreux,  ce  qui 
exempte  de  tout  impOt. 

Ce  ne  sont  penl-ètre  pas  l\  des  arguments  de  droit  rigourt 
mais  on  considère  que  la  rente  sur  l'Ktat  est  peut-être  la  mi 
garantie  de  toutes  les  valeurs  ;  que  dans  tous  les  aulres  pay 
coupon  est  même  directement  atteint  par  l'impût  ;  qi 
France,  où  les  impôts  ont  acquis  un  poids  écrasant  poui 
travail,  il  est  juste  de  les  répartir  sur  tous  les  revenus,  suri 
sur  ceux  qui  ne  demandent  aucun  travail.  Avec  l'exemptic 
la  base,  les  li  millions  qui  atteindraient  tous  les  rentiers 
l'État  n'en  atteindront  peut-être  même  pas  la  moitié,  surtou 
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l'on  tieat  compte  des   titres  apparteDant   aux   hfispices,  ftiu 
bureaux  de  btenhiaauce,  aux  communes  et  autres  personnes 
morales  de  cette  natore(l). 

Ed  fait,  l'impôt  sur  la  reot«  atteindra  bien  moins  le  cr£dîl  de 
l'État  que  l'impOt  sur  l'agricullnre,  qui  Duit  à  la  source  la  plus 
féconde  de  la  richesse  publique. 

A  un  point  de  vue  général,  certains  éconuuistes  ont  critiqué 
k  juste  titre  l'imprévoyance  des  gouvemanis  qui,  pour  hm 
mousser  la  puissance  linancière  du  pays,  et  peut-^tr«  tam 
leur  ré[iutal.ion  d'habiles  administrateurs,  ont  sous-entends  oue 
clause  aussi  inutile  que  celle-là  quand  personne  n'y  prStait 
attention  et  que  l'État  avait  si  peu  besoin  de  cette  disposition 
que  les  emprunts  étaient  couverts  20,  30  et  40  fois.  Le$ 
emprunts,  après  la  guerre,  ont  été  faits  d'une  manière  si  mala- 
droite et  ont  profité  si  bien  &  la  spéculation,  qu'ils  ont  coûté, 
en  définitive,  &  la  nation,  au  lieu  des  5  milliards  payés  à  la 
Prusse,  près  de  6  milliards. 

Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  nette  de  la  situation,  il  suffit  de 
comparer  la  valeur  et  le  produit  de  la  terre  avec  la  valeur eL  le 
produit  de  la  rente.  Chaque  année  on  constate  la  diminuatian 
de  la  valeur  des  terres  cultivées,  h.  tel  point  que,  dans  cerlaines 
contrées,  elles  ont  perdu  du  tiers  à  la  moitié  de  leur  valeur  el 
même  davantage,  et  qu'il  est  même  souvent  impossible  deles^ 
louer  pour  un  prix  qui  soit  le  double  de  l'impât,  c'est-à-dire 
que  l'impAt  en  absorbe  oti  pour  KHI.  En  regard  de  ce  phénomèoe, 
la  rente  qui  se  capitalisait  &  70  francs  pour  3  francs  se  capi- 
talise à  9."î. 

On  en  pourrait  logiquement  conclure  que  si  ce  mouvement 

(1)  Ail  surplus,  la  sUllïliqiie  ^tsbltl  que  les  litres  de  rente  scpérieuis  ) 
500  rrinrs  sont  au  iwnbre  de  îit.mi,  el  que  les  titres  infertaurs  à  ôOD  fnne 
sont  au  nombre  de  2.!lti.î.3.^l.  Ce^<  dernier*  Appartiennent  i  une  foule  de 
jietits  renlL'i's  el  ne  coiujiortpnt  pu  f(<'3od^  jiartie  que  des  titres  inrérieui? 
à  50  franco.  Toute  cette  cHti'ifiirie  do  rentiers  ne  payera  aucun  impôt  »<ir  U 
rente,  si  siiii  revenu  total  e^t  inférieur  à  U  summe  exemptée,  d'après  k 
svstème  que  nuus  demtinduns.  On  pfiit  dsnc  dire  qu'H  n';  a  pas  iinfùt  m 
b  rente,  ssulement  la  rente  ne  dlspoiiM  pu  de  t'ini|)M  daas  k  ca»  iadi^aé. 
Alors,  pourquoi  tant  de  journaux  à  la  solde  de  la  féodalité  Hnanciëre  poua- 
senl-ilsdesaéinisscmontflsi  intéressés  .«ur  le  surt  des  pHIt^  rentiers YC'estUD 
peu  trop  compter  sur  l'ignorance  uu  riinbécttlité  du  public  qne  de  présenta 
de  semblables  anrumenta.  En  fnH,  le  projet  mlnislériel  a  fait  vue.  bote  n 
ne  romprenant  pas  dans  rexeiuption  le  revfriiB  da  petit  oapltaliâle.  Lr^ 
amende inenls  <\êik  proposés  conigeroiil  celle  erreur  au  DMment  de  la  dis- 
cussion i  la  CI) ambre. 
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continue,  et  il  continuera  si  l'on  d'v  porte  remède,  chacun  aura 
intérêt  h  Tendre  ses  terres  pour  acheter  de  la  rente;  mais  alors 
q«  paiera  l'inlérftt  de  la  rente? car  le  milliard  que  !'État  paye 
chaque  année  aus  rentiers  ne  tombe  pas  de  la  Inné  ;  il  est  fata- 
lement prélevé  sur  le  produit  du  soi.  Il  conBtitue  une  tcirible 
hypothèque  sur  nos  40  millions  d'hectares  plus  ou  moins  cul- 
tivés. 

Il  fant,  dit-on,  que  l'Etat  ail  un  grand  crédit  pour  pouvoir  em- 
prunter. Depuis  quand  le  crédit  de  l'État  n'est-il  pas  Je  même 
que  celui  de  la  nation  ?  N'a-t-on  pas  constaté  maintes  fois  que 
ce  prétendu  crédit  dn  Gouvernement  est  précisément  l'un  des 
grands  dangers  que  puisse  courir  une  nation,  surtout  quand  la 
population,  comme  chex  nous,  est  d'une  ignorance  inquiétante 
de  la  saine  économie  financière  et  que  nos  féodaux  peuvent  im- 
punément exploiter  sa  crédulité? 

Au  lieu  de  ce  crédit  factice  et  illusoire  de  TÉtat,  surtout  quand 
il  est  gouverné  par  un  Parlement  sans  contréle,  dominé  par  les 
puissances  de  l'aident,  il  serait  plus  sage,  plus  prudent,  de  s'im- 
poser une  limite  Ji  ces  emprunts  continuels,  en  faisant  payer  de 
suite  par  un  surcroît  d'impôt  sur  la  génération  qui  a  voté  les 
dépenses.  Ce  serait  plus  juste  que  du  charger  l'avenir  inconnu 
de  les  solder. 

Xu  lieu  du  famenx  mot,  que  l'on  n'a  du  reste  jamais  mis  en 
pratique  :  «  pas  d'emprunts,  pas  d'impôts  nouveaux  >,  on  pour- 
rait dire  plus  sageraertt  :  «  chaque  sottise  ou  chaque  erreur  se 
traduira  par  des  impôts  immédiats  ». 

Si  l'on  avait  appliqiié  ces  idées  depuis  40  ans,  nous  ne  serions 
pas  à  la  tête  de  ia  plus  grosse  dette  du  monde. 

I>u  reste,  mesurer  le  crédit  d'un  pays  à  la  hausse  barométrique 
de  sa  dette  est  le  plus  faux  des  calculs. 

La  vraie  mesure  de  ce  crédit  n'est  pas  dans  une  dette,  maïs 
dans  ta  richesse  réeHe  créée  par  Tagriculture  et  l'industrie.  C'est 
la  population  qui  habile  tes  champs,  qui  les  cultive,  et  cette 
autre  population  qui  prodoit  par  le  travail  industriel  tant  de 
choses  nécessaires  à  la  vie.  ee  sont  ces  deux  classes  sociales  qui 
donnent  la  vraie  mesure  de  la  force  et  de  !a  richesse  d'une 
nation.  Ce  ne  sont  pas  les  manieurs  d'argent,  les  pirates  de  la 
finance,  qui  créent  ia  richesse;  ils  en  tarissent,  aw  contraire,  la 
■so«rce,  en  l'accumulant  dans  leurs  mains. 

C'est  de  ceux-là  que  Tacite  disait  un  jour  :  Ubi  solittidinem 
/aci«nf ,  pacem  appellavt.  Il  n'y  a  que  deux  mots  h  changer  pour 
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peindre  noire  société  moderne  d'exploiteurs  et  d'usuriers  :  Lbi 
paupertalem  faciuni,  scieniiam  appellant.  Car  ils  ont  érigé  co 
science  l'art  d'accaparer  les  richesses  créées  par  les  autres.  C'est 
pour  eux  que  pond  la  fameuse  poule  aux  œufs  d'or,  nourrie  par 
le  peuple.  C'est  avec  ces  œufs  qu'ils  confectionnent  ces  omelettes 
Qnanciéres,  autrement  succulentes  que  la  fondue  de  Brillât- 
Savarin. 

Ou  comprend  que  nos  grands matlres  de  l'ordre  de  la  piraterie 
(InaDciére  ne  ^trouvent  pas  de  leur  goût  une  législation  qui  les 
empêcherait  de  tirer  le  vert  et  le  sec  du  produit  du  travail 
national.  Mais  Jacques  Bonhomme  a  fini  par  comprendre  le  râle 
qu'on  lui  fait  jouer;  il  demande  à  s'asseoir  à  son  tour  1  cette 
table  du  festin  que  jusqu'à  ce  jour  il  a  préparée  pour  les  autres. 
On  oublie  trop  ce  qui  s'est  passé  eu  1790-1793.  Un  jour  le  légis- 
lateur propose  de  mettre  à  la  disposition  de  la  nation  les  biens 
du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  on  a  vu  plus  tard  ce  que  cela  signi- 
flait-  Prenons  garde  q  ue  les  mêmes  abus  ne  suggèrent  les  mêmes 
remèdes,  pires  que  le  mal. 


L'impôt  sur  les  valeurs  étrangères  a  donné  lieu  h  des  discus- 
sions en  quelque  sorte  juridiques  et  à  certaines  difficultés  d'ap- 
plication que  nous  .allons  examiner  rapidement. 

Ordinairement,  l'impAt  est  une  partie  du  revenu  prélevée  au 
profit  de  l'État  qui  fournit  le  revenu.  Cela  paraît  logique  et  cou- 
forme  à  la  justice.  Mais  les  circonstances  économiques  peuvent 
modifier  l'application  de  ce  principe.  Ainsi,  les  Anglais  frappent 
d'un  impôt  au  profit  de  l'Angleterre  les  porteurs  étrangers  de 
rente  anglaise,  toutes  les  fois  que  la  rente  est  susceptible  par 
son  chiffre  d'être  atteinte  par  l'income-tax.  La  Russie,  au  con- 
traire, ne  frappe  d'impôt  le  revenu  de  ses  rentes  ni  en  Russie  ni 
k  l'étraugcr,  bien  que  ce  soit  te  travail  russe  qui  fournisse  le 
revenu  nécessaire  au  paiement  des  arrérages. 

Kn  ce  qui  concerne  le  fisc  français,  on  peut  soutenir  que  le 
revenu  de  la  rente  russe,  puisqu'il  ne  paie  rien  en  Russie,  doit 
êlrecompris  parmi  les  revenus  frappés  de  l'impôt  français. Pour 
la  rente  anglaise,  on  peut  convenir  aussi,  quand  elle  appartient 
à  un  Français,  que  son  revenu  ne  doit  être  frappé  de  l'impùt 
français  que  pour  la  partie  non  frappée  par  l'income-laï.  On 
donne  alors  pour  raison  que  l'impôt  français  doit  atteindre  ces 
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renteii  étrangères,  parce  que  r'est  le  travail  français  qui  a  urigi- 
□airement  produit  le  capital.  Lorsque  l'impâl  étranger  atteint  la 
rente,  il  arrive  quelquefois  que  TKtat  étranger,  débiteur  de  la 
rente,  fait  remise  aux  Français  de  ccl  impôt  étranger.  Dans  ce 
cas,  il  parait  naturel  et  logique  de  faire  payer  en  France  Fimp6t 
sur  le  revenu  produit  par  cette  rente  étrangère. 

Cette  question  de  droit  résolue,  il  reste  à  examiner  les  moyens; 
praticables  pour  arriver  à  faire  payer  l'impôt  français  par  lf:s 
porteurs  français  de  valeurs  étrani^ères.  On  a  proposé  une 
entente  entre  les  différents  pays  pour  faire  percevoir  l'impôt  sur 
ces  valeurs  au  prolit  de  l'État  qui  a  <lroit  à  cet  impôt,  comme 
cela  se  pratique,  par  exemple,  pour  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  pour  les  postes,  certains  transports  maritimes,  etc.  Cet 
arrangement  international,  celte  sorte  de  Zolverein  llscal  n'a 
pas  encore  eu  lieu,  bien  qu'il  soit  favorable  àchaque  État.  Ques- 
tion de  rivalités  nationales,  de  guerres  possibles,  peut-être  de 
suspicions.  Ce  premier  exemple  de  désarmement  liscal  pourrait 
être  le  prélude  d'un  autre  désarmement  encore  plus  utile. 

On  s'est  contenté  jusqu'à  ce  jour  d'impôt  de  timbre,  d'impôt 
sur  l'admission  à  la  cote,  etc....  Dans  plusieurs  pays,  notamment 
en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  on  exige  la  déclaration 
par  le  contribuable.  Le  contnMe étant  très  difficile,  on  a  recoure 
à  une  amende,  qui,  paraît-il,  s'élève  à  cinq  et  même  dix  foi« 
l'impôt  non  payé,  lorsque  le  hasard  ou  des  recherches  quelcon- 
ques ont  révélé  l'existence  de  la  valeur  dissimulée. 

Quant  aux  valeurs  françaises,  qui  sont  en  partie  limises  en 
titres  au  porteur,  le  contrôle  est  assez  difficile.  Sans  recourir 
aux  investigations  plus  ou  moins  inquisitoriales,  on  pourrait 
aider  le  contribuable  &  la  sincérité,  en  frappant  les  coupons  des 
valeurs  au  porteur  d'un  impôt  plus  élevé  qu'aujourd'hui,  ce  qui 
le  déciderait  à  transformer  tous  les  titres  en  titres  nominatifs. 
Cette  transformation  serait  faite  en  titres  mixtes,  ce  qui  facilita 
l'encaissement  du  coupon.  La  mutation  du  titre  ne  pourrait  plus 
se  faire  de  la  main  k  la  main,  et  i'iJtat  trouverait  iù.  une  re<i- 
source  appréciable  qui  lui  échappe  aujourd'hui  :  on  peut  cédcr 
un  million  de  valeurs  sans  aucun  impôt.  Cédez  un  million  d'im- 
meubles, le  fisc  vous  réclame  70.(iOi>  francs,  sans  compter  les 
accessoires.  On  n'a  pas  trouvé  à  celle  différence  d'autre  raison 
que  la  tradition  routinière  de  notre  réjçime  féodal.  Quand  nout- 
séparera-t-on  du  culte  de  sainte  Houtine,  patronne  des  Français  ? 
Tous  les  genres  de  séparations  sontdoncbiendifficiles  chez  nous! 
XXXVIll.  24 
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Arec  la  réforme  que  dous  réclamonsauDomdela  raison,  deit 
)usUce,  <le  l'humanité,  les  fortunes  colos«&les  des  Boucieant, des 
Osiris,  des  Roth^cl)itd,(lesHocl£ereiler, des  Cécile  Khodes,des  Ber 
the  et  autres  de  toutes  nations  et  toutes  religions,  leurs  richesses 
éaormes  auraient  i'té  plus  utiles  nl'huinaQité.  En  les  réduisani 
même  de  moitié  pendant  leur  rie  par  un  impôt  annuel  deSO  pour 
100,  le»  possesseurs  de  ces  monceaui  d'or  auraient  encore  Laissé 
après  eux  des  millions  par  centaines,  pour  créer  les  institutions, 
du  reste  utiles,  qu'ils  ont  fondées.  Kt,  pendant  leurvid,  l'autre 
moitié  de  ces  millious,  an  lieu  de  s'accumuler  dans  leun:  coSTes- 
forts,  auraient  répandu,  dans  la  masse  qui  travaille  et  qui  les 
produit,  plus  de  bien-dtre.  d'aisance,  plus  de  culture  intellec- 
tuelle, mAme  plus  de  moralité,  dont  l'absence  a  nui,  eu  défini- 
tiTC,  i  ta  communauté  tout  entière  pendant  plusieurs  ^néra- 

tiOBS. 

.Non.  toules  rétiexions  faites,  il  u'y  a  aucune  bonne  raison,  ni 
eu  droit  ui  eu  l'ait,  à  maintenir  une  législation  qui  produit  des 
résultats  quelquefois  si  monslnieuA. 

Combien  Moïse  était  plus  prévoyant  quand  il  a  imposé  aux 
usuriers  juifs  de  ^on  temps  l'obli^tiou  rigoureuse,  par  son 
fameux  jubilé,  de  rétablir  en  leurs  possessions  ceux  que  la  fai- 
blesse, le  malheur,  l'ignorance,  peut-être  la  paresse,  avaieal 
dépossédés  de  leurs  biens  !  La  famille  était  reconstituée  avec  <Le 
nouveaux  et  meilleurs  éléments.  Un  ne  erai^utit  pas  de  Sairt 
passer  l'ititérêt  général  de  la  race  avant  l'avidité  des  partico- 
liers. 

Résumant  ce  <)ui  précède,  nous  avons  prouvé  que  l'on  peut 
arriver  à  faciliter  l'amélioration  du  sort  du  grand  nombre  par 
les  mesures  suivantes  : 

1'  La  suppression  dee  impôts  de  consommation; 

i'  L'flxemptioD.  ou  nae  forte  atlénuatiou  du  taux  de  l'impàt 
sur  les  ressources  reconnues  indispensables  à  la  vie  ; 

'&'  Une  progression  mesurée,  mais  asseï  élevée,  du  taux  de 
l'iinpàt  sur  les  revenus  supérieurs,  pour  que  le  total  des  dépenses 
publiques  soit  couvert  sans  toucher  au  nécessaire.  Solonel  Mon- 
tesquieu sont  d'accord  sur  ce  point; 

4°  L'admission,  dans  le  calcul  des  éléments  de  l'impét,  des 
circonstance>  diminnaat  le  revenu  de  chaque  contribubie, 
telles,  par  exemple,  que  tes  dettes,  le  nombre  des  enfants,  el 
même  les  accidents  ctimatériques  qui  peuvent  se  produire; 

5*  L'introduction  d'une  certaine  égalité  à  établir  entre  les  im- 
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pùts  denaattés  aux  reveuus  de  la  ricbesEe  immobilière  et  ieeux 
de  la  richesse  mobilière,  égalité  qui  n'a  jamais  existé  depuis  le 
développement  de  cette  dernière; 

6°  L'adoption  d'une  dilTérence  à  établir  dans  le  taux  de  l'impâl, 
suivant  que  le  revenu  est  dû  au  travail  da  coatribnable  on  au 
produit  du  travail  des  autres,  tels  que  Termage  des  terres,  loyer 
des  biliments,  intérêt  de  l'argent; 

7''SimpUricatioD  des  moyens  de  perception  :  réduction  du 
nombre  des  cotes,  au  moins  de  moitié  et  des  frais  de  perception 
qui  sont,  pour  les  petites  cotes,  supérieurs  au  produit  (I)  ; 

8°  Répression  énergique  de  la  fraude,  attendu  iiu'il  n'est  pas 
plus  permis  de  voter  l'Etat  que  de  voler  un  particulier. 


Comment  mettre  en  marche  le  noaveau  mécanisme  (tsc»l? 
L'Angleterre,  la  Prusse,  la  Suisse  et  d'autres  Etats  n'ont  pas 
trouvé  d'antres  moyens  que  la  déclarsHon  à  f»ir«  p»r  chaque 
contribuable,  soit  tous  les  ans,  soit  &  des  périodes  plus  éloi- 
gnées. C'est  une  question  d'appréciation  dont  la  solution  dépend 
des  circonstances,  des  habitudes,  des  besoins,  de  la  nature  des 
richesses;  du  chiiTrc  de  l'impôt,  etc.  En  France,  il  serait  assez 
naturel  de  recourir  à  cette  déclaration,  bien  que  le  projet  minis- 
tériel ne  l'exige  pas,  ce  qui  paraît  te  mettre  en  contradiction 
avec  un  système  d'amendes  qui  n'est  pas  logique  sans  la  décla- 
ration. 

Dans  l'Etat  de  Neucbitel,  chaque  tnnée  le  contribuable  doit 
répondre  au  questionnaire  ci-joint.  La  population  s'y  est  habi- 
tuée très  vite  ;  chaque  citoyen  répond  sans  hAsitation  ni  récri- 
mination . 

(I;  Parmi  nos  tantaUies  en  matière  llscale.  Je  trouve  chaque  sonée  dana 
me»  feuilles  d'avertissement  de  conlrlbu lions  un  Morceau  à  cller.  Pour  un 
rev«nu  de  0  (r.  08,  d'un  prétemlu  terrain  qui  n'u.\isle  nulle  part  au  cadastre, 
je  suis  imposé  du  0  fr.  01  <tû  i  TÉlat,  0  tr.  OQ  à  la  contmiuie  de  Salins, 
ilfr.Dôau  peri;eptpurp«ar»a  feuille,  en  tout  Ofr.OtJ,  égal  au  revitau  supposé. 
J'ai  '[Émuigné  le  désir  de  (aire  i-UïSer  cette  plaisanlarie  adaïuiislralivt'.  nmis 
pour  cela  11  faudrait  tant  d'IiUtolrcs  et  de  formalités  que  Je  prùfei'H,  par  écu- 
numie,  consener  cette  dette  qui  sera  éternelle,  puisqu'elle  ne  reiiose  sur 
rien,  ti'ne  note  Indique  du  restu,  que  J'ai  le  droit  de  pajer  li'ï  0  fr.  08  par 
douzièmes , 
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RÉPUBLIQUE  ET  CANTON  DE  NEUCHÀTEL 


I'"l  L€llre__ _  N" _ 

L'IMPÔT    DIRECT  Commune  de ' __„ 

30  AVRIL  1903  EXERCICE   1807 


DISTRICT   DE   NEUCHATEL 


Déclaration  pour  l'impôt  de  H .. 

Rue- 


I.  Fortune. 

Je  déclure  que  mon  acUf  immobilier  estimé, 
conformémeiil  à  r&rliclG  31  de  la  loi  sur  l'impôt 
direct,  s'élôve  à fr.... 

Mûii  actif  mobilier  total,  évalué  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  7,  8,  9,  lilt,  bke, 
10  et  H,  transcrits  ci-contre,  s'élève  à t"r._ 


Mon  actif  brut  total  est  ainsi  de. 
Par  coutie,  je  dois  r 

Mon  passif  hypothécaire  .    .    .  fr „„ 

—        non  garanti  par  hy- 
pothèque  fr,.... 


Ensemble  des  dettes  &  <lëdi]ire fr. . 


Ma  fohtlne  nktte  kst  aissi  de  .    .    .    ,  f 
dont  je  déduis  mes  actions  de  sociétés  anonymes 
cl  mises  de  fonds  dans  les  société!;  neuchàtcl- 
Inises  déjà  impusées  à  teneur  de  l'article  1^..    .   f 
Ma  fortlne  sette,  imposable,   est  ainsi  de 
(iitdiqwT  la  somint'  ot  toutes  (''((ces) 


3vGoo(^le 


-  361  - 


II.  Ressources. 


Je  déclare  que  mes  ressources,  appréciées 
selon  les  prescriptions  des  articles  lit  à  l.i  ci- 
contre,  s'élèvent  A fr... 

desquels  je  déduis,  en  vertu  de  l'article  16  de  la 


fr.      400  »  - 


ce  qui  réduit  mes  ressources  imposables  à..    .    .  fr, 

Ainsi  fait  à ...„ ,  le 1907. 

Signnturi^  Ju  contribuable  : 

K.  B.  —  La  pré.-en(c  (inclurai ion,  rrmplie  fit  signée,  doit  être 
remise  au  J3«reau  commuiiHi  jusqu'au  „ „ 1907. 

Lf  contribuable  pst  rendu  spécialement  attentif  aux  disposi- 
lioiis  di-  la  loi  nur  l'impôt  direct,  Iranscriti-s  sur  ia  présente  far- 
inoli-  de  déclaration. 

Le  Préfet.  E.  Stlcki. 

RENSEIGNEMENTS  POUR  LE  CONTRIBUABLE 

EXTRAIT   DE    LA    LOI    Slll    l.'lMPÛT   DniBCT    [lit    30  AVRIT.    1WI3 

A.  Impôt  BUT  les  fortnnes. 

Art.  7.  —  L'impôt  esldù  aDDuellemeot  sur  les  fortunes: 

r  Par  toute  personne  ayant  un  do  m  l'eue  réel  ou  uu  tuteur  dans  le 
canton,  et  par  toutes  corporations,  compagnies,  sociétés,  associations, 
fondations,  caisses  de  familles  et  personnes  juridiques  quelconques 
ayant  leur  siège  dans  le  canton. 

Sur  toute  la  fortune  que  ces  contribuables  possèdent,  soit  en  pleine 
propriété,  soit  en  usufruit  seulement,  ou  qu'elle  soit  gisante,  i  la  seule 
exception  des  immeubles  flituég  hors  du  canton, 

2°  Par  les  communes. 

Sur  l'actif  productif  nel  de  leur  fonds  des  ressortissants  el  des  fonds 
spéciaux  qui  en  dépendent  suus  déduction  de  la  somme  ri^sultant  de  la 
capitalisation  à  1  pour  100  des  dépenses  nettes  d'assistance  des  ressor- 
tissants neucb&telois. 

3°  Par  tous  hommes  d'affaires,  négocianb:,  industriels,  et  par  toutes 
compagnies,  sociéiés,  ast^ociations,  fondations, domiciliées  ou  ajant  leur 
siège  hors  du  canton,  mais  possédant  un  élablissement  industriel  ou  une 
succursale  dans  le  canton. 
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Sur  les  capitaux  affeclés  par  ces  contribuables  à  leur  entreprise  dans 
le  canton; 

4' Par  toutes  personnes  domiciliées  hors  du  canton  et  par  toutes  com- 
munes, corporations,  compa^nicB,  sociétés,  associations,  fondations, 
caisses  de  Taniilles  et  personnes  juridiques  quelconques  ayant  leur  siife 
hors  du  canton,  et  qui  possèdent  un  immeuble  ou  une  copropriété  d'im- 
meuble dans  le  canton; 

Sur  la  valeur  de  cet  immeuble  ou  de  celle  copropriété. 

Art.  B.  —  Le  contribuaNe,  chef  de  famille,  ^il  ajonter  à  n  forhint 
celle  de  ses  enfants  don  délronquéîi.  S'il  est  marié  sous  le  régime 


communauté  de  biens,  il  doit  ajouter  ( 

La  femme  mariée  sous  un  régime  ai 
de  biens  doit  personnellement  llmpûi 
semble  des  déduelions  à  opérer  par 


I  outre  &  sa  fortune  celle  de  sa 

le  celui  de  la  communauté 
fortune.  Dana  ce  cas,  l'en- 
deUE  épooT,  conformément  au 


dernier  alinéa  de  l'article  ll>,  ne  peut  pas  dépasser  ^000. 

AmT.  9.  —  Sous  la  réserve  énoncée  à  l'arlicte  7,  chifh-e  4,  l'iropit  est 
dû  par  chaque  contribuable  sur  son  actif  net. 

La  fortune  imposable  comprend,  à  l'exception  des  immeubles  situés 
hors  du  canton,  tout  l'actif  du  contribuable,  en  quoi  qu'il  puisse  con- 
sister, et  notamment  ; 

a)  Les  immeubles  par  nature; 

6]  Les  meubles  morts  et  vifs,  soit  meubles  meublants,  tiierïe,  linge, 
objets  d'art,  orfèvrerie,  collections,  approvisionoementg,  matériel  agri- 
cole, voitures,  fourrages,  bétail,  mobiliers  industriels,  ainsi  que  les  ou- 
tillages, machines  et  transmissions,  lesquels  sont,  au  point  de  vue  de 
^impl^t,  considérés  comme  meubles,  alors  même  qu'ils  constitueraient 
conformément  auï  dispositions  de  l'artirle  376  du  Code  civil,  des  im- 
meubles par  destination  ; 

c)  Les  marchandises,  le  numéraire,  les  créances  de  toute  sorte,  dé- 
pôts d'épargne  dépi'its  en  banque,  cédules,  obligations  simples,  oo  hy- 
polbécaireis,  nominatives  ou  au  porteur,  fonds  publics,  et  tous  titres  de 
portefeuille  ; 

d)  Les  polices  d'assurances  sur  la  vie  comptées  au  tiers  du  montant 
total  des  primes  payées; 

e)  Les  actions  de  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions, 
les  parts  de  mises  en  fonds  dans  les  sociétés  civiles  et  dans  les  sociétés 
en  nom  collectif  et  eu  commandite  simple,  ainsi  que  dans  les  asso- 
ciations et  autres  sociétés,  à  moins  que  t'impAl  ne  soit  déjà  pa\'é  sur 
celle  catégorie  de  biens  par  les  sociétés  et  associations,  à  teneur  de  l'ar- 
ticle 13  ci-aprés,  alinéa  2. 


Art.  10  et  31. 
les  règles  suivantes  ; 


-  Pour  l'évalui 


n  des  biens  imposables,  on  observe 
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L'mUiDkiMo  des  iinnieiililes  est  faite  en  prenant  avant  lonipour  bai 
le  reodeiBefit  de*  imateubles;  U  est  également  tenu  compte  de  let 
siluatioQ,  de  leur  valeur  caramereiale,  ei,  poar  les  Utiments, du  chîfli 

de  l'assurance. 

Dans  la  règle,  les  terrains  cultivableB  de  même  nature  et  de  valei 
intrinsèque  sensiblement  égale,  situés  dans  le  même  périmètre,  so; 
apprécié?  tous  k  un  prix  moyen,  sans  égard  pour  les  difKrences  i 
râleur  pouvant  exister  entre  eux,  en  raison  de  leur  état  plus  ou  moii 
bon  d'entretien  el  de  culture. 

F.n  ce  qui  concerne  les  forêts  et  les  pfilurages  boisé-,  il  doit  être  let 
compte  d'une  pari,  de  la  valeur  du  sol,  d'autre  pari,  de  l'étal  du  pei 
plemenl  en  bois  et  de  la  puissance  de  production  caUuli'e  suivant  1 
exigences  d'un  aménagement  rationnel  el  conforme  aux  règles  admis 
en  sylviculture, 

n  est  lenu  compte,  dans  l'évaluation  d'un  imroeublp  industriel  q 
est  au  bénéfice  d'une  concession  hydraulique,  dr  Taugmenlation  de  t 
leur  procurée  de  ce  fait,  à  l'immeuble. 

Les  marrhandises,  les  appi'ovisionnemenla  el  le  bè'.ail  sont  appréci 
il  leur  valeur  vénale,  c'est-à-Klire  i  leur  valeor  commerciale. 

Les  actions,  obligations  el  litres  de  portefeuille  sont  estimés  au  pi 
mier  cours  de  l'aonée  oouratiie. 

Les  autres  créances  .'Ont  comptées  en  pair,  à  moins  que  par  suil«  i 
la  solvabilité  notoirement  douteuse  ou  de  l'insolvabilité  complète  i 
débiteur,  il  n'y  ait  lieu  de  lei  considérer  comme  pani<>llemenl  ou  loi 
lement  perdues.  Dans  ce  :as,  leur  évaluation  subit  une  réduction  pr 
(«rtioonelle. 

La  valeur  imposable  des  meubles  meublatils,  literie,  linge,  obje 
d'arl,  orFèvrcric.  colleclions,  matériel  agricole,  voituivs,  mobiliers  i 
dustriels,  outillage»,  machines  et  irausuiisaloos  e^i  fixée,  dans  la  régi 
au  cinquante  pour  cent  du  diiffrè  d'assurance  contre  l'incendie. 

Toutefois,  les  mobiliers  dont  la  valeur  imposable  ne  dépasse  (n 
■2.000  francs  sont  exonérés  de  tout  impôt.  Ceux  dune  valeur  imposab 
supérieure  à  ce  cbiffre  sont  imposés  seulement  sur  l'excédenl. 

AST.  IL  —  La  valeur  nelte  de  la  fortune  du  contribuable  domicil 
dans  le  canton  esl  seule  soumise  à  l'iinpi'tt.  En  conséquence,  les  dett< 
sont  déduiles  de  la  voleur  lotaie  des  biens  spécifiés  i  rarlicle  9.  1 
différence  forme  la  fortune  imposable. 

Si  le  contribuable  possède  des  immeubles  situés  hois  du  caiiion, 
est  fait  une  répartition  proportionnelle  de  aon  jiussif  toul  uotre  lesdi 
immeubles  et  sa  fortune  brûle  imposable  aux  tormes  de  l'article 
cbiOVe  t,  et  de  l'article  9  delà  présente  loi;  la  porli<)u  de  passif  altribui 
à  cette  dernière  catégorie  de  biens  rst  seule  défalquée  de  la  valeur  i 
ceux-ci,  pourSxer  le  cbifTre  de  l'actif  net  imposable. 

Le  contribuable  qui  tait  le  service  d'une  rente  soumisf  ii  l'imprtt  si 
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t  est  autorisé  à  déduirp  de  sa  fortune  le  trente  pour  cent  du 
capital  consacré  à  ce  service.  Mais  il  ne  peut  (aire  celte  déduction  si  la 
renie  n'est  pas  soumi^'e  à  l'impûl  dans  le  canton. 

Art.  12.  —  L'actif  imposable  des  sociélés  et  associ&tions  conlri- 
litiables  dans  le  canton  est  établi  conformémeot  aux  prescriptions  des 
articles  10  et  11,  mais  tes  fonds  de  réserve  statutaires  ou  supplémentaires. 
et  le.s  mi^es  en  fonds  des  associés  ou  sociétaires,  les  commandites,  le 
ca]iilal-acliODs,  les  paris  df  propriétés  ne  sont  pas  considérés  comme 
constituant  un  passif  et  ne  i^ont  par  conséquent  pas  déduits  de  l'actif 
imposable. 

D'autre  pari,  les  contribuables  intéressés  à  celle  des  sociétés  ou  asso- 
ciations désignées  dans  l'alinéa  précédent,  qui  ont  leur  siège  principal 
dans  le  canton,  ne  doivent  pas  personnellement  d'impAt  sur  les  ^-aleurs 
iju'ils  y  ont  engagées  à  titre  d'associée,  sociétaires  ou  coinmandilair<:s 
et  ne  sont  en  conséquence  pas  tenus  de  comprendre  ces  valeurs  dans  leur 
actif  imposable. 

B.  Impôt  sur  les  rasaonrces. 

Art,  13.  —  L'impiU  sur  les  ressources,  distinct  de  celui  sur  les  for- 
tunes, est  dû  annuellement; 

1'  Par  toutes  personnes  domiciliées  dans  le  canton,  ^ées  de  vingt 
uns  révolus  au  l"janvier,ou  émancipées  par  jugement  ou  par  mariage, 
sur  les  ressources  provenant  : 

a)  De  tout  traitement,  émolument,  bonoraire  ou  salaire  gagné  dans 
les  professîoQs  lil>érales  ou  manuelles  et  dans  les  divers  métiers,  ou 
provenant  de  toute  occupation  accessoire; 

bj  De  tout  tantième,  casuel,  jeton  de  présence,  gratification  reçue  en 
complément  d'un  traitement  ou  d'un  salaire,  produit  de  fonctions  ac- 
s  salariées  ou  de  levons  particulières,  gain  réalisé  sur  des  pen- 


c)  De  prestations  en  nature  rerues  soit  à  titre  gracieuï,  les  cas  d'au- 
iiinnes  et  d'assistance  réservés',  soit  à  titre  de  traitement,  d'honoraire 
ou  de  salaire,  comme  logement,  entretien,  cbauOage,  éclairage,  blan- 
cbissage; 

d)  De  toute  rente  et  pension. 

S"  Par  toutes  personnes  domiciliées  dans  le  canlon  et  par  les  eorpo- 
riitions,  compagnies,  société:»,  associations,  fondations,  caisses  de  fa- 
milles et  personnes  et  juridiques  quelconques  ayanl  leur  siège  dans  le 

.-i}  Sur  le  produil  net  de  tout  commerce,  de  toute  industrie  et  de  toute 
[exploitation  agricole; 
h)  Sur  le  produit  net  de  leurs  immeubles  situés  à  l'étranger. 
3"  Par  'ous  bommes  d'ailalTes,  négociants,  industriels  et  par  toutes 
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s,  associi 
juridiques  quelconques,  domiciliées  ou  ay 
mais  possédant  un  élablissemeat  indus 
le  canton . 

Sur  le  produit  nel  des  affaires  traitées  ( 
buables. 

Pour  ceux  des  contribuables  de  celle  ca 
canton  uniqupmeni  des  opéralions  de  fabi 
duisanl  pas  par  des  bénélîces  appréciable 
leur  siège  principal  et  leur  établissement  i 
équitable  de^  liénéBces  résultant  de  l'ense 

Art.  m.  —  Le  contribuable  chef  de  m 
sources  le  produit  du  travail  de  sa  Femme 

La  femme  mariée  sou;-  un  régime  auln 
de  biens  doit  personnellement  l'impAt  sur 

Dans  ee  cas,  les  déductions  autorisées 
moitié  au  mari,  et  pour  moitié  â  la  femm< 

Art.  15.  —  Dana  le  calcul  de  leurs  ï 
contribuables  désignés  à  l'article  13  sont  i 
fices' bruts  réalisé»  dans  leur  commerce.  If 
ou  l'exercice  de  leur  proFession  : 

a)  Les  frais  généraux,  calculés  conforn 
merce  et  de  l'industrie; 

b)  La  rémunération  équitable  des  cap 
soumis  k  l'impôt  sur  la  fortune,  le  taux  d 
vant  en  aucun  cas  dépasser  le  4  pour  100 

Art.  16.  —  Aucun  contribuable  n'a  le 
net  de  son  travail,  de  son  industrie,  de  s( 
talion  agricole,  en  vue  du  calcul  de  ses  r 
lévements  qu'il  peut  avoir  faits  pour  les  1 
valeur  des  prestations  en  nature  faites  j 
ménage. 

Pour  la  fliatton  de  la  somme  nette  sou 
ductions  autorisées  des  ressources  du  coni 
leurs  l'importance  des  frais  de  son  ménag 

Fr.  400  par  contribuable  célibataire  ou 

Fv.  600  par  contribuable  chef  de  famil 
enfants  Agés  de  moins  de  18  ans,  qui  exisi 

Le  contribuable  qui  justifie  entretenir  u 
lins  ou  abandonnés,  Agés  de  moins  de  18 
ressources  nne  somme  de  200  fr.  par  enta 

Cependant,  le  cas  d'indigence  excepté. 
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pas  le  coniribualile  de  payer  uo  impOt  ) 

comme  un  minimum  ée  contribution  su 

Les  dispositions  du  présent  article  i 

sonnes  juridiques,  dî  aux  conlribuablea 
et  3|. 

C.  Dii|MMitioiit 

Akt.  41.  —  La  dédaratiOD,  signée  pi 
dalaire  ou  par  son  repcésentant  légal,  ( 
munal  dans  le  délai  de  I4  jours  dès  la  < 

Dan^  les  localiti^s  qui  sunt  le  siège  d' 
ramiae  directement  4  la  préfeclure. 

Aht.  42.  —  La  taxe  du  roniribuable 
prescrit,  sa  déclaralion  remplie  coofort 
ticles  40  et  41,  enl  Rxèe,  pour  l'année,  a 
sion,  et,  daus  la  règle,  celle  taxe  raajoE 
de  l'année  précédente. 

AitT.  58.  —  Le  eonlribu^le  qui  n'a  ' 
délai  fixé  à  Tarticle  41  est  privé,  pour  1' 

Art.  60.  —  Le  contribuable  qui  n'a  | 
de  sa  fortune,  et  de  ses  ressources  in 
qu'il  n'aurait  pa^  fait  de  déclaration,  de 
bulion  égal  au  raoniant  de  la  valeur  do 
pasiiible  en  outre  d'une  amende  s'élev 
insuftigancea  constatées. 


Autre  objection  :  Commont  faire 
comniuoeG  et  des  départements, 
partie  dans  la  réforme  d'iin|iôts  gén 

Kn  Prus^^e,  l'État  leur  abandonn 
cevait  précédemment.  A  Nenchftlel, 
sur  les  mêmes  données  et  les  mti 
cantonal. 

.\illciirs,  on  a  laissé  los  commun 
lifs  arranger  leurs  impôts  comme  il 
trùle  directeur, 

Chea  nous,  on  pourra  examiner 
faire  prélever  sur  le  budget  nationi 
mune  et  de  chaque  département,  un 
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aujourd'iiHi  sur  l'impôt  général.  Ce  Ber&itfacde,  puisque  les  pré- 
nsioas  des  impâts  à  remplacer  indiqués  plue  haut  coiD(>renneat 
les  tiDpôls  des  communes  et  des  départements.  Il  est  juste  que 
l'État  leur  eu  tieaue  compte  dans  la  mesure  actuelle.  A  l'avenir, 
si  les  communes  et  les  départements  modiOent  leurs  budgets,  la 
%islation  leur  donnera  ia  faculté  d'y  pourvoir  comme  ils  l'en- 
tendront, sous  la  direction  du  pouvoir  admiaistratif  supérieur, 
notamment  du  Conseil  général.  La  Suisse  nous  donne  un 
eiBmple  intéressant  du  concours  du  budget  fédéral  au  profit  des 
cantons  ou  des  communes,  dans  les  cas  anali^ues  i  la  situation 
créée  chez  nous  par  )a  réforme  proposée. 


Critique  du  projet  ministériel. 

Voyons  maintenant  comment  le  projet  ministériel  entend 
snbstiluer  l'impôt  sur  le  revenu  et  sur  la  richesse  à  l'impôt  sur 
l'absence  de  revenu  et  de  richesse,  et  si  ce  projet  répond  i,  l'idée 
qae  nous  nous  faisons  d'une  méthode  plus  favorable  au  travail 
et  à  la  petite  propriété. 

On  peut  tout  d'abord  adresser  A  ce  projet  le  reproche  de  n'être 
pas  franchement  progressif  sur  l'impôt  global,  et  de  ne  pas 
coipprendre,  parmi  les  impAts  k  remplacer,  la  totalité  des  impôts 
de  consommation,  qui  sont  payés  pour  la  plus  grande  partie  pré- 
cisément par  la  classe  qu'il  s'agit  de  soulager,  en  conservant 
les  seuls  impOls  frappant  l'alcool,  le  tabac  et  les  douanes. 

La  proportionnalité  de  l'impOt  est  favorable  surtout  aux  posses- 
seurs de  très  grandes  fortunes  inobiliëreB  et  immobilières.  Ce 
sont  eux  qui  s'insurgent  avec  le  plus  d'ardeur  contre  l'impôt 
progressif  global,  en  ayant  l'air  de  vouloir  protéger  surtout  les 
petites  fortunes.  Le  grand  public  et  les  gens  sensés  ne  se 
trompent  pas  sur  le  motif  de  cette  opposition.  La  proportion  se 
comprend  bien  dans  les  État.':  où  les  fortunes  sont  à  peu  près 
égales;  mais,  nous  sommes  loin  du  temps  où  la  terre  de  Cha- 
oaan  fat  distribuée  entre  les  Hébreux  d'une  manière  à  peu  prés 
^le,  par  un  législateur  prévoyamt.  Aujourd'hui,  si  Moïse  révé- 
lait sur  la  terre,  à  la  vue  de  ce  qu'on  a  fait  de  ses  institutions, 
il  pourrait  bien  se  livrer  encore  &  un  de  ces  accès  de  sainte 
colère  qui  lui  a  fait  briser  les  tables  de  la  Loi  en  descendant  du 
Sn^,  tellement  l'avait  indigné  le  culte  du  Veau  d'Or. 
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Actuellement,  nous  avons  chez  nous  sur  la  population  totale 
an  moins  70  pour  100  de  miséreux,  n'ayant  guère  que  le  faible 
produit  de  leur  travail  pour  vivre  «u  jour  le  jour  ;  iO  pour  lOOde 
toute  petite  aisance,  avec  un  rapital  très  restreint  s'ajoutant  au 
produit  du  travail  :  6  pour  100  de  grande  aisance,  et  4  pour  lO" 
de  Torluues  énormes,  quelques-unes  même  qualifiées  de  mon- 
diales. Et.  nous  ne  voyons  pas  qu'au  milieu  de  cette  distri- 
bution si  inégale  de  la  richesse  cette  fameuse  proporliounalilé 
de  rimp6t  est  un  contresens,  une  absurdité,  une  injustice 
criante  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  sont  pas  aveuj^lés  par  l'égoïsme 
et  la  cupidité.  Nous  ne  voulons  pas  comprendre  qu'il  est  pin» 
facile  et  moins  onéreux,  pour  le  possesseur  de  100.000  francs  dp 
rente,  de  payer  15  pour  100,  d'un  million  de  rente  de  payer 
20  pour  100,  qu'au  petit  propriétaire  ou  ouvrier,  n'ayant  que  le 
nécessaire,  de  payer  même  5  pour  1(10  de  son  insuflisantrevenni 
et,  cependant,  c'est  lui  qui  paie  d'après  la  progression  la  plus 
certaine,  comme  je  l'ai  démontré.  M.  Colson,  conseiller  d'Étal,  a 
parfaitement  constaté  l'injustice  même  de  la  proportion,  quand 
il  a  écrit  dans  son  cours  d'Économie  politique  :  «  Pour  les  mal- 
heureux qui  ont  à  peine  de  quoi  vivre,  pour  les  ménages 
modestes,  un  impAtde  150  francs  sur  un  revenu  de  l.OOO  franco 
représente  une  charge  à  peu  près  intolérable.  Même  dans  les 
pays  moins  taxés  que  la  France,  où  la  proportion  des  impôt' 
serait  seulement  de  10  pour  Util,  un  pareil  prélèvement  sar 
les  petits  revenus  serait  einorc  bien  difficilement  admissible. 
Si  tias  que  descende  le  taux  de  l'impôt,  on  ne  pourra  jamais 
l'exiger  des  misérables.  >  Or,  ce  sont  ceux-là  seuls  qui. 
aujourd'hui,  subissent  l'impôt  sur  une  échelle  progressive. 

Kaire  payer  l'impAt  à  la  première  somme  de  100  franrs  de 
revenu  est  une  erreur  économique.  Le  projet  ministériel  Ta 
commise,  en  n'exemptant  pas  le  revenu  du  petit  capital  jusqu'à 
une  certaine  somme,  qui  pourrait  être,  par  exemple,  la  moitié  dr 
ce  qu'est  l'exemption  pour  le  revenu  du  travail  :  WIO  francs,  el 
1  .itW  francs,  suivant  la  résidence.  On  ne  voit  pas,  en  elfet,  com- 
ment l'enfant  mineur,  la  veuve,  ou  l'homme  chargé  de  famille 
ou  de  dettes,  pourrait,  sans  diminuer  sa  ration  de  pain,  piyer 
un  impôt  quelconque  sur  quelques  HIO  francs  de  revenu,  prove- 
nant même  d'un  capital.  Je  sai.s  bien,  comme  on  l'a  dit,  qu'il 
peut  entamer  son  capital,  mais,  c'est  cela  aussi  qu'une  législa- 
tion prévoyante  doit  empêcher  à  tout  prix. 

Si,  au  revenu  provenant  d'un  capital,  le  possesseur  ajoute  un 
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revenu  de  son  travail,  le  tout  serdt  additionné,  et  l'impdt  serait 
exigible  sur  l'excédent  des  l.iSO  francs  ou  des  i.îiOO  francs. 

Entrons  niaintenant  dans  l'examen  des  dispositions  du  projet  : 

L'article  premier  se  propose  de  remplacer  seulement  les 
impôts  des  immeubles,  des  patentes  et  de  la  contribution  per- 
soDoe  Ile-mobilière. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  qu'il  est  indispensable 
d'ajouter  à  cette  catégorie  d'impôts  ceux  qui  frappent  les  objets 
de  consommation,  les  plus  lourds  pour  les  familles  pauvres  et 
les  familles  nombreuse^. 

Sous  les  articles  3  à  6  sept  catégories  de  revenus  sont  frappées 
d'an  împùt  s'élevaut  à  4  pour  100,  J,SO  pour  100  et  3  pour  illll, 
;4uivant  leur  nature. 

Sous  les  articles  7  à  18,  l'assiette  de  l'impùt  est  désignée  clans 
deux  catégories  :  propriétés  bâties  et  non  bâties.  Quelques 
observations  sont  à  faire  i  ce  sujet  :  l'article  7  exempte  d'impôt 
les  propriétés  b&ties  improductives  de  revenus.  Je  connais  un 
propriétaire  qui  possède  six  châteaux  dont  un  seul  est  habité 
par  lui  etrcprésenteainslun  revenu  :  les  autres  ch&teaux  et  leurs 
dépendances  ne  sont  habités  que  parties  gardiens  qui,  naturelle- 
ment, ne  paient  rien  au  propriétaire^  ils  sont  doue  sans  revenus,  et 
présentent  un  capital  de  plusieurs  millions  affecté  à  leur  construc- 
tion. Ici  se  manifeste  l'omission  grave  d'avoir  oublié  dans  la  loi  la 
catégorie  considérable  des  richesses  sans  revenu  appréciable  en 
aident.  Il  existe  en  France  jilusieurs  millianls  de  valeurs  repré- 
sentées ainsi  par  des  constructions  de  luxe,  des  collections  artis- 
tiques considérables,  qui  échappent  ainsi  &  tout  impôt,  et  qui 
même,  pour  les  châteaux  et  le  mobilier,  vont  se  trouver  dégrevés 
de  l'impôt,  qu'ils  paient  du  reste  assez  arbitrairement  sous  le 
nom  d'impôts  fonciers,  portes  et  fenêtres,  personnelle  et  mobi- 
liËre. 

Presque  dans  tous  les  autres  États,  cette  fraction  considérable 
de  la  richesse  publique  est  touchée  par  l'impôt  qui  varie  de  1  à 
3  pour  I.OUU,  et  qui  dégrève  d'autant  le  chiffre  total  des  impôts 
frappant  le  travail. 

Sous  l'article  10,  si  l'on  craint  l'intluence  de  la  |iolitique  eu 
matière  fiscale  (je  crois  que  l'on  a  raison  de  la  craindre...),  la 
désignation  du  préfet  pour  le  choix  des  cinq  propriétaires,  for- 
mant la  Commission  accompagnant  le  percepteur  et  le  maire, 
n'est  pas  heureuse.  Cette  nomination  et  ce  contrôle  seraient  faits 
avec  plus  d'impartialité  par  des  fonctionnaires  de  l'ordre  pure- 
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ment  fmancier,  qaî  s'adjoindraient,  |ionr  compléter  les  renseigne- 
ments déjà  possédés,  tels  citoyens  de  leur  choir.  Nous  verrons 
plus  loin  du  reste  que  la  déclaration  à  faire  par  le  conlribuable, 
sous  des  peines  sévères  en  cas  de  fraude,  est  un  élément  de 
sincérité  qui  laisserapeu  de  place  ao.t  inquisitions  avec  lesquelles 
les  millionnaires  et  leurs  journaux  veulent  effrayer  les  ignorants 
et  ceux  qni  tiennent  par  intérêt  à  être  e(Trayé$({). 

L'article  14  porte  que  les  évaluations  sont  revisées  tiMis  les 
rlix  ans.  En  matière  forestière  notamment,  et  après  une  coupe 
totale,  l'évaluation  devrait  être  modifiée.  On  échapperait  du 
reste  i.  toate  objection  en  demandant  chaque  année  au  contri- 
buable, comme  dans  plusieurs  États  et  notamment  en  Suisse,  une 
déclaration  de  son  capital  et  de  son  revenu. 

Sous  l'article  16,  les  dégrèvements  insignifîanl»,  proposés  pour 
les  petits  revenus  de  300,  400  et  500  francs,  donneraient  plus  de 
temps  4  perdre  ans  agents  qu'ils  ne  vaudraient  au.T  eonlri- 
huables  de  diminutions  d'impôts. 

Je  dis  phis  haut  que  ces  petits  revenus  d'immeubles  doivent 
figurer  dans  l'exemption  jusqu'i  600  ^ancs  au  moins.  Cette 
exemption  éviterait,  en  outre,  la  pénalité  singulière  de  l'ar- 
ticle 18,  qui  fait  passer  en  police  correctionnelle,  avec  ammde 
de  200  à  iOO  francs,  un  petit  propriétaire  qui  aurait  trompé  oa 
se  serait  trompé  d'une  somme  sans  importance  dans  les  décla- 
rations à  faire  pour  obtenir  un  dégrèvement  illusoire.  Personne 
n'aura  l'idée  plutôt  bizarre  de  se  faire  dégrever  de  qnelqoe 
vingt  sols,  avec  ta  perspective  de  passer  en  police  correclion- 
nellr  s'il  s'est  trompé  de  quelques  francs  dans  son  éTaInatiw. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  c'est  au  bagne  sans  doute  que  l'on  con- 
damnera le  millionnaire  qui,  lui,  se  sera  trompé  ou  aura  trompé 
peut-être  ponr  quelques  centaines  de  mille  francs  d'impôts. 

Sous  tes  articles  19  à  31,  le  projet  désigne  le  revenu  des  diffé- 

[1)  On  fall  jiranrf  brnil  àe  la  critfime  de  Ilmpôl  sor  le  rweim  par  Iw 
Ctiambre:'  de  ConmeTcc.  Elles  repré^cntinl  fintërM  <tii  hsnt  csirmeier. 
L'Vsl-à-ilire  du  commerce  ii  iriLlIlunï  el  di/.iiiLii'^  de  niiUi«Ba.  On  p«Mrmt 
pousser  la  aalveLé  jusqu'à  coasullcr  aussi  les  '20.000  niilUonaaires  «t  muUi' 
m  il  1  [on  lia  très  dénombrés  par  M.  île  Nuymark  pHrmi  nos  cnnlribnables.  On 
leur  dirnit  :  i  Vous  pl.ilt-it,  messieurs,  de  pajer  un  peu  pins  iTimpôL*.  rft 
itr  soulajçer  les  travajlleim  ^nï  orwînl  vbb  rkhesseB  H  ful  ■'•■t  qae  le 
iiM'eeaBii'e  *.  Foui  renplscM*  cette  ssrte  ie  rriereadan  wtiiM*  aax  miliiw- 
uiiires,  je  le  propsserais  plus  volontiers  aux  5  ou  6  nûilioMS  de  conlri- 
liuiiblef,  petits  coinmcrsanls  et  petits  propriétaires,  victimes  de  notre  sjs- 
lèniu  actuel. 
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rents  capitaux  mobiliers  donnant  lieu*  l'impAl.  C'est  dans  celte 
énumératiori  que  se  trouvent  les  re^eous  des  rentes,  créances 
hypothécaires  et  autres  valeurs  de  cette  nature. 

L'article  ^  affranchit  de  l'impôt  les  sommes  jnsei'îtes  sur  les 
livrets  de  caisse  d'épargne  et  les  créances  hypothécaires  du 
Crédit  Foncier. Cette  exemption  n'est  p&s  logique, en  ce  qui  con- 
cerne les  obligations  du  Crédit  Foncier  et  sociétés  analogues. 
Comme  je  l'ai  dît  |:^s  haut,  le  capital  de  ces  valeurs  est  formé 
par  le  rerena,  déduction  faite  de  l'impôt  payé  par  le  coupon. 
Une  famillededix  personnes  pourra  placera  la  caisse  d'épargne 
13.000  francs,  pour  se  dispenser  de  payer  un  impôt  quelconque. 
L'impôt  personnel  avec  exemption  i  la  base  dispenserait  de  tous 
ces  détails  et  sarlont  des  complications  apportées  par  l'ar- 
ticle 21. 

Le  comble  des  complications  est  donné  par  l'article  2-1.  On 
n'en  sortira  que  par  la  déclnration  à  foire,  sons  peine  d'amende 
sévère,  par  les  possesseurs  de  créances  hypothécaires,  chirogra- 
pbaires,  privilégiées,  de  cautiounemeoLs,  etc.  Comment  ima- 
giner que  le  contribuable  ayant  quelquefois  une  centaine  de 
créances  hypothécaires  et  autres,  souvent  de  peu  d'importance 
chacune,  pourra  élre  astreint  à  posséder  une  collecti(Ht  de  lim- 
iM-es  pour  chaque  quittance  qu'il  donnera.  Ces  timbres  seront- 
ils  proportionnels,  progressif  ou  fixes  comme  nos  thnbres  de 
10  centimes,  qu'on  devnùt  déj&  supprimer. 

Les  articles  24,  ^  à  28  sont  littéralement  inapplicables;  il  n'y 
a  rien  de  pareil,  même  en  Prusse.  Supprimons  dooc  tontes  ces 
vexations  tnatiles  qui  s'exposeut  si  bien  à  la  critique;  remplct- 
çons-ies  par  la  déclaration  avec  amende  énergique,  et  disons 
simplement  aox  contribuables  :  Soyez  sincères,  soyez  honnêtes, 
pour  votre  propre  intérêt;  votre  fraude  serait  mise  à-jour  lot  ou 
tard. 

Les  poursuites  en  police  correctionnelle  prévues  par  l'ar- 
ticle 30  pourraient  être  remplacées,  comme  dans  les  autres 
législations  en  pareille  matière,  par  des  jugements  civils  éta- 
blissant la  fraude  et  donnant  lieu  à  la  perception  d'une  amende 
é^e  à  dix  fois  Timpôl  non  payé,  et  cela  sans  prescription  avant 
trente  ans.  Une  disposition  analogue  suffît  dans  les  autres  légis- 
lations. On  a  constaté  partout  que  des  amendes  s'élerant  qnel- 
qo^ois  i  des  eeataïoes  de  mille  francs,  et  même  i  des  millions, 
ont  vite  fait  comprendre  aux  maniaques  de  la  fraude  qui!  rafaîl 
mieux  payer  honnêtement  ses  impAts  que  de  payer  honteuse- 
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ment  des  amendes.  Tous  les  actes  inévitables  de  la  vie  civile 
Unissent  toujours  par  faire  découvrir  ces  fraudes. 

Les  articles  3i  i.  39  indiquent  la  méthode  à  suivre  pour  déter- 
miner les  revenus  des  établissements  industriels  et  du  com- 
merce. 

Là  encore,  l'intervention  des  commissaires  nommés  par  le 
préfet  est  f&cheuse:  on  peut  soupçonner  l'influence  politique,  el 
l'ingérence  de  compatriotes  peut  éli'e  accusée  d'hoslililé  ou  Je 
faveur.  La  déclaration  dû  contribuable,  sous  la  peine  d'une 
amende,  dont  la  prescription  est  prolongée  jusqu'à  trente  ans 
dans  certains  États,  a  produit  un  elTet  salutaire. 

L'examen  de  la  déclaration  est  fait  par  les  agents  du  liscseuh. 
Comment  condamner  k  une  amende  un  industriel  dontrimpiH 
est  fixé  par  les  agents  de  l'État,  s'il  n'y  a  pas  une  déclaraUoii' 
Comment  condamner  un  homme  pour  n'avoir  pas  répondu  à  uae 
question  qu'on  ne  lui  a  pas  posée? 

Sur  les  articles  40  à  ii,  bénéfices  agricoles,  une  question  se 
présente.  L'impùt,  dit  l'article,  est  commun  au  métayer-fermier 
et  au  métayer-propriétaire.  Cette  disposition  paraît  contraire  m 
principe  précédemment  émis  par  la  loi,  qui  n'admet  pas  d'eiemp- 
tioDsnrle  revenu  d'un  capital.  Su[iposons  un  revenu  de  2,500  fr., 
ce  qui  donne  pour  chacun  des  métayers  1,230  francs.  Le  fermier 
n'aurait  rien  à  payer,  et  le  propriétaire,  tout  à  payer,  au  contrai» 
sur  1.23U  francs.  11  n'y  a  donc  pas  d'impét  commun.  Autre  ques- 
tion :  le  domaine  donnant  i.T>i)0  francsest  exploité  par  le  proprié- 
taire lui-même.  La  moitié,  ou  1.230  francs,  est  duc  à  son  travail; 
les  autres  1.2o()  francs  sont  la  valeur  locative.  Aura-t-il  à  payer 
sur2.500  ousur  l.â50?M.  .Mituenta  proposé  de  diminuer  le  taiu 
de  l'impôt  pour  le  propriétaire  qui  cultive  lui-nii'me  ses  term. 
Ce  serait  bien  le  cas  d'appliquer  ici  cette  excellente  idée. 

Articles  43  à  50  :  traitements,  salaires,  pensions,  rentes  via- 
gères. 

Ces  articles  énumèrent  avec  de  grands  détails  les  condilions 
nécessaires  pour  le  calcul  du  revenu  imposable.  Il  semble  que 
la  <léclaration  du  contribuable  remplacerait  avantageusement  le 
mécanisme  des  dispositions  indiquées.  Les  agents  auront  tous 
les  moyens  ordinaires  de  vérilter  si  la  déclaration  est  sincère.l.* 
contribuable  aura  le  moyen  de  discuter  avec  les  agents  sans 
attendre  la  signification  du  rOle  qui  entraînerait  la  réclamation 
contentieuse. 

Articles  51  k  5">  :  bénélîces  des  professions  libérales.  Ces  arU- 
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clés  exigent  la  déclaration  pour  un  cas  particulier;  pourquoi  ne 
pas  l'étendre  à  tous  les  autres  ?  La  pénalité  du  double  est  insuf- 
fisante; la  prescription  de  5  ans  est  trop  courte.  C'est  ici  que 
les  adversaires  de  la  rérorme  invoquent  les  plus  grandes  diffi- 
cultés. Coointenl,  dit-on,  connaître  le  produit  d'une  étude 
d'avoué  ou  de  notaire,  d'un  cabinet  d'avocat  ou  de  médecin? 
ici,  il  faut  évidemment  la  déclaration  du  contribuable,  et,  si  la 
déclaration  n'est  pas  faite  dans  le  mois  de  janvier,  le  contrôleur 
détermine  d'oflice  le  revenu  imposable;  si  l'impôt,  soit  sur 
déclaration,  soit  sur  évaluation  d'office,  est  inférieur  k  celui  qui 
est  dû,  le  fraudeur  est  condamné  à  payer  une  cotisation  égale 
au  montant  des  sommes  dont  le  Trésor  a  été  privé,  sans  remonter 
au  delà  de  5  ans.  Ici,  il  n'y  a  pas  même  de  pénalité,  et  c'est  le 
cas  où  elle  devrait  être  appliquée,  précisément  à  cause  de  la 
facilité  de  la  dissimulation.  Pourquoi  tant  de  ménagements 
envers  des  fraudeurs  sur  les  impôts,  tandis  que  des  malheureux, 
autres  fraudeurs  sur  l'alcool,  les  allumettes, la  poudre,  subissent 
des  mois  de  prison  et  des  amendes  cent  fois  supérieures  à 
l'impôt  non  payé,  SufUt-il  d'être  plus  riche  ou  plus  intelligent 
quand,  en  bonne  justice,  la  circonstance  est  plutôt  aggravante? 
On  dirait  que  certaines  fonctions  ont,  par  privilège,  une  sorte 
de  droit  acquis  à  la  fraude,  par  prescription,  sans  doute. 

Les  adversaires  de  cet  impôt  arrivent  jusqu'à  faire  d'avance 
des  révélations  curieuses,  tant  il  est  vrai  que  le  mot  seul 
d'impôt  sur  le  revenu  leur  tourne  Ja  tête  ;  Un  avoué  de  Paris, 
dans  un  journal  bien  connu,  déclare  la  loi  inapplicable,  arbi- 
traire, pleine  de  vexations  et  d'abus.  Sou  étude,  dit-il,  rapporte 
10. 000  francs  par  an  en  honoraires  légaux;  c'est  insuffisant 
pour  vivre.  Et  H  touche  en  réalité  SO  à  60.000  francs.  Si  les 
chiffres  ne  sont  pas  ejagërés,  en  moins  ou  en  plus,  on  peut 
croire  qu'il  y  a  de  singuliers  abus  encore  inconnus  du  public 
dans  les  professions  judiciaires.  Les  états  de  frais  doivent  être 
taxés  par  le  juge,  ce  qui  est  logique  dans  une  ))rofession  offl- 
cielle  monopolisée.  En  tous  cas,  le  fisc  peut  prendre  bonne  note 
dès  maintenant  de  cet  aveu.  Habemtts  reum  confilenlem.  En 
généralisant,  on  pourra  admettre  que  le  revenu  officiel  d'une 
étude  d'avoué  devra  être  multiplié  par  quatre  ou  cinq  au  point 
de  vue  Qscal,  ce  qui  sera  fort  juste  pour  rétablir  l'équilibre 
entre  les  revenus  des  diverses  professions  soumises  à  un  impôt. 
On  ne  se  doutait  pas  jusqu'à  maintenant  que  certaines  profes- 
sions donnaient  lieu  à  des  revenus  quatre  &  cinq  fois  plus  consi- 
XXXVIII.  ^ 
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dérabl«6  que  ceni  permis  par  I»  loi.  Au  sujet  des  revenns  des 
avocats,  des  médecins  et  d'aulres  proregsione  libérales,  le  cod- 
trdle  est  difficile;  cependant,  certaines  législations  ont  trouTé 
une  preu¥e  accusatrice  au  décès  du  fratidear  laissant  un  capital 
Bans  autre  origine  possible  qve  l'accumulatjon  de  revenus  non 
décUris.  Il  arrive  aussi  de  temps  à  autre  qu'un  procès  révèle  ud 
honoraire  de  lOO.lKMl  francs,  par  exemple.  Là,  il  n'y  a  pas  i 
disenter. 

Articles  $6  à  -'>8.  Nous  commençons  ici  l'étnde  de  l'impôt 
complémentaire  sur  l'ensemble  des  revenus,  qui  donnera  lieu 
probablement  à  de  nombreuses  observations.  Si  ta  crainte  du 
Seigneur  est  le  commencement  de  la  sagesse,  la  crainte  du  mil- 
lionnaire est  le  commencement  de  la  faiblesse.  On  a  recalé 
devant  la  puissance  de  l'argent,  et  l'on  a  trouvé  juste  de  meltre 
sur  la  même  ligne  oa  sous  le  même  taux  de  l'impôt  les  petits, 
les  moyens  et  les  énormes  revenus,  et  cela  même  quelquefois 
avec  des  contradictions.  Ainsi,  à  100. IKH)  francs  de  revenus,  l'im- 
pôt ordinaire  sera  de  i.lMKt,  et  l'impôt  complémentaire  de 
3.550,  soit  au  total  7.S.jQ  francs.  A  partir  de  ce  chiffre,  quelle 
que  soil  l'augmentation  du  revenu,  l'impdt  com^^mentaire 
reste  toujours  fixé  à  1  pour  iOO  ou  40  francs  par  1.000.  Or,  il 
est  évident  qu'à  un  million  de  revenus,  par  exemple,  il  serait 
parfaitement  logique  et  juste  de  faire  prélever  sur  les 
900. OOO  francs  de  différence  'à  ou  6  pour  i 00,  jusqu'au  10  ou 
ir>  pour  100  à  mesure  que  les  millions  s'ajouteraient  aui  mil- 
lions. C'est  ce  qui  se  pratique  à  peu  près  dans  tous  les  États  qui 
nous  entourent,  pourtant  moins  chargés  d'impôts. 

Si  l'on  veut  réellement  que  la  réforme  soit  proOtable  au  tra- 
vail et  à  la  petite  propriété,  et  qu'il  y  ait  à  la  base  une  exemp- 
tion utile,  où  s'adresser  pour  équilibrer  le  budget,  si  ce  n'est  à 
ces  énormes  revenus  qui,  en  définitive,  sont  dus  au  travail  uni- 
versel, car  il  n'est  pas  possible  de  comprendre  une  fonction 
sociale  quelconque  pouvant  donner  à  un  individu  10  millions 
de  revenu  annuel.  On  dit  que  si,  sur  10  millions  de  revenu. 
l'État  prélevait  à  15  pour  100  1.500.Û00  d'impôt,  ce  prétendu 
travailleur  irait  porter  sa  prétendue  industrie  ou  ses  capitaux  à 
l'étranger.  Singulière  objection.  Ne  voilnan  pas  que  ce  prélè- 
vement de  10  millions  sur  le  travail  national,  s'il  est  répéta 
souvent,  finit  par  coûter  à  la  nation  une  somme  formidable.  Ne 
craignons  pas  les  effets  de  cette  émigration  qui,  du  reste,  n'est 
pas  probable;  mais,  si  elle  avait  lieu,  on  peut  compter  qu'une 
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pareille  industrie  trouverait  des  successeurs  j  elle  eu  trouverait 
mâme  par  ceotaines  qui  répandraient  autour  d'eux,  par  une 
meilleure  répartition,  les  produits  actuellement  accumulés  sur 
la  tête  d'un  seal,  abus  qui  met  en  cause  le  principe  même  de  la 
propriété. 

On  objecte  encore  à  cette  progression  ((u'elle  favorise  le 
développement  et  l'application  des  théoriet>  cummunistes  ou 
collectivistes.  On  peut  soutenir,  au  contraire,  qu'elle  serait  le 
correctif  des  abus  introduits  et  développés,  surtout  depuis 
SO  ans,  dans  le  monde  flnancier  et  industriel,  par  la  puissance 
inrinie  de  l'accumulation  de  l'argent  par  l'usure,  l'agiotage,  les 
trusts,  les  spèculalions  de  toutes  natures  qui  bouleversent  et 
révolutionnent  &  chaque  instant  les  conditions  du  travail  et  do 
la  propriété  honnêtes.  Quant  aux  industriels  qui  ne  songent 
qu'à  accumuler  des  bénélices  fantastiques  en  imposant  à  leurs 
ouvriers  des  salaires  de  famine,  ils  auront  un  moyen  bien  sim- 
ple (l'échapper  à  une  progression  élevée  ;  ils  diminueront  l'énor- 
mité  de  leurs  bénéfices  en  payant  mieux  leurs  ouvriers. 

Les  articles  39  à  71  indiquent  le  taux  du  revenu  complémen- 
taire, l'assiette  de  cet  impôt,  les  râles  particuliers  pour  la  per- 
ception. 

Quelques-unes  de  ces  dispositions  sont  à  critiquer  :  les  mem- 
bres de  la  Commission  sont  désignés  par  le  préfet,  d'après 
l'article  65.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  faut  écarter  le  préfet, 
agent  politique  par  excellence,  de  toutes  les  opérations  fiscales, 
qui  doivent  rester  absolument  étrangères  à  la  politique.  Cet 
article  parle  aussi  de  déférer  le  serment  à  certains  contri- 
buables; l'amende,  en  cas  de  dissimulation  dans  la  déclaration, 
doit  être  suffisante.  Celle  amende,  d'après  l'article  69,  serait  le 
triple  des  sommes  non  payées,  et  la  prescription  serait  acquise 
pour  10  ans.  L'amende  est  iusuftisante  ;  il  faut  la  porter  au 
moins  à  10  fois  l'impôt  non  payé  et  la  prescription  à  21)  ou 
30  ans. 

Les  articles  72  à  90  qui  terminent  le  projet  de  loi  s'attachent 
particulièrement  à  décrire  la  quotité  de  l'impàt  et  le  mode 
d'opérer  pour  le  recouvrement  sur  les  valeurs  françaises,  colo- 
niales et  étrangères.  Aux  yeux  d'une  population  qui  regarde 
comme  un  droit  une  certaine  facilité  k  tromper  le  lise,  et  qui 
tient  à  conserver  cette  sorte  de  droit  à  la  fraude  qu'elle  croit 
avoir  acquis  par  une  prescription  séculaire,  ces  mesures  sont 
considérées  comme  draconiennes  et  inquisitoriales.  Je  n'ose  pas 
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dire  (ju'il  faut  les  atténuer.  Elles  sonl  sans  iloule  nécessaires, 
au  moints  daii^  les  premif'res  années  de  l'application  de  la  loi. 
LtnsquG  notre  mentalité  en  cette  matière  se  sera  modifiée  et  que 
nous  aurons  compris  qu'il  est  pour  Ions  booorable  et  juste  de 
contribuer  aux  charges  de  la  communauté  dans  la  proportion  et 
la  progression  légales  j  lorsque  des  amendes  considérables 
auront  été  iallifriM'^.  même  aux  intermédiaires,  et  qu'on  aura 
compris  que  les  contraventions,  par  une  sorte  de  recel,  enga- 
gent non  seulement  la  réputation,  mais  la  bourso.il  est  probable 
i|Uf  la  loi  pourra  atténuer  un  peu  sa  rigueur.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  pour  In  plupart  df!  nos  lois  d'enregistrement. 


On  a  rappelé  que  trois  personnages  célèbres,  Lamartine, 
Tliiers  et  même  Prondhon,  se  sont  montrés  hostiles  au  système 
(If  l'ijupôt  sur  le  revenu.  A  cette  époque,  la  question  n'élail  pas 
étudiée  aussi  bien  i|n'aujourd'hui.  Nous  savons  qu'il  est  juste  de 
mesurer  l'impôt  non  seulement  sur  le  revenu  mathématique 
produit  par  un  capital  ou  par  le  travail,  mais  sur  la  situation 
jii-rsonnetle  et  familiale  du  contribuable  ;  en  réalité,  c'est  cette 
dernière  condition  qu'il  s'agit  d'introduire  dans  la  législation. 

Du  reste,  le  budget  était  alors  à  peine  d'un  milliard  500  mil- 
lions; la  terre  avait  une  valeur  à  peu  près  double  do  cette  qu'elle 
a  aujourd'hui  ;  enliit,  les  valeurs  mobilières  ont  peut-élre  décuplé 
depuis  cette  époque.  Il  s'agit  de  tenir  compte  de  tontes  ces  cir- 
constances. 


ICn  résumé,  quels  repmches  pouvons-nous  faire  an  projet  de 
loi  analysé  plus  haut  ? 

1"  A  notre  point  de  vue,  il  n'a  pas  montré  assez  d'indépen- 
dance Tis-à-vis  la  puissance  financière,  qui  menace  de  plus  en 
|ilus  de  tenir  la  première  place  dans  la  politique  du  pays.  Ce 
n'est  pas  un  impôt  supplémentaire  de  4  pour  100  sur  la  fortune 
de  vingt  ou  trente  mille  capitalistes  qui  peut  apporter  à  la  situa- 
tion des  travailleurs  et  des  petits  propriétaires  une  amélioration 
sufli-sante.  Il  aurait  Tallu  adopter  franchement  une  progression  à 
la  fois  suffisamment  élevée  pour  diminuer  la  part  de  l'impilt 
frappant  le  travail,  et,  en  même  temps,  assez  modérée  pour'ne 
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pas  doDDer  lieu  k  des  i-écrimiiiations  fondées.  Disperser  t<<iil  :\ 
fait  ces  grandes  fortunes  ou  les  faire  cmiyrcr  aurait,  au  con- 
traire, fait  retomber  une  grande  part  de  ]'itnp6t  sur  les  clauses 
que  l'on  veut  protéger.  En  Suisse,  la  progression  atteint  5  pour 
400,  7  pour  100,  8  pour  100  et  H  pour  lOf),  suivant  les  divers 
cantons,  à  partir  de  10.000,  20.(;00,  .ïO.OOO  francs  de  revenu  ot 
au-dessus.  Il  n'y  a  eu  nulle  part  émigration  de  capitaux  ou  ilc 
capitalistes.  On  a  observé,  au  contraire,  que  la  fortune  générait! 
s'est  accrue,  surtout  dans  les  cantons  à  impOt  progressif,  à  B&lo, 
Zurich  et  Vaud  rLOtaminent(I). 

2"  On  critique  vivement  toute  déclaration  à  faire  par  le  coii- 
tribuablej  le  projet  cependant  n'en  réclame  que  dan^i  eertaîiis 
cas. 

La  plupart  des  lois  étrangères  demandent  une  déclaration  à 
tous  les  contribuables  possédant  un  capital  ou  un  revenu  supé- 
rieur à  une  somme  déterminée.  C'est  une  mesure  qui  facilite  le 
travail  das  agents;  elle  est  même  indispensable  en  droit  pour 
formuler,  en  cas  de.  fraude,  une  accusation  coutre  le  contri- 
buable et  pour  le  condamner  k  une  iimcude. 

3"  Il  parait  nécessaire  d'exempter  de  l'impôt  le  revenu,  même 
produit  par  un  capital,  lorsque  ce  revenu  est  inférieur  à  t:i 
sommereconnue  strictement  nécessaire.  Sans  élever  l'exemption 
à  i.2S0  francs,  comme  pour  le  travail,  on  peut  la  llxer  à  un 
chiffre  inférieur,  mais  en  y  ajoutant  encore  une  certaine  exemp- 
tion, d'après  le  nombre  des  enfants. 

4' Il  est  indispensable  aussi  de  déduire  du  revenu  imposable, 
les  intérêts  des  dettes  frappant  le  contribuable. 

5°  Dans  la  plupart  des  législations  étrangères,  on  a  réparti 
l'impôt  non  seulement  sur  les  revenus,  soit  des  capitaux,  soit 
du  travail,  mais  encore  sur  la  richesse,  lorsqu'elle  excède  une 
certaine  somme,  surtout  si  elle  n'est  pas  atteinte  sous  la  forme 
du  revenu.  Il  existe  en  France  plusieurs  milliards  en  richesses 
mobilières,  chAteaux,  etc.,  qui  vont  se  trouver  aujourd'hui 
dégrevés  de  tout  impôt,  par  la  suppression  de  la  contribution 
mobilière,  de  l'impôt  foncier  et  des  portes  et  fenêtres. 

6°  Une  mesure  essentielle  consisterait  &  supprimer,  ou,  plutôt, 

(t)  Oii  est  allé  plus  loin  dans  quelques  KUIs  :  on  [iiiblje  lu  lisLu  ries 
contribuables  payant  un  impôt  suptricui'à  uno  somme  ilOterniinOe;  j'ai  rolln 
de  l'État  (le  Zurifli.  On  a  même  vu  îles  nitoyenï  se  [ilnindro  d'avuir  l'Iû 
oubliés  sur  cette  liste.  En  ï'rance,  avec  nos  vieux  pi-eiiiRé:i,  nous  tremble- 
rions il'ï  tlgurer. 
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à  remplacer  par  d'autres,  lous  les  impôts  de  consommation,  en 
conservant  seulement  les  douanes  et  les  impôts  qui  atteignent 
les  tabacs  el  l'alcool.  C'est  lun  des  moyens  (es  plus  efHcacesdc 
iTéerla  vie  à  bon  marché.  Nos  impôts  indirects  oemandeat  de 
l'argent  à  ceux  à  <jui  il  faudrait  en  donner.  En  Suisse  et  ailleurs, 
il»  sont  absolument  supprimés. 


<Jiicl  sera  le  sort  du  jirojet  de  loi  qui  sera  soumis  au  Parle- 
mont?  Si  l'on  en  juge  d'après  les  attaques  dont  il  est  l'objet 
dans  la  presse,  il  aura  ft  se  détendre  vigoureusement. 

Il  est  à  souhaiter  qu'il  soit  amendé  dans  certaines  de  ses  par- 
ties. On  ue  peut  guère  espérer  arriver  du  premier  jet  à  faire 
t'onctioinier  une  loi  d'impôt  de  cette  importance,  sans  que  la 
pratique  en  fasse  ressortir  les  défauts  et  les  omissions.  L'ingé- 
niosité de  la  fraude  déroute  souvent  le  législateur.  Nos  droits 
d'enregistrement,  de  consommation,  ceux  sur  l'alcool,  cl  taol 
d'autret'-,  ont  été  remaniés  dix  et  vingt  fois.  Il  en  sera  de  même, 
sans  doute,  de  la  loi  actuelle.  Même  avec  ses  défauts,  il  est  inté- 
ressant de  la  voter;  c'est  ic  commencement  d'une  réforme  sage. 
prudente,  juste  cl  humaine. 

Appliquons  le  préce|tte  d'Horace  :  Incipe,  aude,  dimidium 
l'ac.ti  qui  vœpil  ttabel.  C'est  avoir  fait  la  moitié  de  son  travail 
que  de  l'avoir  commencé.  Donc,  sans  hésiter,  commençons 
celui-là;  le  temps  et  l'expérience  le  corrigeront  el  le  compléte- 
ront. Élevée  à  ce  niveau,  considérée  à  ce  point  de  vue,  la 
réforme  n'est  pas  seulement  une  question  de  fiscalité,  elle  h 
l'ampleur  d'une  question  sociale  et  politique,  d'importance  capi- 
tale. KUc  remet  en  leur  place  tous  les  éléments  qui  composent 
une  nation  :  l'agriculture  est  sacrifiée  à  la  puissance  financière; 
la  réforme  lui  rendra  le  râle  prépondérant  qui  lui  est  dô-  Des 
arbres  Sully  seront  plantés  dans  toute  la  France  en  l'honneur 
du  ministre  courageux  qui  fera  pas:-er  cette  loi,  dûment  amen- 
dée, dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 


f  le  p*>^«n 


Note  supplémentaire  de  m.  Dufaï. 

Ce  nust  pas  en  France  seulement  que  la  réforme  fiscale  préoccupa  U 
^ouvernemeut  el  sollicite  les  publications  par  la  presse,  le»  revues  el  le) 
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Le  15  avril  19(M>,  le  préiident  Roosevelt  ï  pronODcé  ud  discours  dane 
lequel  il  s'est  occupé  de  l'éuariae  accroissement  des  fortunes  aux  Élats- 
Luis.  Il  dit  qu'il  faudra  en  arriver  à.  frapper  d'un  impôt  progressif  le 
transfert  des  fortunes  dépassant  les  limites  raisonnables  et  prohiber  les 
héritages  au-dessus  d'une  certaine  somme.  Il  déclare  qu'il  foudrail  éta- 
blir une  surveillance  nationale  sur  les  corporations  opérant  dans  plusieurs 
Etals  pour  parer  aux  e&ets  de  la  sxtrcapitalhalicm.  Mais,  en  même 
tempe,  il  conseille  an  peuple  des  ourriers  des  vilks  et  des  campagnes 
de  De  pas  travailler  A  ta  dealmctioa  des  hantes  clasee*;  il  suffit  de  laîre 
cesser  le*  aboa  des  fortunes  mondiales,  en  maintenant  le  principe  de  la 
propriété  privée. 

lie  31  mai  1907,  dans  un  important  discours  à.  IndianopoLis,  il  examine 
les  problèmes  sociaux  et  industriels  qui  ont  besoin  d'Stre  résolus  aux 
États-Unis.  Il  s'est  élevé  contre  les  abus  spéculatifs  révélés  par  certaines 
enquêtes,  et  il  termine  en  disant  :  €  Un  des  grands  problèmes  qui  dous 
c  occopent  est  la  sauvegarde  du  droit  de  propriété  et  nous  ne  devons  pas 
(  oublier  qu'il  est  moins  menacé  par  les  socialistes  et  les  anaichiites 
1  que  par  certains  fioanciers  de  proie  >. 


En  Angleterre,  John  Roskin  qui,  pendant  40  ans,  a  publié  snr  les 
idées  sociales  une  foule  de  pensées  dont  plusieurs  semblent  écrites  avec 
la  plume  de  noire  Pascal,  disait  dans  <  Fors  Giavigera  >  Lettre  Vil 
(Londres,  Georges  Allen,  I5<i,  Chating-Cross  Koad):  <  Observez  que  l'im- 

<  pi)l  sur  le  revenu  est  le  seul  honnête  et  juste  parce  qu'il  frappe  le 

<  ricbe  dans  une  exacte  proportion  avec  le  pauvre  et  sans  gêner  aucune 
t  opération  commerciale.  Tous  les  gens  riches  s'opposent  à  l'impôt  sur 

<  le  revenu,  naturellement;  ils  veulent  payer  exactement  comme  le 
«  pauvre  paye  sur  leur  tbé,  leur  sucre  et  leur  tabac,  —  rien  sur  leurs 
■  revenus.  Toutefois,  en  bonne  justice,  le  seul  impdt  honnête  est  celui 

<  qui  n'est  pss  seulement  snr  le  revenu,  mais  sur  ta  propriété,  et  doDt 

<  le  tant  pour  cent  progresse  à  mesure  que  la  propriété  est  plus  grande. 

<  Et  la  principale  qualité  d'un  lel  impdt  est  qu'il  fait  connaître  an  puUic 

<  ce  que  chaque  hcMurae  possède  et  comment  il  l'acquiert.  Car  toutes 

<  les  espèces  de  vagabonds,  en  haut  ou   en  bas  de  l'échelle  sociale, 

<  s'accordeul  à  détester  de  rendre  compte  de  la  fofan  dont  ils  vivent, 

<  encore  moins  aiment-ils  à  faire  savoir  combien  ils  ont  fiiit  disparattre 

<  dans  leurs  poches.  A  la  vérité,  il  n'importe  guère  à  un  pays  de  savoir 

<  comment  vivent  ses  vagabonds  pauvres,  mais  c'est  d'une  importance 
f  vitale  pour  lui  de  savoir  comment  vivent  ses  vagabonds  riches  >. 
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Étude  de  M.   Victor  Marcé,    Co/iseilh 

Il  la  Cour  des  Comptes,  Maître  de  Confërenc 
Sciences  PoliliqveSy  slu  l'impôt  3uh  le  hj 
THICHE  {[in). 

Dans  une  première  communication  j'ai  montr< 
lution  historique  qui  a  abouti  au  système  actuel 
revenu  en  Autriche  (Persoiialeinkommenstei 
exposé  le  mt^canisme  de  cet  impôt.  J'arrive  &  la  l 
de  mon  étude,  l'appréciation  critique  du  systè 
principes  généraux,  comme  d'après  ses  résulti 
thodes  suivant  lesquelles  il  est  appliqué. 

HT.  —  Appréciation  critique  du  systèm 
d'impôt  sur  le  revenu,  d'après  se 
généraux,  son  application  et  ses  rés 

I.  —  Les  causes  d'équilibre. 

Je  voudrais  rechercher  tout  d'abord  les  causeï 
système  ils^cal  autrichien,  les  causes  pour  lesqi 
avoir  été  accepté  sans  cmolion  générale  ou  vioU 
causes,  il  faut  signaler  la  participation  des  c 
l'assiette  dcl'impét,  l'influence  de  la  fortune  dar 
des  organes  de  taxation.  Il  y  a  d'autres  causes 
système  :  le  rendement  modeste  de  la  Personaleini 
le  taux  relativement  modéré  de  la  progression  i 
l'impôt  sur  les  successions  étant  d'ailleurs  pr 
montant  de  l'héritage  et  non  progressif;  l'amélic 
siette  par  l'augmeo  talion  du  nombre  des  contrib 
diminution  de  celui  des  exemptés. 

Il  me  restera,  après  avoir  recherché  les  caus 
à  montrer  les  points  faibles,  notamment  l'inégal 
de  l'impôt  par  suite  de  la  fraude,  les  vexations  qu 
impôt  personnel,  quelque  limités  cependant  t 
droits  d'enquête  du  lise  autrichien,  qui  respecte 
du  marché  Tmancier  et  le  secret  professionnel. 

Je  terminerai  en  insistant  sur  la  corrélatioi 
Autriche  le  système  fiscal  au  système  politique  i 
montrant  que  le  système  fiscal  est  approprié  au 
rique,  politique  et  social  dans  lequel  il  est  applic 
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l''  cause  d'équilibre.  —  Participalion  des  contribusbles  A 
l'assietle  de  l'iinpùt.  —  Le  nombre  total  dos  membres  des  com- 
missions fies  suppléants  non  compris)  s'élève  pour  l'impôt  sur 
l'industrie  à  1.7 1  i,  pour  l'impAt  personnel  sur  le  revenu  k  5.328. 
Si  l'on  se  souvient  que  les  commissions  sont  aidées  de  Ver- 
(rauensdiiinner  au  nombre  de  iO  244,  on  voit,  dit  M.  le  Conseiller 
.Meyer,  que,  par  les  commissions  iiscales,  une  dose  importante 
d'administration  autonome,  Selbstverwaltung,  a  été  incorporée 
à  notre  corps  social.  Les  effets  salutaires  de  cette  réforme  se 
sont  manifestés  plus  d'une  l'ois,  notamment  à  Pr^ue,  lors  des 
élections  des  commissions. 

Ces  nouveaux  organes  ont  été  intercalés  dans  l'oi^anisme 
administratif  existant  sans  changement  essentiel  "   1)- 

La  réforme  de  1896  tend  donc  à  démocratiser  l'assiette  de 
l'impOt  en  donnant  aux  contribuables  la  mission  de  se  taxer 
eux-mêmes  avec  le  concours  de  l'autorité  fiscale. 

Il  en  est  ainsi  déjà  pour  un  impôt  de  répartition,  l'impôt  sur 
l'industrie.  Les  commissions  locales  qui  font,  entre  les  membres 
de  la  société  d'impôt,  la  répartition  du  contingent  assigné  à 
cette  société  sont  pour  moitié  l'émanation  directe  des  contri- 
buables. De  même,  dans  les  commissions  de  Land  qui  fonc- 
tionnent en  appel  pour  le  même  impôt,  le  ministre  des  finances 
n'a  jamais  la  majorité,  qui  appartient  aux  commissaires  élus 
par  le  Landtag  et  les  chambres  de  commerce.  Enfin,  dans  la 
commission  supérieure  des  contingents  elle-même,  l'élément 
élu  est  laidement  représenté,  puisque  les  commissions  de  Land 
élisent  la  moitié  des  membres  de  la  commission  des  contingents, 
et  la  loi  prend  soin  de  réserver  ce  droit  d'élection  aux  membres 
des  commissions  de  Land  issus  du  Landtag  ou  des  chambres 
de  commerce. 

Pour  l'impOt  sur  le  revenu,  impôt  de  quotité,  la  participation 
des  contribuables  à  la  taxation  était  une  innovation  plus  déli- 
cate. Les  contribuables  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu  n'ayant 
plus  à  répartir  entre  eux  un  contingent,  et  les  communes  ne 
pouvant  d'ailleurs  imposer  des  centimes  additionnels  à  l'impôt, 
et,  par  conséquent,  n'étant  pas  intéressées  A  sa  perception,  le 
fisc  pouvait  craindre  des  ententes  entre  ces  contribuables,  ou  une 


|l)  Mejer,  lac.  cil.  Les  i-ovaumes  el  pays  foi'iiniil  reiii|jire  d'Autriche 
sont  divisée  en  45!)  ilistrU'ls  d'évaluation,  Vienne  pour  sa  part  est  ilivisi'p 
en  21  dlstrifts.  Il  y  a  une  commission  d'appel  par  rojatime  ou  pivs  (Lan.!). 
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tendance  de  leur  part  à  faire  des  évaluations  inféneares  à  la 
réalité. 

Cependant  la  participation  des  coDtribuables  à  l'assiette  de 
l'impôt  est  encore  plus  grande  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le 
revenu.  Ici,  cette  participation  commence  dès  l'origine  de  la 
procédure  par  l'élection  des  VerlrauensmSnner,  hommes  de 
confiance  des  contribuables,  et  non  de  l'administration,  élasdes 
contribuables  au  second  ou  au  troisième  degré,  puisqu'ils  sont 
cboisis  par  les  conseils  municipaux  ou  les  assemblées  de  district. 
Nous  savons  combien  important  est,  ou  peut  devenir  leur  rôle, 
puisque,  s'ils  n'ont  pas  la  Uécisinn,  ils  la  préparent  Dans  la 
première  élaboration  de  la  liste  des  contribuables,  rien  ne  se 
fait  sans  leur  avis  :  leur  voii  doit  être  écoutée,  ils  coUakoreat 
à  la  formation  du  dossier  des  contribuables;  la  feuille  de  chacun 
d'eux  mentionnera  les  observations  des  VertrauensinAnmr 
comme  celles  du  fisc. 

liien  de  secret  dans  cette  procédure,  tout  se  passe  au  grajid 
jour;  les  contribuables  voient  leurs  dossiers  livrés  tout  entiers 
à  leurs  représentants,  ils  peuvent  eux-mêmes  être  entendus  dms 
tous  les  cas  douteu-v  ou  difficiles,  et  il  convient  de  noter  ici  que 
le  secret  des  affaires  est  sauvegardé,  puisque  l'industriel  et  le 
commerçant  ne  sont  jamais  tenus  de  communiquer  leurs  livres, 
à  moins  qu'ils  ne  l'otTrent  eux-mêmes.  Le  premier  débat entrete 
fisc  et  le  contribuable  est  donc  public  et  contradictoire. 

Il  en  et^t  de  même  dans  les  commissions  d'évaluation,  aiLv 
quelles  appartient  la  décision  :  là  aussi  les  contribuables  soumis 
à  l'impôt  sur  le  revenu  sont  représentés.  Us  élisent  la  moitié 
des  membres  de  la  commission,  et  la  moitié  au  pins  des  meoibres 
nommés  pur  le  ministre  des  finances  peut  être  choisie  parmi  les 
fonctionnaires  d'État. 

Il  en  est  de  même  encore  dans  les  commissions  d'appel,  dout 
les  membres  sont  choisis,  obligatoirement  et  en  totalité,  panni 
les  contribuables  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu.  C'est  parmi 
ces  contribuables  que  les  membres  des  commissions  sont,  pour 
moitié  élus  par  le  Landtag,  pour  moitié  nommés  par  le  ministre 
des  tinsDces.  Et  celui-ci  ne  peut  prendre  panni  les  fonctionnaires 
d'Rtat  en  activité  que  la  moitié  au  plus  des  membres  des  com- 
missions dont  la  nomination  lui  appartient. 

Bien  plus,  en  fait,  le  conseiller  Meyer  nous  apprend  que  le 
ministre  des  finances  n'a  pas  complètement  usé  de  son  droil  de 
choisir,  dans  le  nombre  des  membres  des  commissions  d'éva- 
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luation  dont  la  nominatioa  loi  esl  laissée,  des  fonctionnaires  de 
l'admiBistration  active  de  l'État.  Il  a  «rî  ainsi  pour  letj  commis- 
sions de  beaucoup  les  plus  importantes,  et,  dans  les  commis- 
sions de  l'impdt  sur  l'industrie,  l'emploi  des  fonctionnaires 
d'État  est  encore  ptns  resté  en  deçà  des  limites  permises. 

Ls  majorité  des  membres  des  commissions  est  donc  composée 
de  contribuables  non  fonctionnaires,  d'après  la  loi  elle-même, 
et  l'administration  centrale  augmente  encore,  en  fait,  leur 
majorité. 

Ces  commissions  fonctionnent  d'ailleurs  régulièrement,  c  11 
paraît  d'ores  et  déjà  manifeste,  dit  le  conseiller  Meyer  en  1899, 
que  l'innovation  des  commissions  a  réussi'et  que  ce  nouvel 
organisme  est  en  état  de  fonctionner  sans  encombre  et  de  rem- 
plir sa  mission  o  {loc.  cit.,  p.  79). 

Enfin,  griceàla  publicité  du  registre  del'impAt  snr  l'industrie 
et  des  listes  de  l'impi^t  personnel  sur  le  revenu,  laissés  pendant 
deu.'c  semaines  é  la  libre  disposîLiou  des  contribuables  du  dis- 
trict, ce  sont  eux  qui  contriMenl  en  dernier  ressort  les  taxations 
faites. 

Cette  décentralisation  démocratique  du  travail  de  l'assiette 
de  l'impùt  a  été  un  acte  de  libéralisme  qui  a  donné  aux  contri- 
buables des  garantie.s  contre  l'arbitraire  administratif. 

Cet  acte  de  libéralisme  a  été  aussi  an  calcul  habile  : 

Il  a  eu  pour  effet  d'atténuer  la  responsabilité  de  l'administra- 
tion, qui  n'est  plus,  dés  lors,  pour  les  contribuables,  une  partie 
adverse.  Ceux-ci  sont  mal  venus  à  se  plaindre  d'une  répartition 
ou  d'une  taxation  qui  est  pour  la  plus  grande  partie  leur  œuvre. 

ir  cause  d'équilibre.  —  L'influence  de  la  fortune  dans  t'as- 
sietle  de  Vimpûl  sert  de  contre-poids  à  la.  progressivité.  —  Dans 
l'assiette  de  l'impAt  sur  l'industrie,  la  loi  organise  la  protection 
des  minorités  plus  riches  en  cantonnant  les  contribuables  dans 
des  sociétés  llscales  indépendantes  ofl  sont  groupées  des  for- 
tunes d'importance  analogue.  Chacun  vit  dans  sa  société,  sans 
heurt  avec  les  contribuables  des  sociétés  voisines.  D'ailleurs, 
nous  avons  \'u  la  part  très  grande  laissée,  dans  la  nomination  de^ 
commissions  de  Land  ou  d'appel,  au  Landtag  et  aux  Chambres 
de  commerce  'et  d'industrie.  Or  le  Landtag,  la  Diète,  c'est 
notre  ancien  régime  avec  les  curies  qui  ressemblent  à  nos  Étals 
d'avant  1789.  C'est  la  représentation  des  intérêts  avec  les 
membres  de  droit,  éréques,  recteurs  d'Université,  et  avec  les 
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membres  élus  par  la  curie  des  grands  |iropriétaircs  fonciers, 
par  celie  des  villes  et  marchés,  par  celle  des  chambres  de 
commerce  et  d'industrie,  par  celle  des  communes  rurales. 
Ce  sont  les  assemblées  municipales  qui  élisent  les  représentants 
des  villes  et  communes,  et  l'on  sait  comment  ces  assemblées 
sont  issues  du  système  des  trois  corps  électoraux  où  les  élec- 
teurs sont  répartis  suivant  leur  fortune  (1). 

U)  Leï  Dléies  locales  (Landtage)  sunt  ea  Autriche  i-oinposées  de  inemlire:! 
de  droit  el  de  membres  élus.  Lea  membres  de  droit  sont  les  princes  an-lie- 
véques,  évèques,  recleurs  d'Université.  Los  membres  élus  le  sont  par  quatre 
classes  d'électeurs  ou  curies  :  !•  les  grands  propriétaire!!  fonciers;  2*  les  villi^ 
et  marchés;  3-  les  Chambres  de  commerce  et  d'Industrie;  i°  les  communes 
rurales.  Les  deux  premières  classes  fout  l'élection  directement,  la  Iroisièiiif 
aussi,  Kauf  dans  certains  csh;  les  communes  rurales  font  l'élection  par  l'inler- 
médiaire  de  Wahlmànner;  il  en  est  élu  un  par  riOO  tiabllants. 

Outre  les  conditions  habituelles  exigées  pour  jouir  des  droits  politique?'. 
notamment  la  c|uaiilé  de  sujet  .lulrichien,  il  faut  : 

Dans  la  curie  de  ta  grande  propriété  funciire  : 

Être  propriétaire  d'un  bien  pour  lei|u«l  est  payé  un  impOl  réel,  péM 
pour  le  Land  (k  l'exception  des  (axes  additionnelles  de  guerre),  s'élevant  dani^ 
la  plupart  des  Lnnder  à  100  florins  au  moins,  dans  certains  p3>s  h  <le> 
cbilTres  variant  de  200  à  2S0  norins;  en  Tyrol,  où  te  bien  possédé  doit  élre 
noble,  à  50  florins  seuleuient 

La  propriété  de  plusieurs  petits  biens  ruraux,  dont  l'impôl  s'élève  i 
9(10  ilorlns,  suflll  peur  être  électeur. 

Le  bien  donnant  droit  de  suffrage  doit  être,  en  Bohême,  ï  MSbren.  ta 
yilésie,  un  bien  agricole  ou  provenant  d'un  tlef;  dans  les  autres  pays,  kl'fx- 
ception  'h-  l'Istrie  et  de  ISalzliourg,  il  doit  provenir  d'iiu  flcf  ;  en  'Tyrol,  Il  iloil 
être  noble.  Rn  Istrie  el  à  ijalzbourg,  aucune  de  ces  conditions  n'est  exiR«e. 

Dans  les  curies  des  villes  et  communes  rurales,  le  droit  de  aulTra!» 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  font  partie  des  deux  premiers  corps  électoraux. 
i[uand  il  )  en  a  trois;  quand  ce  n'est  pas  le  cas,  le  droit  de  suffrage  sppl^ 
tient  à  ceux  qui  sout  compris  dans  les  deux  premiers  tiers  des  conlribna- 
liles  aux  impôts  directs  de  la  commune  classés  d'après  leurs  cotes  d'im|Wt. 
;D'  Ludwig  Gumplowicz,  Dm  Oe^lerreichiac/ie  Slaahncht.  Wien,  \m. 
p.  126.1 

Précisons  ces  règles  générales  par  un  exemple  : 

La  Diète,  Landtag,  de  la  Bassc-A  ut  riche  est  composée  de  66  membres; 
3  sont  membres  lie  droit  :  le  prince  archevêque  de  Vienne,  l'évéquedeSaicI' 
l'oll.en,  le  recteur  de  l'Université  de  Vienne.  Les  63  autres  sont  élus  par 
les  4  curies  d'élecleurs  correspondantes  A  celles  qui  étaient  établies  pnur 
l'élection  des  députés  au  Etelchsvath. 

1°  Les  propriétaires  d^s  biens  fonds  payant  au  moins  3(X)  florins  d'impol 
nomment  15  députés;  les  villes  et  bourgs,  20  députés.  Sont  électeurs  tous 
habitants  payant  un  impôt  direct  de  W  florins  à  Vienne  et  de  10  florins  ail- 

Les  Ohaml)res  de  commerce  élisent  8  députés.   Les  communes  rurale* 
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De  même,  pour  l'assiette  de  l'impiH  sur  le  revenu,  les  Ver- 
trauensmUnner  sont  élus,  dans  les  grandes  villes,  par  l'assem- 
blée communale,  donc  au  2' degré  par  le  système  .des  classes 
ou  des  trois  corps  électoraux,  qui  assure  aux  contribuables, 
dans  cette  assemblée,  une  influence  proportionnelle  &  leur  cote 
d'impôts.  Cela  est  encore  plus  vrai  dans  les  campagnes,  où  c'est 
l'assemblée  de  district  qui  va  nommer  les  VerlrUuenfuiartner; 
car  cette  assemblée  de  district,  comme  la  Diète,  est  issue  des 
quatre  curies  :  les  grands  propriétaires  fonciers,  les  plus  im- 
posés de  l'industrie  et  du  commerce,  les  autres  habitants  des 
villes,  les  communes  rurales,  —  et  les  représentants  des  villes 
et  communes  sont  élus  par  les  assemblées  municipales,  issues 
elles-mêmes  du  système  des  trois  corps  électoraux.  Cela  est 
encore  vrai  dans  les  cas  exceptionnels  où  les  Vertrauensmtinner 
sont  élus  par  le  Landes-Aussvhuss,  le  conseil  exécutif  de  ta 
Diôte  locale,  laquelle  est  composée  de  membres  de  droit, 
évëques,  recteurs  d'L'nivereité.  et  des  membres  élus  par  les 
quatre  curies,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Quelle  que  soit  la  valeur  du  concours  donné  au  lise  par  les 
Vertrauensmknner,  il  reste  donc  que  les  plus  fortunés,  dans  ce 
système,  ne  sont  pas  exposés,  dans  chaque  commune,  aux  entre- 
prises des  moins  fortunés.  Ce  sont  les  notables  de  la  ville  ou  du 
district,  cercle  ou  arrondissement,  qui  sont  appelés  à  dresser 
les  listes  des  contribuables  et  k  préparer  l'assiette. 

La  garantie  contre  l'oppression  des  majorités  est  encore  plus 
forte  dans  les  commissions  d'évaluation,  auxquelles  il  appartient 
d'établir  les  listes  des  contribuables  et  de  déterminer  le  chiffre 
de  leurs  revenus.  Ici,  les  contribuables  sont  repr6sentés  en  suite 
d'élections  faites  entre  seuls  contribuables  à  l'impôt  sur  le 
revenu,  d'après  te  même  système  des  classes  que  pour  les  élec- 
tions communales,  et  il  faut  noter  que  ces  contribuables  &  l'impôt 
sur  le  revenu  sont  déjà  triés  sur  le  volet,  puisqu'ils  ne  repré- 
sentent que  3  pour  100  de  la  population,  et  avec  leur  famille  que 
10  pour  100  de  la  population  de  l'Autriche.  Les  grandes  masses 

ont  30  dËpiilé^.  L'élection  est  à  2  ilp^rés  :  sont  élecleiirs  les  linLilnDts  qui 
ont  l'électorat  municipal,  ' 

Le  LanilesausscliiiKs,  comité  exécutif  permanent  iluLanillii)»  île  lii  Hassi'- 
Autriche.  est  composé  de  6  membres,  ainsi  i^Ius  au  sein  île  la  [Hèle  i  Inn 
députés  de  la  curie  de  là  grande  propriété  fonciéro  choisissent  un  memlire: 
les  députés  des  villes.  Iiourgs  et  Chambres  de  commerce  en  élisent  un  autre: 
les  députés  des  communes  rurales  un  Irojsiéme;  la»  Iroia  autres  sont  élus 
par  toute  la  Diète. 
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de  la  population,  97  ou  90  pour  100  n'ont  pas 
Or  ce  petit  nombre  de  contribuables  va  6tn 
t'Iasses  en  commençant  par  les  cotes  les  plm 
tiers  de  l'impOt,  en  chiffres  ronds,  est  payé 
au-dessus  de  40.000  couronnes,  et  les  reveou 
couronnes  ne  paient  que  23  pour  iOOde  l'im 
dans  l'assiette  de  l'impOt,  les  grosses  et  moyei 
une  influence  prépondérante  (1).  Cette  influence 
d'une  statistique  qui  a  été  faite  sur  les  résu 
d'élection  par  corps  électoraux  composés  sui 
Cette  statistique  répartit  les  contribuables  en  i 
besoigoeui  iDiirftige)  ou  ceux  ayant  un  reven 
Dorins,  les  riches  ou  ceux  ayant  un  revenu  si 
florins,  enflu  les  autres  revenus,  e'esl-à-dire  les 
Voici  le  tableau  de  classement  : 


Pourcentage 

NOMMÉS 

iiieinlires    supiili'anl^    i 

eiiibi' 

Besoii^eux .  . 
rtjches 

.      M.W          3S.H6 
O.fil             ().;3 

(3.8.1 
3,51 

EiiserabV,    .   . 
Revenus  niojeii» 

.      3fi,83            39. m 
..      63.  n            60.81 

n.37 
82,63 

Deux  concludOBs  peuvent  èlre  tirées  de  cet! 
première,  c'est  que  les  élections  envoient  daus 
d'évaluation  qui  ont  la  décision  sur  l'impàt  un 
saule  de  commissaires  ayant  des  fortunes  moyc 
vai-iant  de  J.IMMJ  a  iù.UUO  florins,  c'est-à-dire 
que  nous  appelons  fa  bourgeoisie.  D'autre  pai 
que  les  élections  donnent  plus  d'influence  à  cel 
auK  riches  que  les  nominations  faites  par 
Quances. 

C'est  l'administration  ueutrale  qui  atténue  l'i 
dérante  de  la  chisse  aisée  ou  riche  pour  l'abaiss 
&  71  pour  100  eu  donnant  dans  les  commissior 
blés  dits  besoigneux  une  place  plus  importan 
les  élections  leur  avaient  attribuée  (Meyer,  loc. 


3vGooglc 


—  387  — 
Ajoutons  qae  les  membres  des  commissions  d'appel,  qui  oDt 
la  décision  définilive  en  matière  d'impôt  sur  le  revenu,  doivent 
^tro  pour  moitié  élus  par  le  Landtag,  pour  moitié  nommés  par 
le  ministre  des  finajices.  Or  le  LandUg,  je  le  répète,  c'est  notre 
ancien  régime  avec  quatre  Etats  au  lieu  de  trois. 


3'  cause  d'équilibre.  —  Produit  peu  élevé  de  l'impôt.  —  Le 
produit  de  l'impAt  personnel  sur  le  revenu  est  peu  élevé.  D'après 
les  Mittkeilungen  du  ministère  des  finances,  le  produit  de 
l'impAt  a  été  de  14  millions  de  couronnes  en  1898,  de  59  mil- 
lions en  1941$  (1),  et  l'on  sait  que  la  couronne  vaut  un  franc  en 
chiffres  ronds. 

D'après  les  chiffres  de  l'ordonnance  du  29  décembre  1903 
approuvant  le  compte  général  des  Qnancesdc  1903,  R.g.,  B.  L., 
p.  943,  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  a  produit,  en  19(3,  le  6° 
du  montant  total  des  impôts  directs,  la  3S'  partie  du  montant 
total  des  recettes  de  l'exercice  :  50  millions  de  couronnes  sur  un 
budget  de  recettes  de  1  milliard  73i  millions  de  couronnes  (2). 

L'impôt  personnel  sur  le  revenu  peut  donc  être  considéré,  en    . 


1898 

1899 

1900 

1901 

(I)l>ni<lnît>lp1-imp<'.l 

Pourcenlage  de  ['Im- 
pôt par  rapport  au 

44.173.3lf) 
(.9-i 

46.246.332 

i,on 

48.6113.637 
I.ÎW 

51.383.851 
.  1.90 

1902 

1903 

1904 

1905 

!  Produit  de  l'impôt 

Pourcentage  de  l'iui- 
pot  par  rapport  au 
rcvenn  net.  .   .   . 

Î3.473.4Î7 
1.90 

54.8Î8.600 

5fi.483.G16 
1.80 

59.016.216 

(3)  Le  cliilTre  des  impôU  dii'et-lâ  était  de  3H6  millions,  <:elul  des  droits  de 
douane  de  105  millions,  celui  dcH  impoli  liidlreiUs  de  788  millions. 

L'écart  entre  les  chiffres  di-  délail  oi-deiSaiis  et  le  chiffre  lolal  du  bud- 
get provient  notamment  des  rocellps  de^  |>osles  i^t  télégraphes  et  des  che- 
mins d«  Ter  de  l'État. 
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Autriche,  i-omme  un  imp6t  compensateur  des  inégalités  dans 
les  charges  fiscales  qui  proviennent  des  impiUs  indirects  sur 
les  objets  de  première  Décessité. 

Les  impi^u  directs,-  en  1908,  ont  produit  i86  mlUioDs  de  cou- 
ronnes contre  900  millions  d'impôts  indirects.  L'administration 
autrichienne  n  doue  demandé  à  l'impOt  direct  le  tiers  de  ce 
qu'elle  demandait  aux  impôts  indirects,  et  à  l'impôt  profçressif 
sur  le  revenu  une  somme  de  50  millions  de  couronnes  seulemeni 
en  1903,  pour  redresser  tes  inégalités  pouvant  grever  les  petiU 
revenus  dans  la  répartition  d'uue  somme  d'impôts  indirecU 
s'élevant  à  900  millions,  non  compris  les  recettes  des  postes  et 
télégraphes  et  des  chemins  de  fer.  Et  parmi  ces  impôts  indirects 
ii  faut  noter  l'impôt  sur  le  sel,  46  millions;  l'impôt  sur  la  viande. 
16  millions:  celui  sur  le  vin,  11  millions;  celui  sur  la  biin, 
78  millions:  celui  sur  le  sucre,  100  millions.  L'impôt  sur  le  sel, 
â.  lui  seul,  produit  presque  autant  que  l'impôt  personnel  sur  le 
revenu.  La  PprsonaUmhommensleuer  est  donc  un  impôt  com- 
pensateur qui  a  sa  place  assez  logique  dans  le  système  fiscal 
autrichien. 

4'  canae  d'équilibre.  —  Taux  modéré  de  la  progression.— 
Dans  le  même  ordre  d'idées  il  faut  ranger,  parmi  les  causes 
d'équilibre,  te  maximum  de  5  pour  KK)  relativement  modéré  da 
taux  progressif  de  l'impôt.  Ce  maximum  est  supérieur  de 
1  pour  100  au  taux  maximum  prussien.  Il  nous  semble  cepen- 
dant assez  modéré,  parce  que,  comme  on  va  le  voir,  l'impôt  sur 
les  successions  n'est  pas  progressif,  et  parce  que  la  Persoml- 
einkommpnstfiuer  est,  comme  on  l'a  vu,  un  impôt-compensateur. 
L'écbelic  des  tarifs  est  faite,  d'ailleurs,  avec  des  transitions  mé- 
nagées avec  habileté  et  sans  brusquerie. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  rappelons  que  le  Parlement  s'est 
arrangé,  en  en  faisant  la  condilion  des  dégrèvements,  pour  que 
les  Pays  et  les  communes  renoncent  à  tout  centime  additionnel 
sur  la  Personaleinhotntnensteuer.  Le  gouvernement  reste  HiDsi 
maître  des  tarifs  et  le  seul  régulateur  du  poids  de  l'impôt. 

D'autre  part,  dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  essentiel  de 
remanjuer,  au  point  de  vue  d'une  comparaison  avec  le  système 
fiscal  français,  qu'en  .\utriche.  d'une  part,  le  Rcnleiisteuer  n'at- 
teint pas,  en  général,  les  valeurs  mobilières  autrichiennes  et  ne 
frappe  que  de  t  pour  lUO  les  valeurs  mobilières  étrangères;  que, 
d'aulre  part,  l'impôt  sur  les  successions  n'est  pas  progressif.  L* 
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tarif  varie,  suivant  le  degré  de  parente,  de  I  pour  IIM)  pour  le» 
successions  en  ligne  directe  et  entre  époux  à  4  pour  100  pour 
celles  dévolues  aux  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et 
nièces,  cousins  germains  ;  à  8  pour  100  pour  les  autres  (i)  ;  mais 
les  tarifs  sont  proportionnels  à  la  fortune  héritée  et  non  pas  pro- 


Disons  cependant,  pour  être  tout  &  fait  exact,  qu'exception- 
nellement une  digression  ou  un  dégrèvement  est  admis  pour  le 
droit  proportionnel  de  mulalion  perçu  sur  les  immeubles  de 
l'hérédité  en  sus  du  droit  de  succession  proprement  dit.  Cette 
dégression  concerne  les  immeubles  dont  la  valeur  est  inférieure 
à  30,000  couronnes,  pour  les  successions  frappées  d'un  droit  de 
■1  pour  100,  ou  à  20.0fKt  couronnes  pour  les  autres  successions. 
Dans  le  premier  cas,  le  droit  de  mutation  est  de  1  pour  100  au 
lieu  de  1  1/3  pour  tOO;  dans  le  deuxième  cas,  le  droit  est  de 
1  t/2  pour  100  au  lieu  de  2  pour  100. 

Des  réductions  de  tarif  sont  encore  accordées  aux  immeubles 
ruraux  d'une  valeur  inférieure  à  10.0*10  couronnes  (loi  du 
18  juin  1901). 

5'  canae  d'élinilibre.  —  .4meltora(ioïi  del'afisinttede  l'impùt; 
i°  Augmentation  du  nombre  des  contribuables.  Diminution  da 
nombre  des  exemptions  par  rapport  à  ia  population  totale.  — 
L'amélioration  de  l'assiette  de  l'impôt  par  l'augmentation  du 
nombre  des  contribuables  est  aussi  &  porter  à  l'actif  du  système 
autrichien;  elle  est  tout  à  l'honneur  du  Parlement  et  de  l'admi- 
nistration fiscale  autrichienne  qui  n'ont  pas  craint,  le  premier 
de  diminuer  le  nombre  des  exemptés,  la  seconde  de  poursuivre 
les  contribuables  dont  le  revenu  dépassait  peu  le  minimum 
d'exemption  de  600  ilorlns,  et  qui  dans  les  premières  années 
avaient  échappé  à  l'impôt.  Von  Wieser  fait  observer  que  la  loi 
de  1896  a  élargi  le  cercle  des  contribuables,  en  abaissant  le 
minimum  imposable  de  630  à  600  florins,  et  en  faisant  entrer 
dans  le  calcul  du  revenu  imposable  des  salaires  ou  allocations 
qui  autrefois  en  étaient  déduits,  k  La  couche  des  contribuables 
ainsi  embrassée  nouvellement  dans  les  listes  d'impôt  se  recrute 
principalement  dans  les  salariés  d'industrie  les  mieux  payés, 
dans  les  employés  privés.  Elle  s'est  rencontrée  surtout  dans  les 

(t)  Ces  taux  sont  passibles  d'un  impôt  additionnel  de  35  0/0,  ce  qui 
porte  S  1.25,  5  et  10  (I/O,  et  de  inxes  communales  au  profit  des  PL'oles,  îles 
instilulions  charitables  et  des  hôpitaux. 

xxxvin.  ai 
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—  3i«j  — 
grandes   villes,   à    la   campagne  seutemenl   dans   les  districts 
iDdiistriels  (i).  » 

Du  fait  de  la  réforiue  le  nombre  des  coatiibuables  a  sauté  de 
ClU.Oiti  giour  l'année  ISiH  (2)  à  711.51^  eu  1898.  De  plus, 
depuis  ISHS  jusqu'à  l^io,  en  huit  ans,  le  lise  a  découvert 
iM.OS'i  contribuables  nouveaux,  le  nombre  des  contribuables  à 
l'impôt  personnel  sur  le  revenu  ayant  été  porté  de  711.000  à 
!K>î>.000  et,  chose  plus  remarquable,  le  pourcentage  du  nombre 
des  coatrîbuables  directs  par  rapport  à  t'ensembl''  dp  la  popufa- 
lion  s'est  élevé  de  i.TH  pour  iOOcn  1898 à. 1,51  pour  KWen  19aï 
suivant  une  progression  constante,  et  le  pourceDlage,  par  rap- 
port encore  à  l'ensemble  de  la  population,  du  nombre  de  per- 
sounett  frappées  par  l'impùl  (les  contribuables  directs  et  leun^ 
l'amilles)  s'est  aussi  élevé  de  7,49  à  1U,()7  pour  lOO  suivant  une 
progression  également  constante- 

On  pourrait  être  tenté  d'attribuer  cette  progression  à  un 
ucci-oissement  de  la  fortune  publique  aussi  bien  qu'i  une  meil- 
leure assiette  de  l'impâL. 

Mais  il  résulte  des  lettres  de  nos  correspondants  corroborées 
par  les  indications  de  M.  de  Wieser  que  cet  accroissement  du 
nombre  des  contribuables  serait  dû  k  une  meilleure  assiette  de 
rimixU  plutôt  qu'à  une  tendance  k  la  moindre  inégalité  des 
conditions,  c'est-à-dire  au  fait  que  le  revenu  de  certains  contri- 
buables aurait  dépassé  la  limite  d'exemption. 

Aucun  recensement  de  la  {copulation  n'ayant  été  fait  à  notre 
connaissance  depuis  19(NJ  (voir  ÏAlmanach  Gotha  de  1906)  on 
ne  saurait  dire  si  l'augmentation  du  nombre  des  contribuables 
lient  pour  partie  à  l'accroissement  de  la  population. 

A  cette  augmentation  du  nombre  des  contribuables  de  1891 
à  1898  et  de  1898  à  19ii-'>  correspond  une  augmentation  du  revenu 
net  imposé. 

En  1S91  il  était  de.    .    .    .     l.lWI.OOO.tKX)  k. 
En  189S  —  ....     i.3i;i.0(>0.000  k. 

En  lyUo         —  ....     S.lHi.UOO.fXKI  k. 

2"  Aulre  ainélicratixi,  dans  l'assiette  de  l'impôt.  Le  chiffre 
Ji'N  déduvtiO'i-^  fcàlcs  ^w  le  reveriu  brut,  pouf  établir  le  revenu 

(1)  VViewr.  (m.  cit. 

('il  Nolos  réunie»  par  l.i    Direction   générale  deh   conti-ibuli'ias   dirwlM, 
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net,  a  baissé  par  rapport  au  chiffre  du  revenu  brul.  —  Si  le  mon- 
tant des  déductions  s'est  élevé  de  'StS  millions  de  couronnes  en 
1898,  à  401  millions  de  couronnes  en  1905,  avec  une  progression 
constante,  il  était  de  42,30  pour  100  de  l'ensemble  du  revenu 
brut  en  1898  et  s'est  abaissf^  successivement  au  chiffre  de  11.^5 
pour  100  dû  revenu  brut  en  1905. 

Cela  tient  à  plusieurs  causes  :  si  le  chiffre  déduit  des  intérêts 
des  dettes  n'a  pas  varié  par  rapport  au  revenu  brut,  5,18  pour  100, 
le  chilTre  déduit  des  impôts  et  charges  publiques  a  baissé  de 
4,4ti  pour  100  à  3,79  pour  100  par  une  pente  constante.  D'autre 
part,  le  chiffre  déduit  des  charges  permanentes  a  baissé  de 
I,i6  pour  100  en  l89SàO,91  pour  100.  Le  fisc  se  montre  en  effet 
très  sévère  quanta  l'admission  des  charges  è.  déduire  du  revenu. 

On  aurait  pu  craindre  l'accroissement  du  chiffre  proportionnel 
des  déductions,  dont  l'importance  et  la  nature  sont  toujours  déli- 
cates à  apprécier  ou  à  déterminer.  Sa  diminution  prouve  un 
contrôle  sévère  de  la  part  de  l'administration  fiscale,  qui  s'efforce 
d'ailleurs,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  de  prévoir  par  une  réglementation 
détaillée  tous  tes  cas  qui  peuvent  se  présenter  (1). 


Les  Points  faibles  da  système. 

-Nous  venons  de  voir  ce  que  l'on  peut  mettre  à  l'actif  du  sys- 
tème autrichien.  Passons  au  passif. 

Quelque  bien  équilibré  que  soit  ce  système,  il  a  des  défauts 
(jui  paraissent  inhérents  à  son  caractère  personnel  et  progressif. 
Ces  dérauts,  tempérés  en  Autriche  par  les  institutions  constitu- 
tionnelles et  les  contre-poids  que  nous  avons  indiqués,  ne  laissent 
pas  d'être  fort  graves. 

Malgré  l'amêliorati(}ii  de  t'asuietlu,  c'est  une  infîmi--  minorité 
qui  paie  l'impùt.  —  Quelque  améliorée  qu'ait  été  l'assiette  de 
l'impôt,  en  dépit  des  efforts  du  Parlement,  en  1896,  et  du  fisc, 
depuis  189€,  c'est  encore  une  infime  minorité  de  la  population 
qui  paie  l'impôt  sur  le  revenu,  et,  au  sein  de  cette  minorité,  c'est 
une  plus  infime  minorité  qui  paie  la  |)lus  grosse  part  de  l'Impôt. 

Notre  collègue  M.  Berthélemy  a  fait  obsenrer  que  l'Einkom- 
mensleuer  porteàpeine  sur  la  moitiédes  contribuables  prussiens, 
et  qu'il  y  a  iiO.474.000  exemptés. 

(1)  V.  Supra,  Butlelin  de  mars  1907,  p.  m  et  auiv. 


i^byCOOglC 


-  392  - 


n 


En  Autriohe  le  nombre  des  exemptés  est  beaucoup  plus  impor- 
tant, puisque  en  19()o  la  Personalciiiko}iimeii>^lfuer  ne  porte  que 
sur  S,M  pour  100  des  habitants  et  que,  si  l'on  ajoute  au  nombre 
des  contribuables  directement  Trappes  celui  des  membres  du 
ménage  de  ces  contribuables,  on  arrive  à  ce  résultat  que  l'impùt 
ne  porte  que  sur  iO,67  pour  1(K)  de  l'ensemble  de  la^opulalion. 

Ce  chiffre  colossal  des  exemptés  tend  à  prouver  que  la  classe 
des  petits  salariés  gagnant  moins  de  l.iOfl  couronnes  est  1res 
nombreuse  en  Autriche  ou  que  la  fraude  est  tri'S  grande  k  la 
base  de  l'échelle  progressive. 

C'est  celle  dernière  hypothèse  qui  parait  la  plus  probable  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin. 

Bn  Prusse,  nous  a  dit  notre  collègue  M.  Berthélemy  (1),  la 
plus  grosse  part  de  l'impôt  &  raison  de  la  progression  est  pavée 
par  un  petit  nombre  de  contribuables.  En  Autriche,  il  en  est  de 
même.  Les  contribuables  ayant  de  l.iOOù  I  SOO  couronnes  de 
revenu  au  nombre  de  47,68  à  49,93  (47.68  en  l!t(i;>)  du  chiffre 
total  des  contribuables  ont  payé  8  pour  KXt  de  l'impôt  total.  Les 
contribuables  ayant  de  I.8l¥l  couronnes  à  3.t>00  couronnes  de 
revenu  au  nombre  de  ;ii,OK  pour  KKldu  chiffre  total  des  contri- 
buables ont  payé  15  pour  K)0  del'impOt  total.  Donc  81. 76  pour  lOU 
des  conlribuableK  ii'onl  payé  que  23  pour  KXt  de  l'impôt  lolal. 

Et,  si  l'on  ajoute  aux  contribuables  des  deux  premières  catégo- 
ries indiquées  ceux  qui  ont  un  revenu  de  3.600  &  7.2iKI  cou- 
ronnes, an  nombre  de  li  I/â  pour  tllO,  lesquels  paient 
il  iji  pourU)()derimpi>ttotal,  on  voit  encore  que  94 1/i  pour  KXt 
des  contribuables  n'ont  payé  que  40  pour  100  de  l'impiH  total- 
Donv  ta  plim  grosse  part  de  l'impôt,  60  pour  100,  l'^l  payée  par 
5  1/2  pour  100  des  contribuaWcK  ;l  cet  impôt. 

Ces  contribuables  qui  forment  5  1/2  pour  1(X)  de  l'ensemble 
des  contribuables  scdivisont  ainsi  ; 

Rev«nii  de  : 

T.ÏIX)  c.  à     13.000  c,  30.831  contribuables  avant  pavé.  11.500-1)03  k. 

12.000  c.  à    40.000  c,  19.03B                         —  11,400,000  1.. 

10.000  c.  â  200.000  c.    3.478                      —  0,SOO.O'.iO  k. 

Au-dessusiieïOO.OOOc,       33tj                      —  T.lOO.OOO  k. 


51.373  35.400.000  k. 

D'autre  part,  la  rcparlition  des  contribuables  suivant  les  éche- 

(1)  Bull,  de  la  Société,  mars  1907,  p.  129. 
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Ions  divers  du  revenu  montre  combien  |jeUt  est  le  nombre  des 
fortunes  importantes  et  combien  brusque  est  la  descente  de  la 
courbe  du  nombre  des  contribuables  è,  mesure  que  s'élève  la 
courbe  des  revenus. 

Ue  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  Autriche  la  majeure  partie 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  *ÎU  pour  lUO,  est  payée  par  54.00(1  oontri- 
huables.  Et  ces  54.000  contribuables  sont  ceux  dont  le  revenu 
excède  T.^dU  couronnes  ou  francs  (ou  3.(iOO  H.)  et  qui  paient  un 
impôt  supérieur  k  160  couronnes  (ou  SO  il.). 

Ces  54.000  contribuables  qui  paient  la  majeure  partie  de  l'impôt 
sont  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  population,  soit  26  millions 
d'habitants,  dans  la  proportion  de  1  à  483,  ou  en  chiffres  ronds 
de  2  pour  1000. 

C'est  là  un  fait  qui,  au  premier  abord,  paraît  extraordinaire 
daus  un  État  aristocratique.  Il  ne  peut  s'expliquer  que  par 
l'existence  de  tous  les  contre-poids  qui  tiennent  le  système  en 
équilibre,  notamment  par  le  produit  peu  élevé  de  l'impôt,  qui 
peut  être  demandé  à  un  petit  nombre  de  contribuables  parce 
qu'on  leur  demande  peu,  et  parce  que  la  Pemonaleinhommen- 
Kleuer  a,  comme  on  l'a  vu,  le  caractère  d'un  impôt  compensa- 
teur d'un  système  d'impôts  indirects  qui  frappe  durement  les 
aliments  de  première  nécessité. 


!\Er.AUTE   DE   L  ASSIETTE 

l"  cause  d'inégalité.  —  La  fraude.  —  Malgré  cela,  le  contri- 
buable antricbîen  est  souvent  un  fraudeur,  et  c'est  là  un  des 
principaux  points  faibles  du  système. 

Il  est  bien  délicat  de  rechercher  si  un  système  fiscal  donne 
lieu  à  des  Fraudes.  L'enquéle  n'est  pas  facile  sur  ce  point.  C'est  là 
cependant  une  question  essentielle  puisqu'un  impôt  dans  l'assiette 
duquel  on  ne  parvient  pas  à  réprimer  la  fraude  est  profondé- 
tement  injuste,  viole  le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt,  et 
se  trouve  voué  à  l'improductivité  puisque  chacun,  sachant  ou 
supposant  que  son  voisin  a  fraudé  ou  fraude,  sera  tenté  de 
frauder  à  son  tour  afin  de  ne  pas  payer  plus  que  sa  part.  ' 

Un  grand  écrivain  qui  était  un  philosophe  a  pu  dire  en  France 
qu'il  y  avait  deux  morales  :  celle  du  prince,  la  raison  d'État,  puis 
la  morale  bourgeoise  ou,  d'uue  façon  générale,  celle  des  jiopula- 
tions  qui  subissent  la  première.  Il  est  probable  qu'en  Autriche 


3vGooglc 


—  394  — 
aussi  ces  deux  morales  coexistent,  mais  les  écrivains  financiers 
autrichiens,  qui  eux  aussi  sont  des  philosophes,  ont  décoiiTerl 
dans  les  populations  cisleithanes  une  troisième  morale  :  la 
Sieuprmoral,  la  moiale  fiscale.  Cette  morale  a  cela  de  particulier 
qu'elle  n'a  rien  d'absolu  et  varie  suivant  l'individu,  suivanl  sa 
conscience  fiscale  :  c'est  donc  une  morale  relative  dont  il  est  asseï 
difficile  de  discerner  les  règles. 

Elle  a  de  nombreux  adeptes. 

Le  conseiller  Meyer,  fonctionnaire  important  du  ministère  des 
finances,  qui  est  le  collaborateur  principal  du  projet  de  loi  de- 
venu la  loi  1896,  et  qui  en  a  dirigé  l'application,  ne  saurait  être 
suspecté  de  partialité  en  jugeant  les  résultats  de  son  œuvre.  Ce 
professionnel  si  autorisé  reconnaît  en  1899  que  les  dissimula- 
tions du  revenu  sont  épidêmiques. 

Elles  l'étaient  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  de  1849.  Le  Ministre 
des  finances  l'a  proclamé  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  qui  est  devenu  la  loi  de  1896,  ce  qui  infirme,  soit  dit  entre 
parenthèses,  l'optimisme  relatif  des  statistiques  officielles  du 
ministère  des  finances  de  Vienne  relatées  dans  une  publicatioD 
de  notre  ministère  des  finances  de  1894  (1). 

D'après  les  statistiques  officielles,  en  1874,  le  nombre  des 
fraudes  découvertes  a  été  pour  HIO.tMK)  contribuables  de  !!9,02  et 
le  montant  des  amendes  prononcées  a  été  pour  100,000  florinsi 
d'impôt  de  i2,:i6;pour  1884  ces  chiffres  ont  été  de  34,17  et9,39; 
pour  J891  de  37,3  et  6,13. 

Le  nombre  des  fraudes  découvertes  augmentait  mais  le  moQ- 
tant  des  amendes  diminuait. 

En  chiffres  absolus,  pour  l'année  1891  le  nombre  des  amendes 
a  été  de  à.i76  et  le  montant  des  amendes  de  18.ft57  Ûorins  pour 
un  impôt  total  de  40  millions  de  florins. 

Mais  les  fraudes  découvertes  et  réprimées  n'étaient  pas  sans 
doute  les  seules  commises.  «  C'est  un  état  de  choses  fàcbeui 
mais  incontestable,  porte  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  H*96. 1» 
population  s'est  encore  peu  accoutumée  jusqu'Jt  présent  au  devoir 
de  faire  connaître  en  confiance  ses  revenus.  Les  déciaralioas 
d'impùt  sont  dans  une  proportion  très  considérable  (zu  einem 
hdchst  ansebniichen  Teile]  incomplètes  ou  inexactes;  la  morale 
fiscale,  S(eu''Dnora),  est  sur  ce  point  démesurément  relâchée» 

(i)  L'iciiiint  sur  Ifi  revenu  cl  l'imiiôl  sur  les  rcveniic  dans  les  pajs  (Hran- 
sers,  miles  ri'utiii'p  |mr  la  I>irei'lion  içiiniirnlc  îles  conlribulions  directes, 
1891,  p.  fJ-i. 
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(uDverh&ltnismasxig  lix).  L'exposé  des  iDOlifs  recoDosit  que  la 
fraude  est  t'effei  d'impôls  trop  lourds,  qui  pèsent  sur  les  coatri- 
bnables  d'un  poids  presque  insupportable.  Pour  y  remétlier,  le 
gouvernement  fsit  appel  b  la  population  et  compte  sur  elle  pour 
remplir  Itdëlemenl  et  complètement  son  devoir  Itscal  en  ce  qui 
concerne  le  paiement  du  nouvel  impôt  sur  le  revemi.  Il  compte 
sur  elle  pour  sortir  tr  d'un  cercle  fatal  :  parce  que  l'État  demande 
un  taux  d'impôt  excessif,  les  contribuables  diGsimulenl  une 
grande  partie  de  leur  revenu  soumis  ù  l'impôt-,  et  parce  qu'une 
grande  partie  du  revenu  soumis  à  l'impôt  est  soustrait  à  la  ta:(a~ 
tioQ,  l'État  doit  de  nouveau  demander  au  revenu  frappé  un  taux 
élevé  alin  d'obtenir  les  ressources  nécessaires  (1)  ».  La  fraude 
était  donc  énorme  suus  le  régime  de  l'impôt  :^ur  le  revenu  de  1849- 

Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  que.  lors  de  la  réforme  de  i8!Ml' 
la  collaboration  des  contribuables  à  l'assiette  de  l'impôt  a  été 
un  procédé  pour  éviter  la  fraude.  Il  résulte  de  l'exposé  des 
motifs  du  projet  île  loi  devenu  la  lui  de  189G  (exposé  du  gouver- 
nement, XI'  session  186;!,  Herzfeld,  (oc,  cit.,  p.  11  et  s.)  que  le 
but  de  cette  innovation  a  été  de  «  répandre  une  morale  fiscale 
plus  saine  ». 

t  C'est  1&  une  question  vitale  pour  l'avenir  des  impôts 
directs  »...;  c'est  pour  éviter  les  dissimulations  de  revenu  qu'il 
faut  appeler  à  l'aide  les  contribuables  eux-mômes,  «  dans  le 
cercle  desquels  se  trouve  divulguée  la  connaissance  intime  des 
personnes  et  des  choses  >  {ibid..  p.  IN).  La  collaboration  des 
contribuables  à  la  taxation  a  donc  été.  en  même  temps  qu'une 
garautie  qu'on  leur  donnait  ironlre  l'arbitraire  administratif,  un 
expédient  destiné  à  diminuer  la  fraude  et  à  sauvegarder  les  inté- 
rêts du  Trésor. 

Depuis  1890  les  mœurs  fiscales  se  sont-elles  modifiées? 

Voici  ce  que  dit  sur  ce  point  le  conseiller  Mcyer,  dans  un  très 
remarquable  article  paru  en  1899  sur  les  premiers  résultats  de 
l'impôt  personnel  sur  le  revenu  : 

c  Le  côté  moral  a  fait  un  progrès.  L'opinion  que  l'impôt  per- 
sonnel sur  le  revenu  est  un  impôt  jusie  se  répand  et  personne 
ne  pense  qu'il  ne  doit  pas  le  payer.  A  dire  vrai,  celte  opinion  n'a 
pas  encore  pour  résultat  de  faire  déclarer  à  chaque  contribuable 
devant  la  commission  la  vérité  pure  :  cet  idéal  existe,  mais  l'cxpé- 
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rtence  prouve  qu'il  n'est  jamais  atteint.  Cegiendant,  et  t^elaestle 
progrès  le  plus  important,  tandis  que  préeéitemment  personne 
ne  disait  et  ne  pouvait  dire  la  vérité,  il  ya  des  milliers  île  contri- 
buables qui  ont  rempli  en  conscience  et  complètement  leur 
devoir  et  qui  à  bon  droit  demandent  que  les  autres  contribuables 
soient  taxés  de  la  même  façon  qu'eux-mêmes.  Les  organes  de 
l'assiette  de  l'impAl,  les  membres  des  commissions  y  contribuent 
ilirectement,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  Tonctions,  soit  par  leur 
influence  morale,  tandis  qu'autrefois  l'administration  financière 
avait  senle  à  lutter  contre  tous.  Puissent  les  femmes  (sic)  et  les 
hommes  qui  ont  contribué  honnêtement  et  en  conscience  i 
l'exécution  de  la  réforme  ne  pas  regretter  d'avoir  donné  le  bon 
exemple  aux  autres,  et  puissent  ceux-ci  les  suivre  bientôt  dans 
cotte  voie,  t  ...  Ou  y  être  contraints  !  ■> 

Ce  vœu  a-t-il  été  exaucé  ?  Nous  n'oserions  l'affirmer. 

Le  formuler,  c'était  reconnaître  que  les  résultats  de  l'applica- 
tion de  l'imprtt  n'étaient  pas  satisfaisants.  M,  Meyer  déclare,  en 
effet,  en  1899,  que  l'énorme  différence  dans  le  nombre  des 
rontribuables,  par  rapporta  la  Prusse,  est  la  cons<?quence  d'une 
assiette  imparfaite  et  que  le  montant  du  revenu  imposé  n'atteint 
pas  le  montant  réel  du  revenu  supérieur  à  600  florins,  qji'il 
évalue  pour  le  moins  1  '4  à  1/3  plus  haut. 

«  Nous  voyons  la  situation  en  Autriche,  dit-il,  à  travers  une 
^lacc  imparfaite,  qui  rapetisse  fortement  l'image  et,  ce  qui  est 
plus  troublant,  la  déligure.  Les  défauts  Jnc^vitables  d'une  pre- 
mière assiette  se  trouvent  surtout  dans  les  larges  couches  infé- 
rieures; un  très  grand  nombre  de  personnes,  dont  la  majeure 
partie  aurait  dû  être  comprise  dans  les  dernières  catégories  de 
revenus,  ont  été  omises.  Les  résulats  de  la  statistique  mon- 
trent, sur  beaucoup  dp  points,  un  résultat  complètement  erroné, 
ou  seulement  un  état  pathologique  choquant.  » 

Et,  à  l'appui  de  celle  opinion  de  M.  .Meyer,  le  D'  von  Wieser, 
profet-seur  à  l'Univorsilé  allemande  de  Prague,  dans  un  ouvrage 
publié  en  1901  sur  les  résultats  de  la  Personaleinkommensteuer 
en  Autriche  (1),  donne  des  statistiques  comparatives  avec  les 
résultats  de  rim|>ôt  sur  le  revenu  en  Prusse  : 

«  Tandis  qu'en  Prusse,  pendant  l'année  1899,  sur  l.OOO  habi- 
tants, il  y  a  eu  93,96  contribuables,  il  n'y  en  a  eu  en  Autriche 

il)  Die  Ergebnisse  iind  die  Aussicklei:  der  Personaleinkommtntleuer  in 
D'steiteir.h,  von  D'  l'riedrkli  Freilierr  vim  Welser.  {irores^or  wn  der  ileut- 
M'iini  Uniïei-fitnt  in  l'raK,  Leipjîg,  1901. 
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ijue  29,56.  En  Pnisso,  pour  la  même  année,  on  a  compté  71,902 
liergonoes  dont  le  revenu  a  dépassé  9.5<>f>  marks,  en  Autriche 
18.417  iiersonnes  dont  le  revenu  a  excédé  6.000  llorins.  Parmi 
ceux-ci, 6. 143  venaient  de  Vienne,  tandis  que  13.147  contribuables 
de  la  catégorie  susdite  venaient  de  Berlin;  dans  le  reste  de  l'Au- 
triche, il  y  avait  1U.2~4  contribuables  dont  le  revenu  dépassait 
6.0UO  florins  contre  80. ()59,  dont  le  revenu  dépassait  9.500  marks 
dans  le  reste  de  la  Prusse.  Qui  peut  entendre  cela  sans  étonne- 
meut!  ]t 

K  ...  Les  difficultés  principales,  dit  encore  H.  von  Wicser, 
sont  telles  que  la  meilleure  administration  ne  peut  les  surmonter 
à  la  première  enquête.  C'est  l'opposition  passive  des  petites  ^ens, 
l'opposition  savante  des  gros  contribuables  avec  leur  force 
sociale  et  leurs  grandes  relations  souvent  cacliées,  la  difficulté 
d'évaluer  le  revenu  agricole,  l'invisibilité  dn  capital  mobilier 
en  vateurs. 

«  Un  autre  point  est  à  signaler  qui  concerne  un  des  problèmes 
les  plus  délicats  de  l'art  du  gouvernement  en  Autriche  et  qui 
relève  tout  d'abord  de  la  politique  :  la  difficulté  de  découvrir 
les  petits  contribuables.  Les  signes  extérieurs  de  la  situation 
d'un  homme  qui  a  un  revenu  un  peu  inférieur  ^  600  florins  dif- 
fèrent si  peu  de  ceux  de  la  situation  de  celui  qui  a  un  revenu 
un  peu  supérieur  &  600  florins,  que  l'autoriti^  financière  ne  peut 
pas  s'en  tirer  facilement.  Pour  les  personnes  qui  touchent  un 
traitement  ou  un  salaire,  cette  autorité  est  aidée  des  renseigne- 
ments du  patron,  et  les  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard  parais- 
sent appliquées  en  général.  Cependant  je  [luis  croire  qu'elles  ne 
peuvent  complètement  suffire  pour  découvrir  les  plus  petits 
patrons  et  les  contraindre  à  fournir  des  renseignements  exacts. 
Et  alors  demeurent  tout  à  fait  inconnues,  à  la  campE^ne,  les 
nombreuses  petites  existences  indépendantes  pour  lesquelles 
subsiste  la  difficulté  de  découvrir  le  revenu  du  capital.  Le  petit 
revenu  qui  n'atteint  pas  le  revenu  imposable,  mais  qui,  ajouté  à 
un  autre  petit  revenu,  dépasse  600  florins,  échappe  à  l'impôt 
encore  plus  facilement,  sans  aucun  doute,  que  les  gros  capitaux. 
En  Prusse,  on  peut  aujourd'hui  utiliser  les  informations  que  l'on 
a  par  la  Classensteuer  qui  n'existe  pas  en  Autriche. 

«  Là,  l'administration Snancièreaundevoird'autant plus  diffi- 
cile à  remplir  que,  parmi  les  travailleurs  et  les  salariés  qui  for- 
ment dans  les  villes  et  les  districts  industriels  la  grande  masse 
des  contribuables,  la  connaissance  du  devoir   fiscal  n'est  pas 
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encore  répandue.  Au  contraire,  ces  couches  de  la  population 
sont,  aujourd'hui  encore,  pi^nélrées  de  cette  pensée  que  leur 
imposition  directe  eBt  mal  proportionnée,  ou,  comme  l'exprime 
la  voix  populaire,  — j'ai  entendu  de  ces  propos  dans  la  bouche 
de^  gens  de  cette  clause,  —  que  les  imposer  est  injuste  et  con- 
traire au  droit. 

Il  ...  En  ce  qui  concerne  les  gros  et  les  plus  gros  coutribu&bles, 
le  secours  efficace  d'un  contrôle  sérieux  fait  beaucoup  moins 
défaut;  le  loyer  de  Thabitation,  les  revenus  lises  apparents,!» 
situation,  le  train  de  maison,  toutes  ces  circonstances  éclairent 
la  question  du  revenu,  mais  la  détcrminatiou  exacte  de  sa  quo- 
tité n'est  pas  facile,  surtout  en  considëratiou  du  revenu  fré 
quemment  tiré  et  à  peine  vériliable  des  valeurs  mobilières 
De  plus,  un  revenu  qui,  dans  la  capitale,  est  moyen,  est  éleïé 
dans  une  petite  ville,  d'où  des  difflcultés  d'évaluation.  Le  con- 
cours de  l'opinion  publique  peut  seul,  en  définitive,  assurer  Is 
victoire  à  la  loi,  si  les  commissions  veulent  bien  apporter  à  la 
connaissance  du  fonctionnaire  les  renseignements  que  le  bour- 
geois, le  collègue  ou  le  confrère,  le  voisin  possèdent  sur  ceui 
qui  vivent  dans  leur  milieu;  dans  )e  monde  des  affaires,  lei^ 
informations  sur  le  crédit  sont  à  utiliser,  mais  tout  cela  ne  fera 
pas  un  chemin  à  travers  les  murs  de  i'Amlsgebimde  tant  que  1» 
majeure  partie  du  public  no  mettra  pas  ses  sympathies  du  cété 
de  la  loi. 

«  ...  Lessanctions  pénaleslaissentaussi  idésirer;  mais, telles 
qu'elles  sont,  ces  sanctions  n'ont  encore  été  qu'à  peine  em- 
ployées, bien  qu'il  ne  manque  pas  de  contraventions  certaines. 
Un  fonctionnaire  me  disait  à  ce  sujet  :  «  Nous  n'aurions 
pas  le  temps  de  punir.  »  Quelles  que  soient  les  causes  peur 
lesquelles  on  ne  punit  pas,  le  fait  qu'on  ne  punit  pas  a  déjà 
produit  son  elTet  :  les  déclarations  baissent  au  lieu  de  monter; 
comme  je  l'entends  dire  de  divers  cAtés,  la  crainte  salutaire  de 
la  loi,  qui  existait  tant  qu'elle  était  nouvelle  et  n'avait  pas  encore 
été  appliquée,  a  disparu.  Souvent,  quand  ou  n'est  pas  eu  publie, 
on  peut  entendre  exprimer  le  regret  d'avoir  été  «  assez  sot  » 
pour  faire  une  déclaration  exacte,  quand  on  sait  maintenant 
que  tant  d'autres  out  fait  des  déclarations  tout  &  fait  insnfli- 
santPB,  et  sans  encombre!  » 

J'ai  cru  devoir  vous  lire  ces  extraits  du  livre  de  M.  de  Wie?er. 
parce  que  son  ouvrage  est  le  seul  qui  ait  été  écrit,  depuis  les 
articles  du  conseiller  Meyer,  sur  les  résultats  de  la  loi  de  i896,  el 
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que  c'est  l'œuvre  d'uu  liomme  indépeadaut.  Ce  livre  esl  de  l'Mi, 
c'esl-à-dîre  d'une  époque  où  la  loi  avait  déjà  été  appliquée  pen- 
dant quatre  ans. 

Une  appréciation  de  1904  est  un  peu  pins  optinii-te  ;  elle 
émane  de  foncUonnaires  de  radmlnislratioD  des  linauces.  VoJci 
ce  que  je  lis  dans  la  préface  d'uu  ouvrage  intitulé  :  <  L>ag 
iis  terre  isc  bisse  h  e  PerHonalsteuerf^esetz  nach  dem  derzeitigen 
Stande  der  Praxis  i,  œuvre  du  D''  Oskar  Mann,  K.  K.  Steuer- 
oberinspektor  in  Wien  et  du  D'^  lleinrich  Jedlicka,  K.  K,  Finani- 
kouzipistin  Wien  1!X)4. 

c  L'impdt  personnel  sur  le  revenu,  qui  est  une  apparition 
complètement  nouvelle  et  proportioiinellemeiit  la  plus  impor- 
tante dans  notre  système  d'impôts  pet-sonnels  réformé,  et  qui 
se  tient  dans  le  juste  milieu  de  la  théorie  et  de  la  politique  finan- 
cière, n'a  pas  trompé,  somme  toute,  les  espérances  qu'on  avait 
l'ondées  sur  lui.  Les  plaintes  sur  la  morale  liscale,  qui  laisse 
toujours  beaucoup  à  dvsifr,  sur  les  résultats  (inanciers  de  l'im- 
pét  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  satisfaisants,  sur  rexécution 
rigoureuse,  injuste  et  fiscale  de  la  loi,  n'ont  pas  cessé  de  se 
faire  entendre  à  l'tieure  présente.  Cependant  on  peut  dire  de 
l'impét  personnel  sur  le  revenu  qu'il  a  pris  sa  place  facilement, 
et  vite,  dans  notre  vie  juridique,  malgré  sa  complète  nouveauté. 
On  peut  aussi  espérer  que  les  progrès  de  notre  état  fiscal,  parti- 
cnlièrement  dans  le  sens  d'une  diminution  graduelle  des  charges 
de  l'impdi  qui  se  font  le  plus  lourdement  sentir,  triompheront 
des  obstacles,  encore  aujourd'hui  dignes  d'attention,  qui  s'op- 
posent à  un  développement  convenable  de  t'impùt  personnel  sur 
le  revenu.  » 

Je  trouve  la  même  note  dans  une  lettre  de  renseignements  du 
m  novembre  lit06,  signée  de  M,  le  baron  de  Storck,  président 
des  Coopératives  agricoles  d'Autriche  (a  Jipcinciiii'rl'erbaiirf  lajid- 
wiTlksckaftlicIten  Oeiiofsenscliaftert  in  Oi'slerreich), 

i  En  ce  qui  touche  l'impét  personnel  sur  le  revenu,  Je  dois 
dire  qu'en  général  l'on  est  satisfait  de  cette  loi  liscale  {maii  un 
allgemeinen  mit  dieeem  fitcw.nji-'ietze  ziifrîi-ileii  iwf).  Les  plaintes 
concernant,  la  dissimulation  de  revenu  ne  sont  pas  fréquentes. 
L'applicaUoD  de  la  loi  ne  rencontre  en  fait  aucune  difllculté 
particulière  et  la  population  s'y  est  habituée.  » 

1!  semble  cependant  que' la  fraude,  si  elle  est  en  baisse,  est 
loin  d'avoir  disparu.  »  Jusqu'ici,  nous  écrit  en  I0*i7  un  banquier 
de  Vienne,  beaucoup  de  capitalistes,  notamment  ceux  qui  n'ap- 
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partiennent  pas  an  inonde  àea  affaires,  n'oi 
déclaré  lY'tatde  leur  fortune  et  ainsi  des  son 
en  fait  d'imprtt  ont  été  dérobées  à  l'État.  De  1 
raillé  très  iiisée  en  matière  d'iiup/it  a  prédor 
Les  comptes  joints  n'existent  pas  àVienn' 
sont  toutes  au  porteur  «  et  il  se  peut  bien  qui 
de  décès,  l'administration  soit  lésée  par  le 
tiers  se  distribuent  tout  de  suite  entre  e 
valeurs  i>(1\ 

Fraudi-  sur  le  revptiu  des  immrublcs.  — 
triclie,  la  fraude  s'infiltre  partout. 

On  se  préoccupe,  en  général,  do  la  frau( 
mobilières,  mais  en  Autriche  elle  sévit  aussi 
et  un  do  nos  correspondants  nous  écrit  :  t 
grandes  contraventions  se  commettent  sur. 
imiiifublex,  et  le  lise  taxe  en  Autriche  le  n 
deux  fois  autant  que  celui  qui  a  été  déclar 
vouloir  dire  qu'on  fraude  de  Sn  pour  100  sur 
biliers.  Cette  proportion  de  fraude  rorrespo 
indiquée  le  bourgmestre  d'une  grande  villi 
rimp6t  sur  les  maisons.  Avec  les  taxes  additi 
est  de  4S  l,'3  pour  100  dans  cette  ville;  la 
des  impôts  d'un  taux  excessif,  abaisse  ce  ta 
Le  propriétaire,  qui  loue  une  chambre  iO  fl 
l'a  louée  Ul  florins  et  en  verse  *i  au  fisc. 
admis  {i). 

Les  tableaux  statistiques,  renfermés  dan» 
du  ministère  des  finances,  confirment  ces  rei 

Par  rapport  à  l'ensemble  du  revenu  déc 
augmentation  du  revenu  déclaré,  le  pource 
catégories  de  revenus  déclarés,  ou  ainsi  impi 
façon  constante  en  ce  qui  concerne  le  revi 
foncière  et  celui  des  valeurs  mobilières. 

Ce  pourcentage  a  augmenté,  au  contraire 
tirés  des  salaires  et  traitements. 

La  conclusion,  c'est  que  l'on  fraude  .sur 
propriété  fondirp.  et  mir  c-lui  fies  valeurs 
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coastatatiOD   cOQCorcle   avec   nos  reuBeignemenls   personnels. 

Au  contraire,  l'organisation  du  contrôle  des  salaires  et  trai- 
tements, qui  peut  être  et  qui  est  bien  combinée,  laisse  peu  de 
place  i,  la  fraude  :  aussi  ces  salaires  et  traitements  imposés 
ont-ils  passé  du  chitTre  de  917  millions  en  1898  A  celui  de 
i.3ô±  millions  en  1905,  soit  une  augmentation  de  revenu  imposé 
s'élevant  à  435  millions. 

Les  tableaux  statistiques  des  Mittheilungen  de  I9l)t>  prouvent 
d'ailleurs  que  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  petites  et  les  grosses 
fortunes,  critiquée  par  von  Wieser,  ne  s'est  pas  améliorée  :  Si 
le  lise  a  découvert  en  "huit  ans  J07.Uâ4  contribuables  dont  le 
revenu  est  égal  ou  inférieur  àl.SOUc,  la  proportion  du  nombre 
des  contribuables  à  revenu  de  1.800  c.  et  au-dessous  par  rap- 
port au  nombre  total  des  contribuables  a  baissé,  de  48,99  en 
1898  à  47,68  en  1903,  après  un  effort  en  190(t  où  la  proportion 
s'éleva  à  49,93,  et  l'impôt  payé  par  cette  catégorie  de  fortunes  a 
baissé  de  8,0i  à  7,98  pour  lUO. 

Pour  les  contribuables  dont  les  revenus  varient  de  10. WW  c. 
jusqu'à  iOU.OOt)  c,  le  pourcentage  du  nombre  des  contribuables 
par  rapport  au  nombre  total  des  contribuables  a  baissé  de  0,40 
à  0,36,  et  le  pourcentage  de  l'impôt  payé  par  ces  contribuables, 
par  rapport  au  produit  total  de  l'impôt,  a  baissé  de  :j8,I8  à 
lti,5i  pour  iOO.  —  Pour  les  revenus  au-dessus  de  iOO.OUO  c,  le 
pourcentage  du  nombre  des  contribuables  a  baissé  de  l),04  ii 
0,03,  le  pourcentage  de  l'impôt  payé  a  baissé  de  13,17  i^ 
14,93. 

Ce  sont  les  fortunes  moyennes,  au  contraire,  qui,  proportion- 
nellement, ont  payé  plus  d'impôt. 

Le  pourcentage  du  nombre  des  contribuables  a  monté  pour 
lesrevenusau-deBsusde3.C00c.  jusques  et  y  compris  7.iUU  c.  de 
H,9t  à  13.57;  pourceux  de  7.:!()0  c.  à  1^.000  c,  de  ;J,11  &  3,i3. 

Le  pourcentage  d'impôt  payé  a  monté  pour  les  revenus  de 
3.«00  à  7.iOO  c.  de  16,^4  à  17,47  ;  pour  ceux  de  7.iOO  à  li.WO,  de 
10,40  A  10,53. 

ËQ  résumé,  ce  sont  les  petites  et  les  grosses  fortunes  qui 
peuvent  le  plus  facilement  frauder.  Les  fortunes  moyennes 
échappent  diflicilement  au  lise. 

Avant  d'en  finir  avec  cette  question  de  fraude,  je  voudrais 
indiquer  les  moyens  que  le  Parlement  ou  le  lise  ont  imaginés 
pour  parer  &  ces  dissimulations  de  revenu.  Nous  avons  eu  déjà 
occasion  d'en  signaler  plusieurs. 
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Mmjens  employés,  en  1896,  pour  lutter  contre  ta  fraude.— 
Le  tisc  moDtre  d'abord  les  dents.  1"  Augmentation  du  chiffre 
des  amendes. 

La  dissimulation  d'impôt  était  punie  d'une  amende  égale  au 
Iriplf  de  l'impôl  dissimulé.  En  1896,  le  divertissement  d'impôt 
(déclaration  inexacte)  est  puni  d'une  amende,  variant  entre 
;)  foi^  '■(  9  foi"  le  montant  de  l'impôt  auquel  on  a  cherché  à  se 
soustraire;  les  dissimulations  (omission  de  déclarations),  sont 
punies  d'une  amende  variant  entre  1  p(  6  fois  le  montant  de  l'im- 
pôt dissimulé. 

i"  Suppres.sion  du  droit  de  déduction,* sons  la  foi  du  sermeut, 
des  dettes  et  antres  charités  afférentes  aux  propriétés  bâties  el 
non  bAties,  dont  jouissaient  le^  propriétaires  fonciers,  et  sup- 
pression du  même  droit  de  déduction  accordé  précédemment 
aux  propriétaires  d'entreprises  commerciales  et  industrielles. 
On  ne  se  contente  plus  du  serment. 

Pui^,  après  ces  sévérités,  le  lise  se  déride  et  fait  des  avances 
au  contribuable. 

3"  Rappelons  qu'un  des  moyens  principaux  de  l'amadouer 
a  été  la  participation  des  contribuables  à  l'assiette  de  l'impôt. 
Le  contribuable  se  taxera  lui-même,  il  n'aura  plus  rien  à  dire. 
Il  ne  pourra  plus  s'en  prendre  au  lise. 

i"  HappelODS  aussi  que  la  loi  rassure  en  1896  le  contribuable, 
en  diminuant  les  droits  d'enquéto  du  lise,  qui  u'a  plus  le  droit 
d'exiger  la  présentation  des  livres  de  commerce. 

■V  Autre  mesure  prise  contre  la  fraude.  On  fait  de  l'impM 
général  snr  l'industrie  un  impôt  de  répartition,  mais  sans  fiier 
à  toui  jamais  le  contingent. 

Ici  le  contribuable,  bien  qu'il  ait  des  garanties  contre  le  lise 
et  contre  ses  voisins,  est  moins  gai;  il  ne  peut  échapper  i 
nmpol. 

6'*  l.'sbaixs"niont  des  (ari/i.-  ctimpùt  a  été  aussi  une  mesure 
prise  contre  la  fraude.  C'était  la  mesure  qui  pouvait  le  plus  sou- 
rire au  contribuable. 

Pour  les  taux  d'impôts  ils  sont  baissés  dans  la  proportion 
suivante  :  Pour  le  revenu  du  travail,  le  tans  ne  peut  dépasser 
">  pour  KK);  autrefois  le  maximum  était  de  20  pour  100  au-dessus 
de  9.000  florins  de  traitement.  A  la  base  aussi,  le  tarif  com- 
mençait à  2  pour  100  dn  revenu  variant  entre  601  et  1 .000  florins  ; 
en  IHIX»  le  premier  tarif  appliqué  pour  les  petits  revenns  est  de 
0,06.  Pour  la  Rentensleucr,  le  taux  est  abaissé  de  10  i  j  pour  IW 
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et  l'exposé  des  motifs  dit  expressément  que  c'est  pour  dimi- 
nuer la  prime  à  la  fraude. 

Avec  des  taux  moins  élevés,  le  produit  de  l'impôt  a  augmenté, 
Dous  l'avons  vu. 

Dans  cet  ordre  d'idées  de  l'abaissement  des  tarifs  d'impôts 
devant  diminuer  la  fraude,  je  rappelle  que  l'article  13  de  la  loi 
n'accorde  les  dégrèvements  sur  les  impôts  immobiliers,  et  les 
répartitions  d'excédents  entre  les  pays,  qu'à  ceux  dont  les  diètes 
auront  exempté  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  de  tous  droits 
additionnels  relevant  de  leur  compétence. 

Malgré  tous  ces  efforts,  la  fraude  subsiste.  Après  s'être  longue- 
ment étendu  sur  la  Question,  M.  de  Wieser  conclut  : 

Les  lois  modernes  d'impôts  directs  ne  sont  pas  seulement  des 
lois  constitutionnelles  qui  ont  besoin  pour  leur  établissement  de 
l'adhésion  des  représentants  du  peuple,  elles  ont  encore  plus 
besoin  pour  obtenir  leur  complète  efficacité  du  concours  effectif 
et  de  l'adhésion  intime  des  électeurs  et  des  citoyens. 

Nous  ne  nous  refusons  pas  à  souscrire  à  cette  pensée,  mais 
nous  croyons  que  le  concours  des  citoyens  et  leur  adhésion 
iront  vers  l'impôt  qui  leur  pèse  le  moins  et  il  nous  semble  qu'en 
Autricbe  cette  longue  habitude  de  fraude  vient  d'une  longue 
habitude  de  l'impdt  personnel.  La  fraude  peut  sévir  en  effet 
facilement  sur  l'impôt  personnel,  difficilement  sur  l'impôt  réel. 

2*  Cause  d'inAifalité.  —  L'impôt  épargne  l«s  campagtiPs  aux 
dépejis  dfN  vitle-".  —  ■  A  la  différence  de  la  ville,  dit  von  Wieser, 
l'assiette  de  l'impôt  dans  les  campagnes  est  malade  sur  toute  ia 
ligne,  du  plus  petit  au  plus  gros  contribuable,  quoique  avec  des 
exceptions  nombreuses  sans  doute;  et  vraisemblablement  c'est 
avant  tout  le  revenu  agricole  qui  est  le  plus  imparfaitement 
assis:  la  population  des  cultivateurs  en  sort  à  peu  prés  exempte 
et  la  propriété  foncière  moyenne  et  grande  n'est  évaluée  que 
très  au-dessous  de  sa  valeur. 

c  Le  principe  d'un  impôt  sur  )e  revenu  personnel  est  nouveau 
pour  les  contribuables  fonciers:  les  chiffres  fictifs  du  cadastre 
ont  une  inlluence  ;  l'évaluation  du  bénéfice  agricole  est  un  travail 
auquel  le  fonctionnaire  est  beaucoup  plus  étranger  qu'à 'celui  de 
l'évaluation  du  bénéfice  industriel,  pour  laquelle  il  est  mieux 
préparé  par  l'impôt   sur  l'induslrie  ;    d'ailleurs,  la  conversion 
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en  argent  du  produit  agricole  en  nature  est 
descendre  daas  le  détail  et  qui  e9-l  obscur 
même  ne  peut  pas  s'y  retrouver,  enllii  la  sil 
ture  est  mauvaise  en  fait  et  l'opposition  conl 
veau  est  compréhensible.  Si  l'on  remarque 
étendue  de  la  circonscriplion  confiée  à  m 
[letite  densité  de  la  population  et  le  Tractioi 
on  comprend  que  l'assiette  de  l'impôt  soit 
superficielle,  que  le  fisc  n'ait  pas  cherché  è 
fondement  dans  les  situations  personnelles  et 
règle  d'une  multiplication  mécanique  du  rev 
calculer  le  produit  de  l'exploitation.... 

t  L'impôt  sur  le  revenu  porte  sur  le  reven 
il  frappe  les  bourgeois  honnêtes  et  avant  ton 
après  l'imp(H  sur  les  loyers  {Xinsslt'wr),  il  fra 
le  revenu  suivant  une  échelle  plus  raffinée,  sai 
soit  diminuée.  Le  «  bilan  agraire  u  de  l'im^i 
revenu  s'élève,  pour  1898,  d'après  Meyer,  à  i 
de  nouvelles  charges  fiscales,  d'une  part,  et 
nuations  d'autre  part  (3,1;  millions  de  floi 
-(('«er,  et  2,5  millions  par  la  revision  du  co 
des  villes  i  so  résume  en  ce  qu'elles  ont  supp 
la  plus  grande  partie  mais  la  charge  entière  d 
que  la  part  de  l'agriculture  dans  cette  charge 
et  en  vérité  est  dépassée  parles  faveurs  lisca 
données  aux  campagnes. 

•  Aussi  longtemps  que  cette  situation  dt 
être  question  de  l'élévation  du  taux  de  l'impi 

Et  von  Wieser  conclut  : 

<i  Avant  que  ce  plan  puisse  être  réalisé 
des  impôts  directs)  il  faudrait,  et  c'est  une 
non,  que  l'assiette  soit  bien  faite  partout  et 
toutes  les  couches  de  la  population.  Avec 
florins,  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  u' 
linancièrement  insuffisant,  mais  aussi,  ce  qu 
important,  il  n'est  pas  susceptible  de  dévelo[ 
l'inégalité  de  son  assiette(l).  a 

Lu      Per-'Oiialeiiihommen^tfluef     a  d'autr 

(Il  Von  -Wieser.  p.  139. 
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rio-ilé.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  diflicultés  de  cal- 
culer le  revenu  net  imposable,  avec  toutes  les  déductions  qu'il 
faut  bien  admettre  pour  tâcher  de  dégager  le  revenu  réel.  Nous 
ne  nous  appesantirons  pas  sur  ce  qu'il  yade  relatif  et  de  con- 
tingent dans  l'appréciation  des  amorlissements  de  capitaux, 
dans  le  calcul  des  bénéfices  commerciaux  et  industriels.  On  sait 
en  effet  la  diversité  infinie  des  méthodes  d'établissement  des 
bilans,  qui  varient  suivant  le  degré  de  prudence  du  commerçant 
ou  de  l'iDdustriei,  suivant  la  nature  de  ses  alTaires,  son  genre 
de  commerce  ou  d'industrie. 

Mais  nous  insisterons  sur  l'inquisition  dans  les  fortunes  pri- 
vées qui  résulte  d'un  pareil  mode  d'évaluation,  sur  les  vexations 
qui  en  sont  le  corollaire. 


La  Personaleinkommeineteuer  eat-elle  nu  impôt  vezatoire? 

Un  de  nos  correspondants,  un  banquier  de  Vienne,  nous 
écrit  que  les  dispositions  delà  loi  relatives  à  l'impAt  personnel 
sur  le  revenu  sont  n  Irèa  ve.xaloire-i  parce  que  la  direction  des 
contributions  n'admet  généralement  pas  que  la  déclaration  sur 
l'état  de  fortune  ou  des  revenus  ait  été  sincère  ;  elle  suppose 
plutiM  chez  tout  contribuable  le  projet  de  vouloir  frustrer  l'État. 
Aussi  procëde-t-elle  en  conséquence:  elle  demande  à  chacun  des 
détails  et  des  renseignements  d'une  manière  si  vexatoire  que  le 
contribuable  n'est  souvent  pas  k  même  de  les  donner  ;  il  lui  est 
très  difficile  de  prouver  qu'il  n'a  pas  de  revenu  plus  grand  que 
celui  qu'il  a  indiqué;  dans  ce  cas  c'est  l'administration  qui  fixe 
le  revenu,  et  le  contribuable  doit  se  résignera  psyer  cffeclive- 
meut  l'impiM  sur  un  revenu  supérieur  à  celui  qu'il  possède.  » 

Le  fisc  a  le  <  droit  de  majorer  k  son  gré  le  revenu  déclaré, 
quand  cette  déclaration  lui  parait  au-dessous  de  la  vérité  ». 

Voici  maintenant  l'intéressante  appréciation  que  nous  donne 
de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu,  après  expérience  faite,  un 
Français  qui  a  habité  l'Autriche,  une  localité  près  de  Vienne, 
pendant  plusieurs  années  : 

(  Je  ne  crois  pas  que  le  public  français  se  plierait  aussi  faci- 
lement que  l'autrichien  aux  exigences  et  inquisitions  fiscales; 
cet  impôt  est  vraiment  vexatoire.  Voici  comment  il  est  appliqué  : 
Tous  les  ans,  vous  devez  vous  procurer  une  feuille  qne  l'on 
trouve  dans  les  bureaux  du  percepteur,  et  vous  devez  faire 
XXXVIII.  27 
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la  déclaration  «le  vos  revenus  en  détaillant,  c'est-à-dire  en 
donnant  la  liste  de  vos  valeurs  mobilières,  actions,  etc.,  immeu- 
bles b&Us  et  non  bAtis,  et  le  revenu  afférent  ;  puis,  au  verso, 
vous  avez  à  inscrire  les  charges,  pensions,  rentes  que  vous 
avez  à  faire;  les  impôts  fonciers  et  autres,  sans  y  comprendre 
l'impôt  sur  le  revenu,  les  dettes  hypothécaires  ou  chirogra- 
ph&ires,  si  vous  en  avez;  puis  vous  faites  la  soustraction,  et  c'est 
la  somme  qui  reste  qui  est  taxée  ;  là  commencent  les  ennuis  ;  il 
V008  faut  jusUlier  les  pensions,  charges  ou  dettes  dont  vous  de- 
mandez la  déduction;  puis  celte  feuille  est  remise  au  percep- 
teur, examinée  par  une  commission  de  nofabies  de  fetidroil 
{nous  connaissons  la  discrétion  de  la  provincel),  et  enQn  vous 
pouvez  être  convoqué  chez  l'agent  du  fisc  pour  entendre  que 
vous  avez  déclaré  trop  peu,  ce  qui  m'est  arrivé;  j'ai  répondu 
à  l'agent  que,  s'il  ne  me  croyait  pas,  il  était  libre  d'aller  eu 
France  contrôler  mes  dires,  et  que,  du  reste,  je  payais  déjà  assez 
en  France  sans  être  obligé  de  payer  une  deuxième  fois  en  Au- 
triche. Il  m'a  répondu  que,  le  jour  où  l'impôt  sur  le  revenu  sérail 
établi  en  France,  j'en  serais  libéré  en  Autriche  (1).  J'at  été  aiici 
convoqué  deux  fois,  et,  finalement,  mi  m'a  laissé  tranquille- 
Mais  où  cet  impôt  est  vraiment  vexatoire,  c'est  pour  le  fabricant, 
qui  est  obligé  de  faire  sa  déclaration  et  d'indiquer  sur  sa  feuille 
chaque  ouvrier  ou  employé,  avec  ce  qu'il  gagne  comme  salaire; 
ses  bénéfices  sont  contrôlés,  et  gare  à  l'amende,  si  quelque 
chose  est  oublié,  et  toujours  la  commission  qui  est  au  couraut 
de  vos  affaires  I  Pour  le  propriétaire  d'immeubles,  il  a,  lui,  oulre 
sa  feuille  personnelle,  à  donner  la  liste  de  tous  ses  locataires, 
h  leur  faire  parvenir  leur  feuille  personnelle,  à  les  réunir  pour 
envoyer  le  tout  à  l'agent  du  fisc.  S'il  habite  sa  maison,  il  doit 
compter  comme  revenu  le  loyer  de  l'appartement  qu'il  habite. 
<  Cet  impôt  se  paie  par  semestre,  li^juin  et  ("décembre; 
mais  vous  attendez  quelquefois  jusqu'en  juillet  pour  avoir  votre 
feuille  d'impôt;  naturellement,  vous  n'avez  pas  payé,  puisque 
vous  ne  saviez  pas  combien  il  fallait  payer;  cela  ne  fail  rien, 
TOUS  avez  à  acquitter  5  pour  100  d'intérêts  de  retard  ;  il  en  est; 
du  reste,  de  même  pour  les  autres  impôts.  Si  vous  avez  un  im- 
meuble, vous  devez,  tous  les  deux  ans,  faire  la  liste  complète 
de  toutes  les  pièces  avec  leurs  numéros,  qui  doivent  correspon- 
dre à  ceux  qui  sont  sur  le  plan  déposé  au  bureau  des  impôts, 

(1)  Voir  iiijira  :  Bultelin  de  mars  1907,  paee  m. 
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lors  de  la  construclion;  la  maison  D'à  pas  changé,  mais  cela  ne 
fait  rien  ;  tous  les  Oeuz  ans  vous  devez  fournir  cette  lisle.  Si  vous 
construisez,  voue  attendez  quelquefois  trois  ans  avant  d'avoir 
votre  feuille:  trois  ans  de  retard  par  la  faute  des  employés. 
Vous    avez   cependant  à  acquitter   les    intérêts   de    retard,  à 

5  pour  100,  et  n'avez  rien  à  dire.  Je  ne  crois  pas  que  le  Français 
se  laisserait  mener  comme  cela;  il  faut  h-  caractère  bon  enfant 
de  l'Autrichien.  En  tout  cas,  c'est  l'inquisilion  et  la  révélation 
de  vos  affaires  qui,  en  somme,  ne  r^ardenl  que  vous;  si  vous 
êtes  gâné,  que  vous  empruntiez  sur  hypothèque  ou  autrement, 
toute  la  ville  le  sait,  et  il  vous  faut  prouver  cela  â  l'agent  du 
fisc. 

<  Cependant,  en  gi^néral,  le  public  s'est  accommodé  aux  du- 
retés de  la  loi,  nous  écrit  le  banquier  de  Vienne  déjà  cité;  mais 
il  me  semble  que,  dans  la  confection  des  lois,  on  devrait  tenir  è. 
relever  la  moralité  des  contribuables  et  à  accorder  à  l'État  aussi 
peu  de  droits  vexatolres  que  possible.  L'oppression  produit  la 
contre- pression  et  amène  facilement  ce  résultat  que  les  étran- 
gers aiment  mieux,  par  suite  de  la  dure  application  de  la  loi,  se 
dérober  à  ses   dispositions  en    abandonnaat  leur   domicile.  i> 

Et,  à  un  supplément  d'enquête,  il  m'est  répondu,  en  ce  qui 
concerne  l'émigration  à  l'étranger  causée  par  l'impôt  sur  le 
revenu,  que  "  quelques  cas  sporadiques  se  sont  seulement  pro- 
duits, surtout  parce  qu'il  est  facile  de  changer  de  domicile  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  où  il  n'y  a  pas  d'impôt  personnel; 
mais,  en  général,  ajoute  mon  correspondant,  le  fisc  est  libéral 
envers  les  étrangers  et  tâche  de  ne  pas  les  chicaner  «. 

Limite  de-'i  dioiU  d'euquHte  du  fixe.  —  H  y  a  d'ailleurs  îles 
limites  au  droit  d'inquisition  du  fisc.  ■  La  seule  disposition 
douce  de  la  loi,  continue  en  elIeL  le  même  correspondant,  est 
celle  aux  termes  de  laquelle  le  fisc  n'eul  /^a»-  en  droit  de  prendn- 
coniiaiaance  dea  livres  df  compte  des  coniribiiabli''';  en  revan- 
che, le  contribuable  a  le  droit  de  soumettre  ses  livres  de  compte 

6  radmînistralion,  alin  de  faire  constater  la  véracité  de  sa  décla- 
ration. Mais  il  est  très  rare  que  l'administration  prenne  connais- 
sance des  livres  des  négociants,  parce  qu'au  fond  elle  ne  procède 
pas  avec  malveillance  et  ne  sévit  que  dans  les  cas  très  graves. 
La  comptabilité  des  personnes  privées  n'a  aucune  force  probante 
ponr  elle{l)  ». 

(1)  Lettre  Jti  f:  février  1907. 
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D'autres  prescri plions  s'opposent  aux  vexations  du  Hbc. 

Le  marché  financier  reste  à  l'abri  de  ses  enqtiâles.  Le  fisc  n'a 
paR  le  droit  de  contrùlcr  les  déclarations  concernant  les  valeurs 
mobilières  par  de!=  enquêtes  Taites  dans  les  écritures  des  agents 
de  change  ou  banquiers. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Jobit,  parlant  de  l'obligation, 
imposée  aux  pcn^ouncs  s'occupant  de  négocier  des  valeurs  mo- 
bilières, de  tenir  un  répertoire  visé  par  les  autorités  fiscales 
pour  la  perception  du  droit  de  timbre  sur  les  opérations  de 
bourse  (loi  du  fl  mars  1897). 

K  Les  écritures  commerciales  doivent  Aire  organisées  de  telle 
sorte  que,  par  leur  comparaison  avec  le  répertoire,  l'exacte 
imposition  de  toute  opération  qui  y  est  soumise  et  inscrite 
puisse  être  clairement  et  Tacilement  constatée.  Les  autorités 
liscalesont,  en  tout  temps,  la  faculté  de  prendre  connaissance 
des  répertoires  des  dcn.\  dernières  années  écoulées,  ainsi  que 
ceux  de  l'année  en  cours,  et  aussi  des  premières  écritures  rela- 
tives aux  négociations  de  valeurs  mobilières,  main-courante, 
brouillard,  livro-journal,  elc,  ;  elles  pourront  encore  imposer, 
dans  un  but  de  coutiiile,  la  production  d'extraits  certifiés  de  ces 
répertoires  xan^  pouvoir  utiliser  les  indiralions  rfcueillief!  eu 
ces  matière.^  iiinir  ta  li'iiiidalion  d'un  autre  impôt,  tel  que  l'im- 
pî)l  sur  le  revrnu  on  l'industrie,  j) 

Ainsi,  la  législation  est  formelle;  elle  entend  que  la  percep- 
tion de  l'impi'il  sur  le  revenu  ne  puisse  troubler  le  marché 
financier.  L'a|;rent  du  fisc  n'a  pas  il  profiter  de  sou  droit  de  regard 
sur  les  répertoires  des  négociations  de  valeurs  mobilières  pour 
y  clierclier  le*  noms  des  contribuables  et  y  puiser  des  moyens 
de  suspecter  le»  déclarations  faites  concernant  l'impôt  sur  le 
revenu  et  l'impàl  sur  l'industrie.  Il  verra  seulement  si  les  opéra- 
tions de  bourse  ont  subi  le  droit  de  timbre  ;  mais  la  loi  lui  défend 
d'aller  au  delà. 

Voici  ce  qiie  nous  écrit,  à  ce  sujet,  un  banquier  viennois  : 

«  Le  fisc  u'ii  elToclivcment  aucun  droit  de  faire  des  recherches 
en  questionnant  les  banques  au  sujet  des  dcpéts  ondes  spécula- 
tions de  leur  clientèle. 

(I  Le  fisc  a  essajé,  il  y  a  quelque»  années,  d'attirer  (sic)  les 
banques  pour  certaines  informations,  et  on  a  constaté  que, 
d'après  la  loi.  le  fi-ic  n'avait  aucun  droit  de  forcer  les  banques 
à  violer  leurs  -errets  professionnels.  Celte  constatation  a  con- 
tribué beaucoup  à  calmer  le  |>ublic.  » 
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De  même,  i-n  maliéru  ih'  "uccession  aucum-  iiuiui.-iitioii  ne  p:i- 
rait  adniM'. 

C'est  le  tribunal  de  district  qui  est  chargé  de  surveiller  l'csé- 
cution  des  prescriptions  civiles  etAscales  eu  miitièrc  de  succes- 
sion, d'après  une  procédure  réglée  par  la  loi  du  9  août  18oi. 
Il  est  chargé  de  s'assurer  que  tes  héritiers  ont  rempli  les  obliga- 
tions À  eux  imposées.  Un  învcnlaire  est  dressé  pour  les  succes- 
sions dévolues  k  des  mineurs  et  acceptées  sous  hcnélice  d'inven- 
taire. 

Cent  au  tribunal  que  i^ont  produiO-"  ies  drciamtionn  drl.iilli'-ci' 
comprenant  l'indication  de  l'actif,  du  passif,  et  la  part  dévohii- 
à  chaque  héritier  ainsi  qu'un  relevé  des  immcuhles  sur  le.-'; 
quels  est  perçu  un  droit  de  mutation  en  sus  du  droit  de  succes- 
sion (1). 

Si  ces  déclarations  n'ont  pas  été  présentops  au  tribunal  dans 
le  délai  d'un  au  (loi  du  18  juin  1901),  il  y  a  lieu  de  réclamer  un 
intérêt  k  4  pour  100  du  montant  des  droits  dus.  Les  droits  liqui- 
dés par  le  bureau  liscal  et  ayant  fait  l'objet  d'un  avis  donné  à 
l'héritier  sont  productifs  d'intérêts  à  5  pour  l'Xi  si  le  paiement 
n'est  pas  fait  dans  les  30  jours. 

Tous  les  héiitiers  signent  la  déclaration  et  sontres|ionsabl<-s. 
mais,  en  cas  de  fraude  présumée,  c'est  à  l'héritier  principal  chef 
de  famille  que  te  serment  peut  être  déféré  sous  sa  seule  respon. 
sabilité  personnelle,  en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  des 
finances  produite  au  tribunal.  Si  le  redevable  ne  comparait  pas 
au  jour  lixé  pour  la  prestation  de  serment,  le  tribunal  peut,  sur 
réquisition,  le  condamner  k  une  amende  de  'iO.OOO  couronnes  au 
maximum.  Cette  disposition,  dit  M.  Jobit,  ne  parait  pas  avoir  (''té 
encore  appliquée  ;i). 

On  nous  écrit  de  Vienne  que  i  l'administration  accepte  d'or- 
dinaire cette  déclaration  sans  autre  recherche  ;  ce  n'est  que  dans 
des  cas  fort  rares  qu'elle  a  le  droit  de  demander  la  prestation 
de  serment  a. 

En  dépit  de  cette  hmitation  des  droits  du  lise,  on  ne  saurait 
nier  que  la  perception  de  la  Personaleinkomii\eii-<leuer  comjiorle 
une  bonne  dose  de  vexation.  Cela  résulte  de  la  Iciture  de  la  loi. 
comme  de  noire  enquête. 

Et  il  résulte  do  notre  enquête  que  celle  vc^atil>n  ne  sert  pas 

(H  Jobit,  op.  cit.,  ]i.  1Î3. 
(2)  Jobit,  ibiti,  p.  1-^9. 
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&  graiii] 'chose,  puisque,  quand  elle  n'a  pas  abouti,  le  fisc,  en  der- 
nière analyse,  en  arrive,  à  défaut  des  déclarationR  contnVlées,  k 
asseoir  l'impAt  sur  les  signes  extérieurs. 

A  défaut  d(^«  déclaralionx  conlrùlées,  le  fisc,  en  fait,  asseoit 
l'impôt  sur  le  loyer.  —  En  France  la  contribution  personnelle 
mobilière  est  basée  sur  les  signes  extérieurs.  Par  des  présomp- 
tions do  revenu  basées  sur  le  loyer  d'habitation,  ce  mode  de 
taxation  prévient  la  fraude  et  respecte  davantage  le  principe  de 
l'égalité  devant  l'impùl,  ainsi  que  le  secret  des  affaires. 

Cest  là  la  qualité  principale  de  nos  quatre  vieilles.  Ces  dîs- 
L-rêtes  personnes,  encore  st  robustes,  qu'on  a  beaucoup  plaîsan- 
tées  mais  auxquelles  on  regretterait  de  dire  adieu,  puisque  leur 
dire  adieu  serait  voir  partir  l'impôt  levé  sans  fracas,  i^ans  diffî- 
culté,  cfs  quatre  vieilles,  acari&tres  quelquefois,  à  la  main 
parfois  lourde  pMtrce  qu'elles  procèdent  par  déductions  inflexibles, 
si  libératr-K  pourtant,  si  conformes  k  nos  idées  d'indépendance, 
au  secret  que  nous  aimons  garder  sur  nos  affaires,  c'est  l'impôt 
sur  les  réalités  concrètes  des  signes  extérieurs  qui  ne  trompent 
pas  ou  ne  peuvent  tromper  longtemps:  ce  n'est  pas  l'impAt  sur 
la  conscience,  chose  variable  quand  elle  s'appelle  la  conscience 
fiscale.  Et  la  .'^teuermoral  relative  n'est  |ient-étre  pas  spéciale  à 
l'Autriche. 

Un  de  nos  vice-présidents  me  racontait  un  jour  qu'à  Toulouse, 
lorsque  la  Révolution  a  remplacé  par  l'octroi  l'împiH  du  iOsur 
11'  revenn  ou  la  taille  arbitraire,  on  appela  cet  octroi  la  commu- 
talion  et  que  dans  le  peuple  l'appellation  à  sun'écu:  tout  impét 
est  une  peine  qu'il  faut  supporter,  mais  il  y  a  eu  commutation 
de  peine  quand  on  a  obtenu  l'impi'it  ri^el  à  la  place  de  ^impl^t 
personnel. 

FCn  Autriche,  en  fait,  on  cumule  tes  deux  modes  d'imposition. 
Le  signe  citi'-rieur  de  la  richesse  le  pins  sûr,  —  ou  le  moins 
incertain,  si  l'on  veut,  —  c'est  le  loyer.  La  loi  aulrichienDe 
ne  Hi'gligt'.  pas  com]>K'temenl  ce  moyen  de  coiLtrole  du  revenu 
(li'Tlaré. 

Sov<  avons  vu  que  les  propriétaires  sont  tenus  de  fournir  su 
lise  une  ll.ste  de  leurs  locataires  indiquant  les  loyers  ppyès. 

De  mfme,  le  contribuable  doit  di'darer  et  comprendre  dans 
.^on  revenu  la  valeur  nette  d'utilisation  des  bâtiments  qu'il  habite: 
s'il  loTiail  sa  maison  il  on  tirerait  un  revenu  qu'il  emploierait  ou 
à  :'<in  loyer  ou  autrement;  il  se  paie  son  lo>er  A  lui-même  eu 
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habitant  ;  le  fisc  D'admet  pas  la  compensation   et  distingue  une 
recette  et  uoe  dépense  relativement  &  cette  consommatioD  de 
revenu  en  nature. 

Hais,  dans  le  système  aotricbien,  ta  loi  ne  frappe  que  le  revenu 
réel  ain^i  employé  h.  l'habitation,  elle  ne  frappe  que  le  revenu 
correspondant  au  loyer  payé  ;  elle  ne  présume  pas  légalement 
d'après  le  loyer  un  revenu  plus  élevé  d'après  une  proportion 
arbitraire  ou  probable. 

Donc,  dans  ce  système,  le  contribuable  qui  a  omis  de  déclarer 
ses  revenus  mobiliers  échappe  à  l'împdt  sur  les  rentes  et  à  l'im- 
pAt  personnel  sur  le  revenu  en  ce  qui  concerne  cette  sorte  de 
revenus,  sans  que  le  lise  paraisse  en  droit,  d'après  le  texte  de  la 
loi,  de  déduire  mathématiquement  du  chiffre  da  loyer  le  mon- 
tant des  revenus  mobiliers  non  déclarés,  dont  la  preuve  sera  le 
plus  souvent  difficile. 

Dans  la  pratique  néanmoins.  le  lise  autrichien  en  arrive  à  cal- 
culer le  revenu  d'après  le  loyer. 

Eu  effet,  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  de  valeurs  mobi- 
lières, voici  ce  que  m'écrit,  le  12  mars  19<)7,  un  de  mes  corres- 
pondants de  Vienne  : 

«  Le  contribuable  est  obligé  de  donner  la  liste  détaillée  des 
fonds  et  des  titres  dont  il  touche  les  revenus.  S'il  ne  le  fait  pas 
et  s'il  en  est  vainement  rt^quis  par  le  lise,  celui-ci  a  le  droit 
d'imposer  une  amende  jusqu'à  concurrence  de  iOO  couronnes. 
Si,  malgré  cela,  le  contribuable  refuse  de  donner  des  détails,  le 
fisc  prend  ses  informations  auprès  des  personnes  de  conflance 
et  fixe  lui-même  le  montant  des  revenus  probables  :  le  quin- 
tuple du  loyer  payé  par  le  contribuable  est  généralement  une 
base  pour  le  fi^c.  On  procède  de  la  même  façon  au  cas  où  le 
contribuable  refuse  de  faire  une  déclaration  quelconque  ou 
d'indiquer  le  montant  de  ses  revenus.  » 

A  ce  mode  de  procéder,  k  cette  évaluation  mécanique  du 
revenu  d'après  le  loyer  multiplié  par  le  chiffre  5,  je  trouve  ane 
base  légale  dans  le  pouvoir  illimité  donné  aux  commissions 
d'évaluation  d'asseoir  l'impôt  sur  l'ensemble  de  la  situation  du 
contribuable  et  le  chiffre  de  ses  dépenses,  quand  elles  estiment 
que  le  revenu  déclaré  est  trop  faible  (1). 

<l)  Voir  tupra,  p.  196.  —  MM.  Mann  ot  Jediicka,  lîKM,  p.  2^(2  et  suiv., 
coiiinientant  le  ^  2t4  et  la  loi  qui  (tonne  à  la  cuinmis^ilon  d'évaluation  le 
droit  (le  lenir  compte  des  signes  extérieurs  pour  le  cslcui  du  revenu,  nous 
font  savoir  que  la  jurisprudence  rie  la  Cour  île  justice  adniini<itrativo  n'est 
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Ainsi,  en  fait,  l'impôt  personnel  se  trouve  établi  d'aj 
signes  extérieurs,  et  le  principe  de  l'impôt  personnel  i 
déclaration  s'atténue  dans  l'applicatian.  Ce  n'est  pas  11 
dès  lors,  de  renoncer  d'abord  k  l'impôt  sur  les  signes  ex 
s'il  faut  y  revenir  en  dernière  analyse.  Ce  n'est  pas  la  | 
tracasser  les  contribuables  pour  une  déclaration  dont 
par  se  passer.  C'est  beaucoup  de  bruit  pour  rien. 

Lp  système  est  coûteux.  —  Notons  enlin  que  le  sysl 
l'impôt  personnel  sur  le  revenu  est  coiUeux. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  de  1896  a  prévu  une  soi 
i. 400.000  couronnes  pour  les  frais  d'établissement  des  m 
impôts. 

Écoutons  ce  ijue  dit,  i.  ce  sujet,  M.  de  Wieser  en  i90( 

«  Pour  comprendre  complètement  l'insuflisance  de  1 
de  l'impôt,  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  loi  autrichienn 
au  fonctionnaire  qui  en  est  chargé -=-  et  qui  aurait  beso 
l'accomplissement  de  sa  mission  nouvelle,  d'une  prolecti 
ticulière  —  un  moyen  d'action  hautement  eflicace,  qui  es 
au  fonctionnaire  prussien. 

«  Les  communes  préparent,  en  Prusse,  le  travail  du  f( 
naire  d'État  de  la  façon  la  plus  productive.  Ce  sont  lef 
(Gemeindevorsleher),  avant  tout,  qui  sont  cbargés  de  re 
situation  des  personnes,  et  aussi  les  commissions  d'év: 
préalable  qui,  dans  chaque  commune,  assemblent  les  é 
d'information  pour  tous  les  contribuables  et  préparent  I 
tion  des  cotes  jusqu'à  un  revenu  de  3.000  marks,  de  man 
le  fonctionnaire  d'État  peut  la  ratilier  d'un  trait  de  plum 
où  il  l'admet,  et  qu'il  ne  saisit  la  commission  d'évaluati 
premcnt  dite  que  dans  le  cas  où  il  n'approuve  pas  les 
tions  de  la  commission  préalable. 

Du  fait  seul  que  les  contribuables  jusqu'à  3.000  m 
revenus  sont  au  nombre  de  87,5  pour  100  de  l'ensen 
contribuables,  une  besogne  énorme  est  déjà  enlevée,  en 
aux  fonctionnaires  du  lise  et  aux  commissions  comp 
Mais  il  faut  encore  compter  le  travail  qui  est  ainsi  prépa 
les  contribuables  ayant  un  revenu  plus  élevé.  On  a  eu,  e 

ni  uniTurme  ni  salisraisanle  sur  ce  point.  Il  parait  en  rùsiiller  c 
que  l'évaluation  no  peut  être  faite  que  it'aprés  les  signes  extéri 
prouvent  l'cusemble  du  revenu  on  Ae  la  silualion  économique  et  no 
les  signes  extérieurs  d'une  source  de  rtvenii  considérée  isol«meiit, 
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che,  de  bons  motifs  de  ne  pas  conliei-  ce  travail  aux  commuaes  : 
des  motifs  politiques  et  autres;  mais  l'effet  ne  pouvait  manquer 
de  se  produire  sur  les  employés  d'Ktat  chargés  de  l'assiette; 
ceux-ci  devaient  être  accablés  par  le  poids  de  leur  mission,  s'ils 
voulaient  la  remplir  d'une  façon  complète.  Les  Wn-lraueux- 
mànner,  que  le  ministre  des  linances  nomme  pour  renseigner 
l'agent  du  lise,  —  &  la  place  des  maires  et  des  commissions  d'éva- 
luation préparatoire  en  Prusse,  —  dirigés  éternellement  par  cet 
agent,  ne  peuvent  le  décharger  complètement  de  sa  hcsogue.... 

(  Le  ministère  s'est  déjà  préoccupé  d'augmenter  le  nombre 
des  fonclronnairos;  il  faudra  cependant  faire  encore  plus  pour 
réparer  la  brèche  ouverte  par  t'absonce  de  collaboration  des 
communes. 

(  Puisque  l'institution  des  VeriraunismUiiner  n'a  pas  rempli 
sa  mission  à  la  place  des  communes  et  des  commissions  d'éva- 
luation préalable  prussiennes  et  puisque,  pour  des  raisons  poli- 
tiques récentes,  on  est,  aujourd'hui  encore  moins  qu'au  temps 
de  l'élaboration  de  la  loi,  en  situation  de  s'adresser  aux  com- 
munes, il  ne  reste  qu'à  augmenter  le  personnel  des  fonction- 


Conclusion. 


Ainsi,  Messieurs,  vous  voyei  combien  lelégislateur  en  Autri- 
che a  été  prudent  et  modéré,  combien  le  système  llscal  de  ce 
pays  est  conforme  à  son  système  politique,  avec  des  contre- 
poids admirablement  combinés  pour  obtenir  l'équilibre.  Le 
Asc,  en  1896,  n'avait,  pas  à  changer  radicalement  les  habitudes 
des  contribuables,  et  trouvait  des  gens  dressés  à  la  déclaration 
depuis  le  commencement  du  xviii*  siècle,  c'est-ù-dire  depuis 
plus  de  200  ans,  depuis  une  époque  presque  féodale,  où  la  puis- 
sance de  la  fortune  et  de  l'aristocratie  était  prépondérante.  Sa 
tâche  était  donc  relativement  aisée. 

De  plus,  voisine  de  l'Allemagne,  en  contact  perpétuel  avec 
elle,  peuplée  de  près  de  10  millions  d'Allemands  sur  une  popu- 
lation de  iG  millions  d'âmes,  sceur  de  l'Allemagne  égalementpar 
ses  institutions  politiques,  tout  au  moins  par  son  organisation 
locale,  dans  laquelle  le  système  électoral  des  classes  fait  préva- 
loir la  représentation  des  intérêts,  l'Autriche  avait  chez  ses 
voisins  et  amis  un  modèle  tout  prêt,  qu'elle  n'avait  guère  qu'à 
copier.  Aussi  le  fisc  autrichien  a-t-il  pu  profiter  de  l'expérience 
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t  les  fonctionnaires  autrichiens  n'ont-ils  pu 
ins  les  villes  de  Prusse  prendre  des  levons  de 

Jonc  facilitée  par  la  tradition  et  les  mœurs,  par 
îupfe  voisin,  ayant  une  discipline  sociale  analfr 
:ation  presque  féodale  de  l'aristocratie  el  de  li 
foncière. 

inssi  facilitée  parles  institutions  politique; ii« 
n  régime  constitutionnel  &  freins  puissants  :  la 
lambre  des  seigneurs,  indépendantes  da  snf- 
le  régime  censitaire,  l'influence  donnée  à  la 
^stème  électoral,  ce  qui  a  permis  «l'introdoire 
ue  dans  le  système  liscal  d'assiette  de  l'irapùt. 
lue  l'impôt  personnel  soit  une  institution  mo- 
tst  appliqué  dans  la  plupart  des  monarchies 
nt  pu  l'adopter  sans  crainte  parce  que,  àto' 
xepoids  constilulionnels  ont  permis  d'équilibrer 
ttre  des  freinsau  char  do  l'État,  pour  éditer  une 
',  et  dangereuse  vers  la  démagogie.  Sans  donc 
une  institution  monarchique,  constatons  que 
sur  le  revenu  et  d'une  façon  générale  l'impW 
dans  des  pays  monarchiques,  moins  i  redouter 
re  part,  cet  impOl  personnel  avec  son  cortège 
ins  dans  les  affaires  privées,  cet  imp6l  qui  veut- 
|ué,  l'esprit  de  discipline  de  la  part  des  conlrt- 
de  soumission  complète  à  l'autorité  publique, 
mie  avec  l'esprit  du  régime  monarchique.  El d«- 
■dre  d'idées  que  la  grande  HépubHque  ^«w- 
nis  a  toujours  repoussé  l'impiM  personnel  snr 

le  le  système  de  l'impôt  personnel  est  t  indigne 
qui    tient  à  rester  libre  »,  comme  l'a  dit  ici 

que  l'impôt  personnel  ne  puisse  être  adopté 
publirainoàil  n'existe  pas  de Chambredes pairs 
mais  un  Sénat  issu,  comme  la  Chambre  des  dè- 
I  universel,  où  le  chef  de  l'État  n'a  pas  de  pon- 
-il  craindre  que,  sous  ce  régime  consiitnliort- 
olleclivistes  aidant,  la  minorité  des  plusricbes 
ible  et  corvéable  à  merci  par  la  majorité  de' 
du  prolétariat  tout-puissant  ? 
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Ine  démocratie  grandissante,  où  l'impôt,  personnel  et  progres- 
siFn'a  pour  entrave  h  un  développement  excessif  que  la  sagesse, 
l'esprit  de  justice,  )e  bon  sens,  la  modération  et  la  prudence 
d««  masses  et  de  leurs  représentants,  saura-t-etle  ménager  la 
ponle  aux  cBufs  d'or?  Cette  démocratie  comprendra-t-elle  le  rAle 
écuDomique  du  capital,  de  lai  fortune  et  du  loxe?  témoins  riche 
continuera-b-il  &  voir  sans  émotion  ni  envie  de  plus  riches  que 
lui?  Une  démocratie  sans  contrepoids  constitutionnel  maniera- 
t-ellearecledoigténéressairecetinstriiment  délicat  et  dangereux 
de  l'impAt  personnel?  Saura-t-«lle  ne  pas  passer  la  mesure  et 
maintenir  l'équilibre  entre  ses  besoins  et  les  facultés  du  contri- 
bQsbie  ? 

Je  n'ai  pas  à  me  prononcer  sur  ces  questions  ni  k  diagnosti- 
quer l'avenir,  n'ayant  pour  mission  que  de  vous  exposer  le 
STstème  autricbien,  de  vous  apporter  ici  les  'éléments  d'une 
enquête,  de  vous  mettre  en  situation  d'apprécier  vous-mêmes, 
chacun  suivant  vos  idées  politiques  ou  votre  tempérament,  la 
valeur  et  la  portée  de  l'impftt  sur  le  revenu  en  Autriche. 

C'est  en  me  plaçant  k  ce  point  de  vue  objectif  qu'avant  de 
finir  j'insiste  sur  nn  trait  essentiel. 

La  réforme  liscale  a  été,enAutnche,  l'oeuvre  des  conservateurs 
qui,  danfi  la  réforme  fiscale,  comme  dans  la  réforme  électorale, 
ODt  fait  preuve  d'esprit  politique  en  cédant  dans  une  certaine 
mesure  aux  revendications  des  masses  de  la  population.  Cette 
politique  conservatrice  n'a  pas  voulu  opposer  une  digne  au  Ilot, 
elle  t'a  canalisé  assez  adroitement  et  son  travail  parait  durable. 
L'aristocratie,  la  grande  propriété  foncière,  ont  fait  une  place, 
auprès  d'eux,  dans  le  sein  du  Parlement,  aux  classes  populaires; 
en  matière  liscale  aussi,  on  peut  dire  que  c'est  la  classe  la  plus 
fortunée  qui  s'est  imposée  elle-même,  mais  en  restnut  maîtresse 
des  tarifs  et,  en  partie,  de  l'assiclle  même  de  l'impét.  Elle  n'a 
pas  été  opprimée  par  les  majorités  moins  fortunées  qui  ne 
paient  pas  l'impôt  personnel  sur  le  revenu.  Elle  ne  saurait  l'être 
tant  que  durera  le  système  politique  actuel. 

Ce  système  a  été  modilié,  il  est  vrai.  Une  réforme  vient  d'être 
réalisée,  en  Autriche,  qui  peut  avoir  de  grosses  conséquences. 
La  nouvelle  Chambre  des  députés  a  été  élue  pour  la  première 
fois  par  le  suffrage  universel,  qui  vient  de  briser  les  anciens  pri- 
vilèges de  la  noblesse  et  les  curies  électorales  modelées  sur  nos 
Élals  de  l'aDcion  régime. 
Ceux  des  Autrichiens  qui  voient  avec  inquiétude  ia  récente  in- 
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troduction  du  RufTra^e  universel  peuvent  se  demander  s'il  lal^ 
sera  subsister  longtemps  les  tarifs  actuels  et  le  régime  électoral 
local,  ainsi  que  le  système  d'assiette  tiscale  basé  sur  la  reprèscD- 
talion  des  intérêts,  s'il  ne  tentera  pas  d'introduire  la  progres- 
sion dans  les  droits  sur  les  successions,  s'il  ratifiera  en  un  mol 
l'œuvre  assez  modérée,  tout  compte  fait,  du  législateur  de  IWW. 

Néanmoins,  ce  qui  fait  croire  que  cette  œuvre  est  durable, 
c'est  que  la  Chambre  des  Seigneurs  survit  et  avec  des  garanlies 
qui  compensent  ^n  partie  les  gains  du  sulTrage  universel.  Les 
pairs  n'ont  accepté  le  sUlTrage  universel  pour  l'électioD  deii 
Chambre  basse  qu'à  la  condition  que  le  nombre  des  membres 
à.  vie  de  la  Chambre  des  Seigneurs  serait  limité.  La  couronueet 
le  gouvernement  se  lient  les  mains  et,  à  l'avenir,  ne  pourronl 
plus  vaincre  les  résistances  de  la  Chambre  des  Seigneurs  par 
ces  fournées  de  pairs  qui  ont  donné  dans  cette  Chambre  i  la 
bourgeoisie  une  place  prédominante  (1). 

Le  contrepoids  du  pouvoir  impérial  et  d'une  Chambre  îles 
pairs  maintenue  indépendante  du  sulTrage  universel:  le  besoin 
pour  cliaqiie  Royaume  ou  Land  de  rester  uni  en  présence  des 
luttes  de  race,  de  langue,  et  de  nationalités  :  ce  fait  que  l'impAt 
sur  le  revenu  est  déjà  acclimaté  en  Autriche,  où  le  suffrage  oni- 
versel  va  se  trouver  en  présence  d'une  besogne  faite,  et  d'habi- 
tudes prises,  mettront  sans  doute  obstacle  dans  ce  pays  ^"^ 
excès  liscauz  auxquels  une  démocratie  ignorante  pourrait  être 
tentée  de  se  livrer. 

(1)  La  lierue  Potiliqae  et  Parlemtntaire,  février  1907.  La  vie  politiqiJf '' 
lia  Me  m  on  In  ire  a  l'i^tranger;  l'Autriche  par  le  D'  Gustave  Kolmer. 
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mit/ieilungen  de»  k,  k.  Fînanzminiilerium»,  au>  der  k.  k.  Hof-  undStaal* 
druckerei,  Wien,  novembre  IS"*,  Document  officiel  mis  en  vente. 

Diverses  ordonnance»  ont  élé  prises  en  exiVulion  de  la  loi  du  !5  oct.  1896. 
Voici  leurs  dates  : 
■2«  Junvier  1897.  Imp6l  général  »ur  l'indutlrie,  R.  G    Bl.,  p.  139. 
24  avril  1897.  Impàl  personnel  sur  le  renenii  et  impôt  sur  tet  traitement» 
éteréi.  n.  G.  Bl.,  p.  475. 

23  juiUel  1S97.  hnpâl  sur  les  rentei,  R.  G.  1)1.,  1119,  avec  formule  de 
déclaration  el  divers  modéle.-i,  p.  1151. 

27  ocl.  IS9Î.  Réglementation  coneernanl  le  paiement  des  traitements  par 
le»  caisses  publiques.  Impôt  sur  le  revenu  et  lur  le*  traitement  élevée. 
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Tarif  de  la  Personaleinkommeiutener 

g  172  et  175  de  la  loi  et  article  34  'le  l'ordonnance). 


L'impôt  |iei-8onnel  sur  le  revenu  est  calculé  sur  le  revenu 
annuel,  d'après  le  tarif  suivant  : 


n  tlnriD»!  jusqu'à        SÎ5  IloriiiH  indu* 


750      —        — 


4.«l 
4. m 
5.U 


1,100 


—        I,4W      ~ 


—       —     s,a 


—        2,000 


3,M0 

_ 

_ 

3,000 

7.,m 

— 

_ 

3,300 

.1,300 

3,600 

3,tm 

— 

— 

3,000 

3,000 

— 

— 

4,300 

4,800 

4,eoe 

(,60U 

— 

— 

.•.,000 

5,000 

:i,500 

ri,;iOO 

— 

__ 

li,000 

0.000 

_ 

_ 

6,3011 

ti.rioo 

_ 

_ 

7,000 

7,000 

— 

— 

7,500 

7.00 
8.M 
0.30 
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a, 000  florin 

jusqu 

»,5»0  Dorini 

indu 

9,r>oo 

_ 

10,000 

_ 

_ 

10.000 

_ 

_ 

11,000 

_ 

_ 

II, «00 

_ 

_ 

12,000 

_ 

_ 

12,000 

— 

— 

13,000 

— 

— 

15,000 

— 

— 

14,000 

— 

— 

14,000 

15,000 

15,000 

- 

— 

16,000 

— 

— 

16,000 

— 

— 

17,000 

— 

— 

17,000 

— 

— 

18,000 

— 

— 

18,000 

1W,000 

19,000 

— 

— 

20,000 

— 

— 

20,000 

— 

— 

22,000 

— 

— 

22.000 

— 

— 

24,000 

— 

— 

21,000 

20,000 

20,000 

_ 

_ 

•IR,O0O 

— 

— 

Î8,000 

_ 

_ 

30,000 

_ 

— 

w.ooo 

— 

— 

32,000 

— 

— 

32,000 

31,000 

34,000 

— 

— 

30,000 

— 

— 

.■w.ooo 

— 

— 

3H,O0O 

— 

— 

38,000 

— 

— 

40.000 

— 

— 

40,000 

— 

— 

42,000 

— 

— 

42,000 

— 

— 

44,(100 

— 

— 

14,000 

44;,O00 

i4i,000 

— 

— 

4K,«00 

- 

— 

Pour  un  revenu  qui  dépasse  48.000  (lorius  jusqu.?s  et  y  com- 
pris 100.000  ilorJDS,  les  cla.sses  s'élèvent  de  i.OOO  florins  chacune 
el  l'impùt  de  100  florins  ;  pour  un  revenu  qui  dépasse  100. (XlO  flo- 
rins jusques  et  y  compris  103.000  florins,  l'imprtt  s'élève  à 
4. 6oO  florins;  pour  un  revenu  qui  dépasse  105.000  florins  les 
cla^iges  montent  de  5.000  florins  chacune  et  l'impdl  de  ^-ïO  flo- 
rins par  classe. 

Pour  la  classe  de  48.000  florins  à  50.000  florins,  avec  un 
impôt  de  1.9G0  florins,  le  taux  de  4  pour  100  est  atteint;  l'impùt 
de  la  classe  qui  va  de  101.). 000  florins  à  105,000  florins  corres- 
poDd  &  près  de  5  pour  100;  pour  tes  revenus  supérieurs,  l'impiit 
se  rapproche  toujours  du  taux  de  ô  pour  100,  mais  ne  s'élève 
jamais  au  delà. 
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KOBaULE    tlE   DÉCLARATION  (i)  (1™   l'AiiK) 

DISTRICT  D'ÉVALUATION 

COMMUNE    DE 


l'AYS  (LAND) 

DISTRICT   POUTIQIE    (u'ëHPIBE) 


DÉCLARATION 

POUR  L'IMPOT  PERSONNEL  SUR  LE  REVENU 

ANNIÎE  FISCALE    1907 


Nom  et  profession ^ , 

Domicile  et  adresse  (au  1*''  janvier  de  l'aanée  liscale) 


Autorité  fiscale  auprès  de  laquelle  l'évaluatiOD  a  été  Faite 
l'année  prc^cédente , 

Membres  de  la  famille,  dont  le  revenu  doit  dtre  compté  §  ISÏ 
de  la  loi  et  article  3  de  l'oidonnance  du  ti  avril  1807 _—— 

Revenu. 

g  159.  alinéa  1  et  3  de  la  lot,  et  art.  4  de  l'ordonnance  du 
24  avril  1897,  après  déduction  des  sommes  déboursées  jiour  l'ob- 
tention, la  protection  et  la  conservation  du  reveau,  g  160, 161. 
162,  articles  S  et  8.  articles  3  et  4  de  l'ordonnance,  dans  la  \ié- 
riode  de  temps  déterminé  par  le  1 156  de  la  loi  et  les  articles  ili 
et  11  de  l'ordonnance  (une  année). 


A.  Tiré  de  la  piopri^lé  du  s<il(Grund- 
ticsilz).  SBDit  ilistinguer  si  elle  a  éti^ 
ilunnËc  à  bail  ou  priic  à  bail.  —  tiré  dci; 

rompris  la  valeur  des  produit»'  agri- 
coles employés  dans  le  niénSKe.  S§  lO 
et  !(>()  de  la  loi,  art.  13  â  17  de  l'orilon- 

B.  TiL'ê  des  [iropriélé^  bùlit>»  :  lojer 
lire  reellemenl  ils  la  propriété,  ou  va- 


(Il  Nous  reproduisons  cette  formule  avec  les  références  aux  divers  pan- 
graptiesi  et  articles  de  la  toi  et  de  l'ordoonanco.  Nous  ne  donnons  pas  ici  ^ 
traduction  do  ces  teites,  parce  i]ue  leur  contenu  a  été  analysé  dans  !■ 
lieuxiéme  partie  de  cette  élude  (p.  179  et  s.)  et  parce  qu'ils  comprennfiil 
lipaucoup  de  détails  de  ré!<leinenlalion  dont  l'Intérêt  est  méiliocre. 

{il  A  déclarer  pour  la  somme  que  le  revenu  a  atteinte  dans  la  dernière 
année  précédaiil  l'année  llscsle,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'après  le  moBtanl  probilile' 

13)  Ici  doit  Être  indiqué  le  revenu  moyen,  et,  s'il  v  a  lieu,  le  revenu  pW- 
batile;  pour  In  calcul  de  la  moiienne,  les  données  sont  déterminées  fit  u 
3'  partie  de  la  formule. 


P».(S) 

ïAnuiii.1  (3) 

„m 
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leur  nette  d'utilisation  des  bdtimenla 
habités  par  le  déclarant  lui-mâme  ou 
ordinairement  utilisés  ou  laissés  sans 
rémunération  i  l'usage  d'autres  per- 
sonnes, g  164,  al.  I  et  2  de  la  loi^ 
art.  18  et  19  de  l'ordonnance 

C.  Tiré  des  entreprises  et  alTaires 
indépendantes,  y  compris  la  valeur 
en  argent  des  produits  de  l'exploita- 
tion eniplojés  dans  le  ménage,  tf  165 
delà  loi,  art.  !0-!lets.  de  t'ordi 

D.  Tiré  des  salaires,  tnii 
traites  et  autres  allocations  semlilables, 
y  compris  la  valeur  en  argent  des 
avantages  en  nature  comme  aussi  des 
bé  né  lices  corréli  tifs  A  des  débours  après 
déduction  de  ceux-ci,  §  tG7,  168 
al.  3  et  4  de  la  loi,  art.  23  k  2S  el 
art.  32,  al.  4  de  l'ordonnance. ,   .   . 

E.  Tiré  de  la  fortune  mobilière  : 
térét»  et  rentes  de  toutes  sortes  (même 
s'ils  sont  capitalisés),  dividendes  d'ac- 
tions; intérêts  des  entreprises  Indus- 
trielles données  à  bail,  bénéfices  tirés 
des  actions  minières,  des  escomptes, 
de  la  loterie,  etc.,  S§  169  à  171  et  202, 
al.  6  et  7  de  la  loi  ;  art,  27  et  s.  de  l'ord. 

F.  Tiré  d'autres  sources  de  revenu  : 
toutes  les  autres  sortes  de  revenu  Im- 
posable,  comme  par  exemple  des  avan- 
tagea dont  il  n'est  pas  tiré  profit, 
art.  28  de  l'ordonnance . 

Total 


At1«.  —  Le9  contribuables  sont  avertis,  pour  éviter  dans  leur  intériît  dea 
augmentations  d'évaluations,  qu'ils  doivent  indiquer  aussi  exactement  que 
possible  A  la  3'  page  de  la  déclaration  les  objets  procurant  un  revenu,  aux- 
quels se  rapportent  les  renseignements  ci-dessus,  comme  les  norc,  état  et 
domicile  des  personnes  ou  établissements  qui  leur  paient  des  allocalioas 
indiquées  sous  la  lettre  D,  le  nom  e(  l'adresse  des  créanciers. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'impôt  personnel  du  35  oc- 
tobre 1896  et  de  l'ordonnance  du  24  avril  1B97  relatives  k  l'exécution  de  la 
toi,  les  autorités  Hscales  sont  approvisionnées  de  torniules  imprimées  qui 
ront  remises  gratuitement  aux  cou  tri  huit  blés  sur  leur  demande. 
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2*  PAGE   DE   LA  FORMULE   DE   DÉCLARATION 

DédaoUons. 


Les  dépense»  qui  ont  él^  driji  n 
lionnéee   en    déduction    à  la    1"  page    ^ 
de  ta  déclaration  pour  le  calcul  du  re- 
venu  sous  les  rubriques  A.  F.  n'onl 
pas  Â  être  comptées  ici  pour  uae  2*  Tois, 
art.  S,  al.  3  et  4  de  l'ordonnance. 

1.  Impôts  directs  {k  l'excepUor 
l'impôt  personnel  sur  le  revenu),  impôts 
additionnels  aux  Impôts  directs,  centi- 
mes de  pajBide  district,  communaux  i 
autres,  entant  qu'ils  sont  payés  eiTecliv 
ment  par  le  cootribuable,  g  (60,  art.  5 
delà  loi,  et  art.  6,  al.  3  de  l'ordonna 

î.  Inléré/t   des    dtltta    d'affaire^ 
privée),  g  160,   »1.  G  de  la   loi  ;   art.  7, 
al.  1  et  !  da  l'ordonnance. 

3.  Chargas  permanentes  qui  reposent 
sur  des  titres  juridiques  particuliei 

!i  160,  al.  6  de  la  loi;  art.  7,  I,  al.  2  et 
3  et  II  lie  l'ordonnance. 

4.  AUocationt  pour  les  assuranetê  ei 
cas  de  maladie,  d'accidents,  de  vitil- 
lesse  el  iTinvalidUé;  allocalioni  payée» 
aux  caisses  ou  établissements  desti- 
nés aux  enfants,  veutes,  orphelins  t 
aux  pensions,  en  tant  que  le  contrl 
tiuable  est  obligé  à  l'assurance  et  ai 
paiement  des  allocations,  §  160,  al. 
de  la  loi  et  art.  6,  al.  2  de  l'ordon- 

&.  Primes  d'atswana»  pour  toutes 
sortes  de  risques,  §  160,  al.  2  de  la  1( 
et  art.  6,  al.  i,  lettre  a  de  l'ordonnaDce. 

6.  Primée  d'assurance  sur  la  vie  dans 
la  limite  maximum  de  200  couronnu 
pour  le  contribuable  lui-même,  de 
400  couronnes  pour  lui,  »a  tamise  e 
SCS  entants  réunli,  après  déduction  des 
retours  de  primes  (bonus),  §  160,  al.  3 
do  la  loi  et  art.  6  at.  1,  lettres  b  et  suiv. 
de  l'ordonnance. 

Total.  .  . 
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RBvnv  TOTAL  (tel  qu'il  est  indiqué  k  U  f  ">  page 
de  la  déelaratiou) 


bÊDnCT10NS(*).  . 


Revend  non  eoumie  à  l'impàt  personnel  sur  le 
revenu,  g  202,  al.  9  de  la  toi 


Circonstances  qui  éventuellement  peuvent  justifler  une  dimi- 
nution du  taux  de  l'impOt  conformément  aux  ^  173,  al.  i  ou  174 
de  la  loi  (art.  35  de  l'ordonnance).  Nombre  des  membres  de  la 
famille  ou  circonstances  particulières  préjudiciant  k  la  situa- 
tion du  contribuable. 


Je  certifie  ici  avoir  donné  les  renseignements  qui  précédent 
comme  aussi  les  éclaircissements  qui  suivent  en  pleine  con- 
naissauce  de  cause  et  en  toute  conscience  (nac/i  beslem  Wissen 
und  Gewissen). 


(1)  Pour  le  calcul  des  déiluclions  on  preod  les  mêmes  bases  que  pour 
les  recettes,  g  156,  al.  3  de  la  loi,  art.  10  el  It  de  l'ordonnance;  â  la  3<  page 
le  calcul  de  la  moyenne  des  déductions  variables  peut  être  fait  comme  le 
calcul  du  revenu  moyen. 
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3^   PAGE    DE  LA   DÉCLARATION 


iiiquas  pour  l'exposé  du  calcul  da  1 
du  revenu  variable  Indicpié  à  la  1' 


u  db: 

'■rr' 

"":"':" 

■■:Er 

,.„,™.„ 

xoa.L.i:.. 

1 

1» 

" 



AUIHCS 

altre  les  débours  v  af- 
de  la  loi  et  art.  2b  it 

s 

•  ■  ■  -- '■! 

nel  lin- 

, 

iduii  du  travail  lies  personnes  pour 
t  le  S  173,  art.  i  de  la  loi  (arL  35,  I, 
roi:d«tinanre).  admet  îles  déduilions, 


Établisse  ment 
numérus  îles  polices;  rubriques  I. 


^isïeiiicnls  délailléâ  sur  les  déductions  relatives  a 
ge*  (rubriques  2  el  3). 


[  inlérélt  dei  dtittt  el 
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AUTRES   CALCCLS   ET   ÉCLAIRCISSEMENTS 

Ici  doivent  être  principalement  «Jonnés  les  renseignemenU  ilétailléB  sur  le  revenu 
proveoant  de  la  forliine  mubilîére,  mi^me  sur  le  revenu  uon  sonmla  à  l'Impùl, 
comme  luasi  ceux  permeltani  de  Dxer  le  revenu  qui  De  peut  être  taxé  qu'an  moyen 
d'uoe  appréciation,  §  »)3,  al.  C  à  9  de  la  loi  et  art.  32,  al.  5  et  33  de  l'ordonnance. 
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G«N«EIL  DE  DIRECTION 


"      Exohait   du   Procès-Verbal  de  la  Stt 
DD  4  JUIN  l»7. 

Présidence  de  M.  Jules  Challamel,  vice-prt 

M.  le  Président  fait  part  au  Conseil  de  l 
M.  Charles  Babinet,  président  de  Chambre  hou 
Cour  de  cassation,  ancien  vice-président  de  la 
rappelle  les  services  éminents  que  le  défunt  a  i 
Société,  dont  il  fut  un  des  plus  utiles  et  des  [ 
collaborateurs,  et  il  tient  à  lui  adresser  un  supi 
mage. 

Le  Conseil  s'associe  aux  regrets  exprimés  par 
dent  et  décide  que  mention  en  sera  faite  au  pro 


EXTIIAIT   Dtl    PHOCÈS-VEllBAL   DE   LA   SÉAf 
DU   t   JUILLET   1907. 

Présidence  de  M.  Thaller,  vicc-préside 

M,  le  Secrétaire  {général  rappelle  que  les  dei 
contenant  les  travaux  du  Congrès  internation 
comparé  de  1900  ont  paru,  et  qu'il  convient  de  p 
mesures  pour  les  mettre  à  la  disposition  des  m 
Congrès. 

lie  Conseil  décide  que  les  ayants-droit  set 
qu'ils  peuvent  retirer  ces  volumes,  à  la  Librairi 
de  droit.  20,  rue  SoufQot.  Ceux  d'entre  eux  qui 
de  la  Société  et  qui  ne  les  auront  pas  retirés  avi 
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—  427  — 
de  novembre  prochain,  les  recevront  avec  l'Annuaire  de 
législation  étrangère. 

Enfln,  en  ce  qui  concerne  les  autres  congressistes,  M.  le 
Secrétaire  général  est  invité  à  faire  pour  le  mieux,  de  façon 
à  concilier  leurs  intérêts  avec  les  intérêt  pécuniaires  de  la 
la  Société. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bellom,  le  Conseil  vote  des 
remerciements  à  M.  le  Secrétaire  général  pour  le  dévoue- 
ment dont  il  a  fait  preuve  en  dirigeant  et  en  surveillant 
l'impression  des  deux  gros  volumes  qui  viennent  de  lui 
être  présentés. 
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KÉUNION  [DKS  SKCTIOT 


SECTION  DK  LA  LANGUE  ANGLA 

Séance  du  :»  mai  1907.  —  Pvi-aidcnce  de  M.  1 
vice- préside  ni. 

Présenls  :  MM.  Hubert-Valieroux,  E.  Giraud,  ï 
Kann  et  Baguenier-Désormeaux. 

Excutés  :  MM,  F.  Daguio,  A.  de  Haye,  Sauvag 
theau,  de  Lavet^De,  P.  de  Prat  (1). 

État  des  travaux. 

annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  — 
M.  Louis  RouBsel  a  remis  la  notice  conceroant  les  1' 
19(e.  —  Nouvelle-Galtei  du  Sud  :  M.  E.  Alix  a  re 

Annuaire  de  1907  (lois  de  1906).  ~  Gr&nde-Bi 
géaérale  est  confiée  à  M.  H.  Décugis.  —  Australi 
M.  Marvaud.  —  ÉtaU-Unis  :  Les  lois  rédéraleBsonl 
pour  faire  la  notice.  —  Ma»tachunetU  :  La  notice  ei 
lière.  —  OiiJario  :  La  notice  est  confiée  à  M.  Looi 
anglaiie  :  La  notice  est  confiée  à  M.  Cbeuvreux. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/2. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE 

Séance  du  14;uin  1907.  —  Préùdùnce  de  M.  T 
Prètelit»  :  MM.  Theurault,  F.  Daguin,  Laneyrie 

P.  Goulé,  Bague nier-Désormeaux. 
Excusés  :  MM.  L.  Lallemand,  président,  et  Sumi 
M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de   l'élal 

Section. 

^nuuaii-e  étranger  de  1906  [lois  de  1905).  —  / 

la  nomination  des  magistrats  a  été  envoyé  à  M.  Ba 

(1)  J'ar  ^uite  d'un  malenlenJu,  la  Section  s  été  convc 
BU  lieu  (le  l'âtre  pour  le  vendredi  31.  Il  en  est  n 
membres,  noiaminetit  H.  le  Secrétaire  général,  n'ont  pi 


Dyliz^^oyCoOglC 


—  M»  — 

comprit  dans  la  notice  générale.  —  Sainl-MaHn,  M.  {Daguin  a  remif 
la  notice.  —  Etpagne,  M.  le  comie  Maurice  Delamarre  a  remis  la  tra- 
duction de  la  notice  générale  de  M.  Torres'Campos.  —  Portugal, 
M.  F.  Lepellelier  a  remis  la  notice  générale.  —  Roumanie,  Mine  Ali- 
manestiano  a  remis  la  notic*.  —  Cuhn,  M.  Goulé  a  remis  la  notice.  -■ 
l-'qualeur,  M.  Sumien  a  remis  la  notice.  —  Urugiiaij,  M.  Prudhomme 
a  remis  la  notice.  —  Brésil,  M.  S.  Leite  a  remis  la  notice,  qui  a  été  tra- 
dtiite  par  M.  F.  Lepclletier;  celui-ci  a  remia  la  IradurtioH  de  la  loi  sur 
lea  marques  de  fabrique. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1/4. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRA.NÇAISE 


Séanco  du  vendredi  21  juin  1907.  —  Présidence  de  M.  A.  Chiumat, 
prénid^nl. 

Présents  :  MM.  A.  Gbaamat,  Celier,  F.  Dagoin,  Frèrejottan  du  Saint, 
L.  Adam,  Buret,  H.  Hayem,  Henri  Lavollée,  Normier,  E.  Alii,  Prêt  et 
Baguenier-Désorm  eau  x . 

Excusés  ;  MM.  Sauvagnac,  Challamel  et  Serre. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'étal  deii  travaux. 

Annuaire  étranger  de  190fi  (lois  de  1905).  ^  Luxembourg  :  la 
notice  a  été  remise  par  M.  Daguin.  —  -Suisse  :  la  loi  fédérale  sur  le 
commerce  des  denrées  alimentaires  est  imprimée;  la  loi  sur  la  banque 
fédérale  a  été  remise  par  M.  £.  Binocbe.  —  Genét^e  :  M.  Le  Fort  a 
envoyé  la  notice.  —  Québec  :  M.  Gelier  a  promis  d'envoyer  très  pro- 
chainement la  notice. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Belgique  :  M,  L.  Adam 
a  remis  la  notice  sur  la  loi  concernant  la  médecine  vétérinaire,  et 
M.  Frérejouan  da  Saint,  celle  concernant  la  loi  réprimant  l'asHurance 
contre  la  mortalité  infantile.  ^  Suisse.  Genève  :  M.  Le  Fort  a  envoyé 
la  notice. 

Comptes  rendus.  —  Sont  distribués  pour  comptes  rendus,  les 
ouvrages  suivants  :  à  M.  Alpy,  Le  Supplément  aux  Pandecles  Fran- 
çaises, tome  I  ;  à  M.  Henri  Lavollée,  L'insalubrité  publique  et  Cexpro- 
priation,  par  le  D"  Gaulrez;  à  M.  Gelier,  le  volume  de  M.  A.  Pottler  sur 
les  Émissions, ef  tnfroducftons  ^nanciéres;  à  M.  Hubert-Valleroux, 
le  volume  de  M.  Béchaux  sur  l'ÉcoJe  individuatifle  :  Le  socialisme 
d'Èlat. 

La  séance  est  levée  h  cinq  heures  ly'2. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD 

Sëance  dit  vendredi  28  juin  1907.  —  Présidence  de  M,  Ch.  Lto:(- 
Cabn,  présidant. 

Préêenti  :  MH.  Gb.  Lyon-CaeD,  F.  Dkguin,  H.  Uayein,  Dutounnaa- 
telle,  Rftpoport,  Ballom,  Arminjon,  SuivagDtc,  Prêt  et  Bagueniec^ 
Désormesuz. 

Excusé  :  M.  Huard. 

M.  le  Secrétaire  géaéral  rend  compte  de  l'état  des  travaux. 

annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  ^  Prusee  :  M.  Peoet  ■ 
remis  la  loi  sur  les  voies  de  navigation;  M.  Dubarle,  la  loi  sur  les  im- 
pôts cultuela;  M.  de  La  Graaserie,  la  loi  sur  les  maladies  contagieuses 
et  M.  Normier,  la  loi  sur  les  mesures  k  preadre  pour  prévenir  les  iaon- 
dalions.  —  Bruntwich  :  M.  F.  Daguin  a  remis  la  notice.  —  Att^ce- 
Lormine  :  M.  Sauvagnac  a  remis  la  nntice  générale  et  M.  Léon  Lyoo- 
Gaen,  la  loi  sur  le  notariat.  ~  Autriche  :  M.  Ttialler  a  remis  la  loi  sur 
les  obligations  de  banque.  —  Suisse  :  Sont  parvenues  les  notices  des 
cantons  auivanla  :  Appenzetl,  fiAlt-Campa^ne,  Argovie,  Berna,  Lu- 
cerne,  Saint-Gall,  Thurgovii-  et  Zurich, 

Annuaire  ^(ran^er  da  1907  (lois  de  1906).  —  Suitse  :  Berne, 
M.  Le  Fort  s  remis  la  notice;  Sainf'GalI,  notice  remise  par  M.  Paul 
Carpentier. 

Annuaire  étranger  de  1908  (lois  de  1907).  —  Allemagne  :  la  notice 
générale  est  confiée  à  M.  Hamel.  La  loi  du  7  janvier  1907,  sur  l'indas- 
trie,  k  H.  Bellom  ou  à  M.  Brants.  La  loi  du  fl  janvier  1907,  relative 
aux  droits  d'auteur  sur  les  œuvres  des  arts  figuratifs  et  de  la  photo- 
graphie, à  M.  Ch.  Lyon-Caen;  la  loi  du  29  mars  1907  sur  un  recense- 
ment spécial,  à  M.  Dufourmantelle.  —  Prusse  :  la  noUce  générale  e» 
confiée  à  M.  Dubarle.  —  Autriche  :  la  notice  générale  est  confiée  à 
M,  Louis  Eisenmaao  ;  trois  lois  du  26  janvier  I9UT,  relatives  à  réleetion 
des  membres  de  la  Chambre  des  députés  au  Reicbaratb,  a  M.  Cbave- 
grin;  la  loi  du  26  janvier  1907  contenant  des  dispositions  pénales  pour 
la  protection  de  la  liberté  du  vole  et  du  droit  de  réunion,  à  M.  Esmein; 
la  loi  Aa  5  février  1907,  modifiant  le  loi  sur  l'induslrie,  &  M.  Betlom  ou 
fk  M.  Brants.  — Hongrie  :  la  notice  générale  estcoufiée  ft  M.  N^.  — 
Paye-Bas  :  la  notice  générale  est  confiée  k  M.  H.  Hayem. 

Comptes  rendus  d'ouorages.  —  Sont  remis  pour  comptes  rendus  :  1 
M.  Paul  Carpentier  :  Verglrichenda  Darslellung  des  deutschen  un 
3.ustiindisclien  Strafrechis;  à  M,  Henry  Hayem,  lois  sur  les  brevets 
d'invention  de  tous  les  peuples. 

La  séance  est  levée  fi  5  heures  et  demie. 
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COMPTES    RENDUS     D'OUVBAGllS 


SECTION  DE  LA,  LANGUE  ANGLAISE 

Les  principe»  du  droit  adminUtralif  des  Élatg-Unis, ptir  M.  Frank 
}.  Goodnow,  professeur  de  droit  admiaiatralif  à  Colurabia  Collège. 
Traduclion  française,  par  A.  el  Gaston  Jèiie.  —  Paria,  1907.  1  vol.  in-8°. 
V.  Giard  et  E.  Brière,  édileura,  16,  rue  Soufflot  et  12,  rue  Touiller, 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  le  droit  administratif  a,  en  général, 
été  ignoré  k  ce  point  qu'un  auteur  a  nié  son  eiriaLence.  M.  Goodnoir  ne 
partage  pas  cette  manière  de  voir.  Dans  son  nouvel  ouvrage,  il  s'attache 
tont  d'abord  à  définir  le  rdle  do  l'administration.  D'après  lui,  pendant 
qae  la  politique  s'occupe  de  la  ligne  de  conduite  à  suivre  ou  de  l'expres- 
sion de  la  volonté  de  l'État,  l'adininlBlratlon  a  pour  mission  d'exécuter 
cette  volonté.  Elle  doit  donc  être  soumise  au  contrôle  de  la  politique, 
mais  il  faut  de  l'harmonie  entre  ces  deux  ioittitutiona  séparées.  Les 
autorités  chargées  de  l'administration  doivent  avoir  une  certaine  Indé- 
pendance d'action  et  ne  pas  servir  h  renforcer  l'organisation  d'un  parti. 
Leur  (onction  est  d'appliquer  la  loi  efficacement  et  impartialement.  Ce 
grand  souci  de  l'impartialité  est  au  premier  plan  des  préoccupations 
des  An  glo- Américain  s;  ils  veulent  des  Juges  indépendants  politiquement 
aussi  bien  que  légalement,  craignant  par-dessus  tout  de  permettre  à 
des  corps  nettement  politiquea  d'exerner  un  contrôle  sur  rorganisatlon 
de  la  justice.  Le  droit  administratif  est  donc,  d'après  M.  Goodnotv, 
<  celte  partie  du  droit  qui  fixe  l'organisation  et  détermine  la  compétence 
des  autorités  chargées  d'exécuter  la  loi  et  qui  indique  aux  individus  les 
remèdes  pour  la  violation  de  leurs  droits  ».  Une  telle  conception,  si 
éloignée  de  la  ndtre,  devait  engendrer  des  conséquences  très  différentes 
de  celles  auxquelles  nous  avons  abouti.  Ainsi  la  théorie  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  en  passant  l'ÂLlanlique,  a  perdu  son  caractère  absolu;  les 
lois  déclarées  inconstitutionnelles  par  les  tribunaux,  la  confusion  des 
pouvoirs  dans  les  gouvernements  locaux,  la  nomination  des  fonction- 
naires par  le  département  législatif  et  le  judiciaire,  leur  révocation  par 
jugement, montrent  combien  le  dogme  de  Montesquieu  a  subi  de  modi- 
fieations  dans  le  droit  américain  Notre  attention  a  été  plus  particulière- 
ment attirée  sur  la  partie  de  l'ouvrage  qui  a  trait  à  la  protection  des 
droits  individuels  et  aux  nombreux  recours  donnés  aax  citoifens  contre 
les  abns  des  autoiiiéit.  Si,  au  sommet  du  ponroir  exécutif,  le  Préaident 
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de  I&  République  esi  à  ta  fois  cheF  administratif 
gouvernement  national,  exerçant  son  contrôle  et  i 
act«H  de  tous  les  fonctionnaires  qu'il  a  le  droit  de 
de  ses  déeialons,  en  cas  d'excès  de  pouvoir,  peu 
nulles  par  les  tribunaux.  Il  en  est  de  même  des  ac 
el  des  cher»  de  département 

Les  tribunaux,  tribunaux  civils,  tribunaux  crin 
spéciaux,  ont  le  pouvoir  de  connaître  des  actions  dl 
le  gouvernement;  souvent  la  loi  ne  peut  dire  eiéci 
judiciaire;  en6n,  des  dommages-intérêts  peuvent 
fonctionnaires  responsables  pécuniairement,  sauf  e 
de  simples  particuliers,  des  acles  commis  par  eu) 
leurs  fonctions. 

Les  tribunaux  criminels  peuvent  refuser  de  pu 
suivi  par  le  fonctionnaire  qui  a  excédé  ses  pouvoir 
tioanaires  coupables  de  violatioa  de  leurs  devoirs. 

Enfin,  il  existe  des  remèdes  exlraordinaim  :  li 
contraindre  l'administration  à  accomplir  ce  qu'ell< 
refusé  de  faire;  lu  prohibition  ou  l'injonction,  po 
uistralion  d'agir;  le  cerfiorari,  pour  reviser  ud( 
elle  ;  Vhaheas  corpus,  pour  faire  porter  devant  les  t 
d'une  arrestation;  le  quo  warranlo,  pour  empêche 
francbiseou  d'un  privilège. 

Le  fonctionnement  de  ce  système,  si  clairement  e 
now,  est  pour  nous  du  plus  grand  intérêt.  Plus 
l'étude  des  rouages  administratifs  de  la  grande  déi 
matière  à  enseignement  et  à  réfleiion.  Les  temp 
l'omnipotence  des  agents  du  gouvernement  par  I 
naux  forment  le  complément  indispensable  des  inst 
libre;  nos  législat«urB  pourraient  utilement  médit 
M.  Goodnow. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  D 

Sludi  ili  procédure  pettale,  par  M.  Bernardino 
de  droit  el  de  procédure  pénale  à  l'Université  de 
Fralelli  Bocca,  1906,  565  p.  in-tj*. 

Soua  le  titre  d'études  de  procédure  pénale,  M.  Ali 
travaux  et  discours  où  se  retrouvent  l'érudition  el 
que  nous  avons  été  habitués  à  trouver  dans  ses  i 
analysés.  Le  présent  volume  débute  par  une  élude 
appliquer  dans  la  création  d'un  nouveau  Code  d< 
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L'ftuteur  examine  la  question  de  laToir  par  qui  l'action  péai^e  peul 
être  mise  eo  mouvement.  Son  opinion,  reproduite  en  d'autres  occaaioDB, 
est  que  ce  rôle  doit  appartenir,  en  principe,  au  minialère  public;  mais 
qu'en  cas  de  refus  ou  d'inacliou  de  sa  part  elle  peut  être  provoquée 
par  tout  citoyen  même  noD  lésé. 

La  partie  civile,  si  on  tient  4  loi  conserver  un  droit,  ne  devrait  inter- 
venir que  pour  prouver  le  préjudice  qu'elle  a  souffert  et  le  moulant  de 
ce  préjudice. 

En  dehors  des  délita  poliliques  ou  sociaux,  M.  Alimena  criUque  avec 
juste  raison  l'institution  du  jury  qu'il  qualifie  une  véritable  superstition 
de  notre  temps. 

Dans  un  rapport  présenté  au  Congrès  juridique  de  Florence,  M.  Ali- 
mena demande  la  suppression  des  jugements  d'accusation  (Chambres 
du  conseil  et  des  mises  en  accusation)  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
oppositions.  Dans  un  autre  rapport  au  Congrès  juridique  national,  il 
traite  avec  ampleur  la  question  de  la  revision.  Dans  ces  deux  rapports, 
l'étude  minutieuse  de  la  législation  comparée  montre  qu'à  la  science 
du  droit  italien  l'auteur  joint  la  connussancc  approfondie  des  codes 
étrangers. 

A.  THEURiULT. 

Noie  potemiche  intorno  alla  (eoria  delVimputabilita,  par  M.  Ali- 
mena, professeur  k  l'Université  de  Modène.  —  Naples,  Pierro,  1906; 
35  p. 

Dans  cette  petite  brochure,  M.  Alimena  réfute,  auec  h&bilelé  et  non 
aans  bonheur,  les  objections  Mtes  par  les  adversaires  de  sa  théorie  sur 
nmputabilité,  et  s'élève  avec  ironie  contre  les  prétentions  excessives  de 
l'école  positive  d'anthropologie  pour  laquelle  les  criminels  seraient  tous 
des  fous,  et  ne  qui  tend  rien  moins  qu'à  subslitiier  la  médecine  à  la 
science  du  droit  pénal. 

A.  Tbeukault. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

UMVERsrrd  ne  Grenoble.  —  Livre  du  Centenaire  de  (a  Faculté 
de  Droit.  Discourt,  études  et  documents,  par  M.  P.  Montez,  recteur 
de  l'Université;  M.  Paul  Pournier,  doyen  de  la  Faculté  de  droit; 
M.  Louis  fialleydier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  et  M.  Raoul 
Busquet,  archiviste-paléographe,  archiviste  de  la  ville  de  Grenoble.  — 
Grenoble,  Allier  frères,  1906,  in-S*  314  p. 

Une  fête  jubilaire  ne  se  conçoit  guère  Dana  un  regard  sur  le  passé. 
Les  institutions,  comme  les  particuliers,  aiment,  aux  grands  annivec- 
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Mires  de  leur  biiloire,  à  évoquer  tous  les  BouveDirt  cle  ee  qoi  Inl  pour 
revivre  ud  ÎDitsut  les  émolioDS  d'&nUn,  7  puiser  une  pins  ptrliitt 
Intelligence  du  présent  et  y  cbcrcher  les  leçons  de  l'avenir.  Cet  examen 
rétrospectif  est  d'un  inl^rél  variable  suivant  les  aptitudes  de  celui  qui  y 
procède.  La  Faculté  de  droit  de  Grenoble  peut  se  féliciter  d'avoir  tronW 
auprès  d'elle  et  en  elle-même  d'habiles  artisans  qui  ont  mis  i  son  ser- 
vice, avec  tout  le  dévouement  que  leur  inspirait  une  sinoAre  affection 
pour  la  vénérable  centenaire,  toutes  tes  qualités  d'une  saine  et  loyale 
érudition.  De  ee  tra<rail  collectif  est  sortie  une  œnvre  définitive  qnî  con- 
stitue ron  seulement  une  histoire  complète  de  cette  Faculté,  mais  anul, 
à  raison  de  l'impossibilité  de  séparer  pour  l'époque  antérieure  k  It 
■évatatlon  les  documents  relatifs  à  l'enseignement  du  droit  de  ceux  qui 
concemeal  l'aDdenne  Université,  l'histoire  de  celle  dernière. 

Après  un  discours  de  H.  le  recteur  Moniez,  qui  marque  «  la  raison 
d'être  et  le  sens  de  cette  fMe  eommèmoratlve  >,  M.  le  doyen  Paul  Foun 
nier  retrace  l'bistoire  des  tentativu  qni  furent  faites  sous  l'ancien 
résrime  pour  établir  ft  Grenoble  une  Univcraité.  Le  sujet  abordé  précé- 
demment par  Berriat  Saint-Prix  et  M.  Alfred  Onejmard,  doyen  bono- 
naire  de  ta  Facutlé,  pouvait  teuter  de  nouveau  la  plume  d'un  historien 
par  suite  de  la  découverte  et  du  classement  récents  d'une  partie  impor- 
tante des  documents  relatifs  à.  l'ancienne  Université.  Utilisant  toutes  ces 
sources,  M.  Fouriiier  nous  donne  un  exposé  très  documenlé  de  ces 
eCTorls.  —  C'est  d'abord  le  dauphin  Uumbert  11  qui,  dé«iretuc  de  créer 
dans  sa  capitale  une  Université  calquée  sur  celle  de  Naptes,  obtient  en 
1339  du  pape  Benoit  XII  ta  tiutle  de  fondation.  Après  quelques  années 
d'une  vie  peu  intense,  l'institution  disparaît  faute  des  4  reatonrees  d'hom- 
mes et  d'argent  indispensables  à  sa  vie», au  plus  tard  en  1349,1ors  dels 
cession  du  Dauphiné  à  la  maison  de  France.  —  Rétablie  en  1547,  elle 
reçut  cette  fois  une  organisation  plus  eompléte.  Elle  eut  même  un  Instant 
de  célébrité,  grflce  notamment  au  concours  de  deux  docteurs  éiru- 
gers  :  Mathieu  Gribaldi,  dit  Moffa,  seigneur  de  Farges,  et  Aotdne  it 
Govéa.  Des  dissensions  intestines  et  la  rivalité  aiguë  de  Valence, 
soutenue  dans  sa  lutte  contre  Grenoble  par  le  très  puissant  évèque  Jean 
de  Monlluc,  amenèrent  sa  ruine,  qui  fut  consommée  en  1567  par  t« 
réunion  de  l'Université  de  Grenoble  &  oelle  de  Valence.  Dana  la  suite  et 
jusqu'à  la  révolution,  plusieurs  tentatives  furent  encore  faites  poni 
restaurer  l'ancienne  Université.  Ces  efTorts  restèrent  sans  succès. 

M.  le  professeur  Balleydier,  dans  un  mémoire  très  complet  et  tort 
habilement  conduit,  noua  fait  revivre  l'histoire  du  dernier  siècle.  Il 
nous  montre  d'abord  ce  que  fut  l'enseignement  du  droit  pendant  Is 
Révolution,  puis,  prenant  ta  nuuvelte  Faculté  de  droit  à  s«  créatinn,  le 
1"  novembre  1805,  il  la  suit  jusqu'en  1905,  trafaat  au  passage  d'une 
main  légère  et  avec  beaucoup  de  relief  le  portrait  des  collègues  disparns. 
Pendant  longtemps,  sans  rivale  immédiate,  la  Faculté  de  droit  de 
Grenoble  mena  une  vie  qui,  sauf  au  début,  fut  paisible,  el  qnf  ne  fat 
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pas  MHS  proipérilé.  La  création  de  ItJaivenilé  de  Lyon  en  1875  Itablis- 
nil  la  concurroDce  à  «a  porte  «t  lui  imposait  la  dure  uéeesBité  de  lutter 
pour  l'sziBteDce.  Les  résultau  «bteons  oni  répondu  &  sea  efforts,  puis- 
qu'elle pouvaii  Hcoier,  au  jour  de  ms  cent  aiu,  le  plus  haut  ehlŒre  de 
population  toolaire  qu'elle  ait  eu. 

Ces  diffârants  mémoires  toat  suivis  d'annexés  impartant»  groupés  en 
deux  partlM  :  la  première  comprend  la  publioation  in  exlenEO  on  le 
résumé  des  documents  relatifs  k  l'ancienne  Université  de  Grenoble;  elle 
est  l'oenvredeH.  Raoul  Busquet,  élève  de  rËcoledee  Charles,  k  l'époque 
archiviste  de  la  ville  de  Grenoble,  qui  a  apporté  à  l'accomplissement  de 
ce  travail  antant  de  désintéresse  me  ni  que  de  compétence;  la  seconde 
partie  comprend  les  principaux  documenli  concerDanl  la  nouvelle 
Faenlté,  parmi  lesquels  il  convient  de  relever  spécialement  les  excel- 
teols  graphiques  dus  i  l'obligeance  d'un  Ingéaisor,  H.  Joseph  Bal- 
leydler. 

L'ouvrage  se  termine  par  une  table,  trte  loigneusement  étahlie,  des 
noms  de  personnes. 

Ce  bref  résumé  du  contenu  dv  livre  indique  aufSsamment  toute  l'uti- 
lité qu'il  présente  non  seulement  ponr  ceux  que  rhistoire  de  la  Faculté 
de  droit  et  de  l'Univenhé  de  Grenoble  intéresse  i.  des  litres  immédiats, 
mais  anssl  pour  tous  ceux  qui  s'oeoupent  de  l'histoire  de  la  soîenee  du 
droit  et  de  l'hlsUire  de  renseignement  en  général,  il  ne  m'est  pas 
permis  de  dire  ici  aux  diffirenta  collaborateurs  de  cette  auvre  tout  le 
bien  que  je  pense  de  leur  travail;  les  liens  qui  me  rattachent  tout 
spécialement  À  plusieurs  d'entre  eux  me  font  un  devoir  de  ménager 
une  modestie  qui  n'est  égalée  que  par  leur  savoir  et  leur  talent.  La 
vérité  m'impose  cependant  de  consigner  ici  l'expression  des  sentiments 
de  légitime  fierté  et  de  vive  gratitude  qu'ont  éprouvés,  en  présence  du 
monument  ainsi  élevé  au  paaeé  de  l'Université  dauphinoise  et  de  la 
Faculté  de  droit  de  Grenoble,  tous  ceux  que  des  liens  divers  unissent 
dons  nn  même  attachement  k  ces  deux  institutions. 

J,   DUQUISNB. 


Principales  différences  entre  le  Gode  Napoléon  (1B04)  el  le  Code 
QuUlaume  II  (1900),  en  «uicanf  tordre  du  Code  Napoléon,  par 
M.  O.'V.  Scherer,  avocat-avoué  au  Tritmnal  de  l'Emfrire.  —  1  vol.  in-S", 
Paris,  Larose,  19(9. 

Ce  livre  aurait  bien  mérité  nne  place  entre  ceux  qui  ont  vu  le  jour 
lors  du  centenaire  du  Code  civil;  il  parait  que  sa  méthode  éminemment 
pratique  l'a  (ait  échapper  i  l'altentioa  de  ceux  qui  ont  enregistté,  à  celte 
oecasioD,  les  codes  et  lois  dérivés  et  eogendréa,  pour  ainsi  dire,  par  la 
législation  de  1804. 

Il  n'en  sera  que  plu»  recherché  par  les  hommes  de  loi.  trançais  dési- 
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reux  d'avoir  enlre  lea  mains  an  guide  sfir,  éerii  en  fraoçaJa,  leur  pei^ 
mettant  de  comparer  la  légialaliou  moderne  d'outre-Rhin  à  leur  drwt 
national.  Cette  comparaison  leur  sera  belle,  gr&ce  à  la  publicttion  de 
M.  Scherer,  qui  a  juxtaposé  les  deux  Codes,  article  par  article,  de  I* 
façon  la  plus  exacte.  La  brièveté  et  la  sobriété  qu'il  a  montrées,  aiosi 
que  l'absence  systématique  de  toute  explication  en  dehors  des  textes,  loi 
étaient  imposées  par  le  déiir  qu'il  avait  de  rendre  celte  juxtaposilioD 
aussi  parfaite  que  possible.  La  réputation  que  l'auleur  s'est  acquise  pu 
ses  nombreux  travaux  dans  le  domaine  spécial  de  l'application  du  droit 
français  aux  pays  allemands  (Province  prussienne  du  Rhin,  Hesse  méri- 
dionale, Palatinat  bavarois,  Orand  duché  de  Bade)  était  un  sûr  garanl 
de  la  valeur  de  sou  travail.  M.  Scherer  est  l'autsur  du  seul  comneolsire 
du  Gode  civil  allemand  qui  soit  plus  spécialement  destiné  aux  juriseas- 
suites  des  pays  susmentionnés,  à  raison  de  la  concordance  qu'il  élablil 
entre  les  dispositions  du  Code  actuel  et  la  législation  précédente,  d'ori- 
gine française;  c'est  lui  aussi  qui  a  édité  la  collection  des  décisions  de  la 
Oonr  Suprême  de  Leipzig,  basées  sur  te  droit  français.  La  seule  iaeiw- 
titude  que  nous  ayons  relevée  consiste  dans  ce  fait  que  l'auteur  attribue 
arbitrairement  au  Code  allemand  le  nom  de  l'Empereur  sous  le  règne 
duquel  il  a  vu  le  jour  ;  aucun  texte,  aucune  coutume,  n'aulorisenl,  jus- 
qu'ici, une  pareille  appellation,  d'autant  plus  inolFensive  d'wlleurs  el 
excusable,  que  l'auteur  a  conservé  au  Code  français  le  nom  impéri»! 
que  les  événements  ont  fait  tomber  en  désuétude. 

E.  ElSENMAMN. 


La  Belgique  criminelle,  par  M.  Henry  Joly,  membre  de  l'instilat. 
—  I  vol.  in-12,  Paris;  V.  Lecoffre,  1907. 

Fruit  d'une  enquête  entreprise  au  nom  de  l'Académie  des  sciencec 
morales  et  politiques,  le  nouveau  livre  de  M.  Joly  forme  la  suite  otin- 
relle  de  ses  précédentes  publications  sur  le  crime,  (a  France  crimi- 
nelle, le  Combat  contre  le  crime,  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire  aujour- 
d'hui. Construit  suivant  la  même  méthode,  avec  la  même  ricbesee  de 
documentation  et  toujours  la  même  élévation  dépensées,  cet  ouvrs^ 
constitue  au  premier  chef  une  remarquable  étude  de  sociologie  crimi- 
nelle. Pour  M.  Joly,  en  effet,  la  statistique  n'est  que  la  çpnstatatioD  de 
faits  dont  il  faut  dégager  les  causes;  c'est  ce  qu'il  fait  en  étudiant,  àua 
tous  ses  détails,  la  situation  économique  du  pays,  i'orgaoisaiion  du  ira- 
vail,  la  condition  sociale  de  la  classe  ouvrière,  et  il  fournit  sur  tous  ce> 
points  des  renseignements  extrêmement  précis  qui  donnent  à  son  sutt' 
une  portée  plus  générale  qu'elle  ne  paraît  avoir  tout  d'abord,  les  déduc- 
tions qu'il  tire  pouvant  s'appliquer  à  tons  tes  pays  et  à  toutes  le< 
époques. 

Qtiand  on  examine  la  slatislique  criminelle  belge,  on  est  tout  d'abord 
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frappé  de  la  progression  constante  des  plaiDies  ei  démiDciationa  qui, 
de  12  pour  10.000  habitants  en  ifilO,  sont  successivement  pensées  à  23» 
eu  1900  et  248  en  1904  aprèa  un  léger  fiéchissemeol  en  1903  Ce  phéno- 
mèue  n'a  cependant  en  lui-même  rien  de  bien  iaqutélant,  il  s'explique 
en  premier  lieu  par  l'eitrëme  développement  qu'a  pris  eu  Belgique 
depuis  quelques  années  la  réglemeDlatioQ  répressive;  des  infraclions 
nombreuses  ont  élé  ainsi  créées  qui,  pendant  la  période  d'adaplalioD 
tout  au  moiDs,  onl  arlificiellement  augmenté  le  niveau  de  ta  criminalité; 
puis  par  la  grande  facilité  avec  laquelle  l'actioa  publique  est  mise  en 
mouvement  pour  des  actes  souvent  insignifiants  qui  ne  donneraient  lieu 
chez  D0U3  à  aucune  poursuite  ou  dont  l'iniLialive  serait  laissée  à  la  par- 
tie lésée. 

D'aulre  part,  si  ou  considère  les  résultais  généraux  de  la  slalislique,  il 
semble  à  première  vue  que  la  crîmÎDalité  belge  est  en  décroissance. 
Mais  si,  grfice  à  la  pratique,  de  plus  en  plus  généralisée  comme  ches  dous, 
de  la  correctioDDiiJisation,  les  poursuites  eu  cour  d'assises  deviennent 
chaque  année  moins  nombreuses;  si,  également,  depuis  1001,  le  nombre 
des  délits  et  des  contraventions  subit  une  diminution  progressive,  on 
coostale  cependant  que  le  nombre  des  vagabondages,  des  violences  et 
actes  contre  les  mœura  ainsi  que  des  récidives,  reale  stationnaire,  de  telle 
sorte  que,  si  la  criminalité  a  perdu  en  étendue,  son  intensité  reste  sensi- 
blement la  même. 

De  pareilles  constatations  sont  bien  faites  pour  surprendre;  on  se 
demande,  en  cOel,  comment  le  niveau  moral  n'est  pas  plus  élevé  dans 
un  pays  comme  la  Belgique,  largement  doté  d'ituli  tut  ions  de  prévoyance, 
de  mutualité  et  d'épargne,  où  les  ouvriers  touchent  des  salaires  élevés 
tout  en  trouvant  une  vie  matérielle  à  bon  marché. 

A  celte  question,  on  ne  saurait  faire  une  réponse  unique  et  les 
causes  de  cette  stagnation  sont  nombreuses.  En  première  ligne,  il 
faut  placer  l'alcoolisme  qui,  bien  qu'en  décroissance,  (oumil  encore  aux 
asiles  d'aliénés  et  aux  prisons  les  trois  quarts  de  leur  population,  pro- 
portion qui  est  même  dépassée  par  les  pensionnaires  de  Merxpias;  on 
peut  citer  en  second  lieu  l'extrême  densité  de  la  population  [227  habi- 
tants par  kilomètre  carré  au  lieu  de  73  en  France)  qui  multiplie  les  frot- 
tements et  les  rencontres  qui  poussent  aux  actes  violents;  puis  l'extra- 
ordinaire mobilité  des  Belges  qu'exagère  encore  la  grande  industrie, 
qui,  déracioanl  l'ouvrier  de  sou  milieu,  le  déclassant,  le  rend  plus  sus- 
ceptible aux  mauvaises  influences;  eufin  le  développement  trop  rapide 
du  bien-âtre,  conséquence  des  salaires  élevés  que  procure  l'exercice  de 
cert^nes  professions.  L'aisance  ainsi  obtenue  sans  préparation  et  en 
dehors  de  tout  elTorl  personuel  est  loin  d'être  moralisatrice,  elle  crée  des 
exigences  artificielles  qui  ne  lardent  pas  à  devenir  de  véritables  besoins 
que  l'on  cherche  alura  à  satisfaire  à  tout  prix.  A  ces  facteurs  sociaux 
M.  Jolyen  ajoute  deux  autres  d'un  ordre  plus  particulier,  l'abus  du 
survis  et  celui  des  courtes  peiues  d'emprisonnement.  L'inleraernent  Indi- 
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vidue)  ne  peu'l  produire  d'eriel  qu'à  ta  condition  d'être  d'assez  loDfne 
durée  pour  permettre  &ux  représentants  de  Is  Eociélé  régulière  qui 
Tisitent  les  prisonnière  d'ex ereer  sur  eux  une  influence  salutaire. 

ApiÉs  avoir  ainsi  fait  rbiatoire  de  la  criminalité  en  Belgique,  M.  Jol;^ 
en  esquisse  la  géographie,  et,  dana  une  seconde  parlie  qui  comprend  les 
six  derniers  chapitres  de  son  ouvrage,  nous  donne  la  monogr»phie  de» 
principaux  arrondissements  judiciaires.  Passant  du  général  au  parti- 
culier, il  étudie  dftns  chacun  d'entre  eux  la  marche  de  la  criminalité,  ce 
qui  lui  permet  de  justifier,  par  des  exemples  tirés  de  la  vie  journalière, 
les  considérations  que  lui  avait  suggérées  l'examen  de  la  atatisllque 
générale. 

La  conclusion  de  cette  enquête  vient  d'elle-même  à  l'esprit,  c'est  en 
somme  cette  constatation,  faite  depuis  longtemps,  que  le  prières  moral 
n'est  pas  la  conséquence  forcée  du  progrès  matériel;  que  la  diffusion  de 
la  richesse  et  les  bienfaits  de  la  civilisation  constituent  pour  la  moralité 
un  véritable  danger  que  l'on  ne  peut  combattre  que  par  l'éducation 
morale  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'instruction.  Sans  donle,  comme 
le  fait  très  justement  remarquer  M.  Joly,  la  prospérité  économique 
aboutit  à  l'accession  d'une  élite  nombreuse,  mais  elle  rend  égAlemeal 
plus  profonde  la  chute  de  ceux  auxquels  le  courage  et  souvent  les 
encouragements  ont  manqué  pour  l'effort  nécessaire.  Les  bons  deviennent 
un  peu  meilleurs,  mais  les  mauvais  également  plus  mauvais,  comme  le 
montre  la  progression  de  la  récidive.  Ainsi  se  creuse  nn  peu  plus  chaqae 
jour  le  fossé  qui  sépare  l'élite  du  déchet;  pour  le  combler  il  faudrul, 
cbei  ceux  qui  montent  un  peu  moins  d'égolsme,  qu'au  lieu  de  se  com- 
plaire dans  la  jouissance  de  la  position  acquise  ils  veuillent  bien  jeter 
un  regard  compalissanl  sur  ceux  qui  sont  restés  en  arrière  et  leur  tendre 
une  main  secourable. 

Cette  rapide  analyse  ne  peut  donner  qu'une  idée  très  imparfaite  du 
livre  de  M,  Joly  dont  nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture,  tu 
il  est  de  ceux  qui  font  penser.  Il  serait  à  désirer  également  que  chaque 
pays  entreprenne  un  examen  de  conscience  pareil  ù  celui  que  M.  Jely 
vient  de  faire  pour  la  Belgique.  On  arriverait  ainsi,  éclairant  le  cas  df 
l'un  par  celui  de  l'autre,  à  démêler  les  causes  générales,  régionales  ou 
locales,  qui  pèsent  sur  la  criminalité,  en  modèrent  ou  précipitent  l'allnie- 
La  ecience  y  trouverait  pour  établir  ses  théories  des  bases  plus  solidet, 
et  la  pratique  des  éléments  plus  sérieux  pour  combattre  un  mal  dont 
les  causes  seraient  mieux  connues. 

Amédée  Uourril. 

Nouvelle»  études  d'Insloire  du  droit  (3*  série),  par  M,  R.  Dareste. 
1  vol.  in-8*,  librairie  du  Becueil  J.-B.  Sirey  et  du  Journal  du  Palaii- 

Le  nouveau  voIumed'ÉludKsd'hùloire  du  Droif  qne  vient  depoUier 
M.  Dareete  eét  tout  aussi  important  que  ceux  qui  l'ont  précéda.  LeMvut 
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historien  y  a  réuni  de  lumiaeiu  trarauK  insérés  dAiu  le  Joum&l  des 
Saivants  ou  1&  Revue  historique  du  Droit  français  et   étranger, 
qui  embrassent  le  champ  tout  entier  de  rëvolulion  de  la  science  juri- 
dique depuis  i'antiquilé  la  plus  reculée  jusqu'à  nos  jours. 

La  pari  de  l'antiquité  est  constituée  par  une  intéressante  étude  sur  le 
Droit  criminel  de  la  Grèce  et  par  d'importantes  publications  de  textes 
juridiques  :  le  Code  babylonien  du  roi  Hammurali  que  M.  de  Morgan 
découvrait  en  1902  dans  le  sous-sol  du  Palais  de  Suae,  de  très  anciennes 
contâmes  albanaises  relatives  aux  crimes  et  aux  délits,  la  loi  des  Home- 
rites  cODtemporaine  de  l'empereur  Justinien,  la  lex  Rbodia.  Cette  der- 
nière étude  est  à  signaler  particulièrement  aux  romanistes.  La  loi  mari- 
time dite  des  Rbodîeas,  bien  que  souvent  publiée,  ne  l'élait  paa  encore 
d'une  façon  satisfaisante.  A  l'aide  d'un  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
ambrosienne  de  Milan,  M.  Daresle  a  pu  établir  un  texte  intelligible  et 
s  rendu  ainsi  un  signalé  service  aux  études  d'histoire  du  Droit  mari- 

Le  Droit  barbare  est  représenté  par  trois  importantes  études  sur  les 
Wîsigolhs,  les  Burgondes  et  les  Frisons,  basées  sur  les  copies  de  la 
Lex  Burgondionum  récemment  faites  sous  la  direction  de  M.  Valentin 
Smith  et  les  travaux  récents  de  MM.  Zeumer  et  de  Bichthofen. 

La  part  faite  au  moyen  âge  n'est  pas  moins  importante  :  les  origines 
du  Droit  anglais,  le  pouvoir  royal  sous  les  premiers  Capétiens,  le  célèbre 
Philippe  de  Beaumonoir,  les  établissements  de  Saint- Louis,  le  Parlement 
-de  Paris,  les  origines  de  la  noblesse  en  France,  sont  aucr.essivement 
l'objet  de  travaux  du  plus  haut  intérêt. 

Passant  aux  temps  modernes,  M.  Dareste  montre  dans  les  assemblées 
d'habitants  des  campagnes  un  premier  essai  d'administration  locale  et 
donne  un  tableau  d'ensemble  de  l'administration  générale  à  la  veille 
de  la  Révolution  représentée  par  les  intendants  dans  les  35  généralités 
du  royaume.  Le  recueil  se  cidt,  à  cette  date  de  1788,  par  un  exposé 
du  coup  d'État  de  1788,dirigé  contre  le  pouvoir  politique  des  Parlements, 
combiné  avec  le  plan  d'une  nouvelle  organisation  judiciaire. 

Celle  sèche  énumération  suffit  pour  montrer  la  variété  et  l'intérêt  des 
questions  que  M.  Dareste,  dans  ce  volume,  a  traitées  avec  son  talent  si 
souple  et  si  original.  Ces  belles  et  altscbanles  éludes,  comme  celles  qui 
les  ont  précédées,  sont  à  lire  par  tous  les  jurisconsultes  auxquels  elles 
fourniront  un  thème  de  méditation  et  l'occasion  de  rapprochements  inté- 
ressants. 

L.  GuÉRlN. 

AecuetI  général  des  lois  et  des  arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey. 
Jurisprudence  du  XIX'  siècle  (1790-19130)  refondue  d'après  l'ordre 
chronologique,  sous  la  direction  de  MM.  Jes^ionesse  et  0,  de  Gourmont, 
par  MM.  A.  Darrss  et  Fr.  Rey  (19-  volume  :  1896-1897).  —  1  vol.  in-4', 
Paris,  Larose  et  Teoin,  1907.  —  Prix  ;  30  francs. 
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Noua  avoDS  signalé,  en  sod  temps,  aux  iecleurs  du  Bullelin  (v.  But- 
lelin,  1.  35,  p,  644),  r&pparitiOD  du  premier  volume  de  la  Refoole  du 
Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  de  Sirey,  doDt  la  préparaiioD  a  été 
confiée  à  MM.  Jessionesse,  de  Gourmont,  A.  Darras  et  Fr.  Bey.  Dan» 
l'arlicle  que  nous  lui  avons  consacré,  nous  avons  indiqué  que  cette 
publication  avait  pour  objet  de  mellre  à  la  disposition  des  boroœes  de 
loi  une  collection  moins  volumineuse  et  moins  encombrante  que  celle  do 
Recueil  primitif,  mais  susceplible,  néanmoins,  de  leur  fournir  tous  le) 
documents  judiciaires  de  quelque  imporlance.  Nous  avons  ajouté  que  la 
nouvelle  collection  serait  strictement  limitée  à  vingt  volumes  et  qu'elle 
paraîtrait  à  raison  de  deux  volumes  par  an. 

Les  promoteurs  de  l'entreprise  ont  rigoureusemeol  tenu  leur  pro- 
messe, car  le  second  volume  vient  de  voir  le  jour,  moins  de  six  mois 
après  le  premier. 

On  sait  quel  est  le  plan  de  l'ouvrage  et  d'après  quelle  mélhode  il  doit 
être  publié.  Les  éditeurs  ont  l'intention  d'aller,  en  remontant,  de  l'époque 
actuelle  à  l'origine.  On  ne  sera  donc  pas  surpris  de  voir  succéder  au 
tome  20  le  lome  10,  qui  sera  suivi  lui-même  par  le  tome  18.  Le  pre- 
mier volume,  paru  à  la  fin  de  1906,  embrassait  les  années  1898  à  I900j 
le  suivant  comprend  les  arrêts  nt  jugements  rendus  en  1896  et  1897. 

A  pteine  au  début  de  sa  tâche,  la  direction  a  été  cruellement  éprouvée. 
Elle  a  perdu  un  de  ses  chefs,  M,  Jessionesse.  Celait  un  homme  aussi 
remarquable  par  la  rectitude  de  son  jugement  que  par  son  savoir  et  sa 
modestie.  Sa  mort  est  une  perte  sensible  pour  la  rédaction  du  Sirey. 
Toutefois,  on  peut  être  rassuré  sur  le  sort  de  la  Refonte  commencée 
sous  ses  auspices.  Il  laisse,  en  effet,  de  dignes  successeurs,  entre  les 
mains  desquels,  nous  en  avons  la  certitude,  l'œuvre  ne  périclitera  pas. 

Fernand  Daquih. 


Responaabililé  des  fondaleiiri  el  adminislr&teurs  de  société»  ano- 
nymes, par  M.  Henri  Mourct,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse; 
2"  édition.  —  Paris,  Pichon  et  Durand-Auzias,  1907. 

Les  administrateurs  jouent  dans  la  vie  des  sociétés  anonymes  ou 
rAle  eitrèmemenl  important.  Bien  que  n'étant  en  droit  que  de  simple] 
mandataires  soumis  à  la  surveillance  des  commissaires  des  comptes  el 
au  contrèle  de  l'assemblée  générale,  il  n'esl  pas  moins  certain  qu'en 
fait  ce  sont  eux  qui  dirigent  les  alTaires  sociales,  et  cette  inHuence 
prépondérante  peut  avoir  parfois  des  conséquences  fâcheuses  contre 
lesquelles  il  importe  que  les  actionnaires  comme  les  tiers  puissent  être 
garantis. 

Le  Code  de  commerce  cependant  n'imposait  aui  adminislraleurs 
aucune  responsabilité  spéciale  à  raison  de  leur  gestion  et  les  soumet- 
tait simplement  aux  règles  générales  du  mandat;  mais  les  lois  de  1V63 
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«t  1867,  en  rêglemeataDt  minutieusemeut  la  Formation  et  la  gealion 
des  sociétés  anonymes  déBOrmais  affranchies  de  l'autorisation  gouver- 
nementale, vinrent  sanciionner,  par  une  responsabilité  eCTective  et 
même  des  sanctions  pénales,  l'exacte  observalion  des  règles  nouvelles 
qu'elles  avaient  instituées. 

C'est  l'étude  détaillée  de  cette  responiiabiljté  que  nous  donne  M.  Mou- 
rel,  et  on  ne  peut  que  le  remercier  d'avoir  ainsi  coodenBé  dans  un 
ouvrage  aussi  intéressant  qu'utile  tous  les  renseignemenlâ  jusqu'alors 
épars  dans  des  articles  de  revues  et  les  recueils  de  jurisprudence. 

Dans  une  première  partie  consacrée  à  la  responsabilité  civile,  l'auteur 
étudie,  au  point  de  vue  tant  doctrinal  que  pratique,  les  deux  ordres  de 
faits,  constitution  et  gestion  de  la  société,  qui  peuvent  donner  ouverture 
à  cette  responsabilité,  puis  examine  son  étendue  suivant  qu'il  a'^it  de 
la  société  prise  dans  son  ensemble,  des  actionnaires  considérés  indi- 
viduellement, enfin  des  tiers. 

La  reaponsabiljlé  civile  des  administrateurs  n'est  cependant  pas  la 
seule  qui  soit  engagée.  Us  peuvent,  en  effet,  an  cours  de  leur  gestion, 
commettre  soit  des  délits  de  droit  commun,  soit  des  infractions  aux 
règles  relatives  à  la  constitution  ou  l'administration  de  la  société,  qui' 
donnent  ouverture  à  une  action  pénale.  Tous  ces  points  font  l'objet 
d'une  seconde  partie,  qui,  comme  la  précédente,  est  traitée  d'une  façon 
très  précise  avec  l'indication  de  la  jurisprudence  la  plus  récente. 

Enfin,  une  dernière  partie,  non  la  moins  intéressante,  est  consacrée 
aux  actions  en  responsabilité.  Quel  est  le  critérium  auquel  on  recon- 
naîtra l'action  sociale  ou  mandati  de  l'action  individuelle  fondée  sur 
l'article  1382?  dans  quels  cas  et  par  qui  ces  actions  peuvent-elles  être 
exercées;  telles  sont  les  questions  qu'étudie  M.  Mourel  avec  une  netteté 
et  une  précision  d'autant  plus  précieuses  qu'elles  ont  été,  de  ta  part  dea 
auteurs  et  des  tribunaux,  l'objet  de  dlseuBsions  nombreuses  et  souvent 
de  décisions  divergentes? 

Le  volume  se  termine  enfin  par  nne  table  alphabétique  qui  permet 
de  retrouver  facilemeol  le  point  précis  sur  lequel  on  veut  être  rensei^é. 

Très  complet,  construit  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  méthode,  au 
courant  du  dernier  étal  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  l'ouvrage 
de  M.  Mourel  constitue,  sur  la  matière  spéciale  de  la  responsabilité  des 
administrateurs,  un  guide  eitrememeat  précieux  qui  se  recommande 
à  tous  ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  cette  question. 

Amédée  Moukral. 

L'insalubrité  publique  et  l'expropriation;  une  loi  nécessaire, 
par  M.  le  D'  Eugène  Gautrez,  Directeur  du  Bureau  d'hygiène  de  la 
ville  de  Gtermont-Ferrand.  —  1  vol.  in-18  Jésus,  274  p.,  Paris,  Jules 
Rousset,  1907. 

L'insalubrité  de  l'babilation  exerce  une  influence  néfasie  en  ce  qui 
concerne  la  propagation  des  maladies  et  notamment  de  la  tuberculose; 
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elle  doit  donc  attirer  tout  spéci&lemeDl  l'atteotloa  de  ceux  qui  ont  quelque 
■ouci  de  la  sanlé  publique.  CoDstaler  la  néceisilé  d'uoe  loi  relative  k 
l'expropriation  pour  cause  d'io salubrité,  el  fixer  les  bases  sur  iesquellet 
elle  doit  être  Établie  pour  donner  des  réeuttals  appréciables  au  poial  de 
vue  de  l'iiygiène  sans  entratner  des  charges  de  ualure  &  effrayer  In 
mnmeipalités,  tel  est  le  but  que  s'est  assigné  le  D'  Oautrez  dans  cet 
intéressant  ouvrage  précédé  d'une  remarquable  prélace  de  M.  Cheyuoa, 
membre  de  l'Inslilut. 

Après  avoir  établi  l'insuffisance  des  lois  aotuellemeal  en  figueur 
(loi  dn  3  mai  IS4I  et  loi  du  15  février  1902),  l'auteur  passe  en  revue  les 
dilTérents  vœux  des  municipalités  et  des  congrès  d'hygiène,  les  propo- 
sitions de  toi  de  M.  Delory  et  de  M.  Siegfried,  enfin  le  projet  dn  Goa- 


II  termine  en  exposant  ses  idées  pertonnellet  sur  ce  que  doit  être  la 
nouvelle  loi  pour  répondre  aux  besoins  exislauts  et  atteindre  le  but 
poursuivi.  C'est  d'abord  la  possibilité  d'exproprier  par  zones,  opéralion 
d'ensemble  assainissant  des  quartiers  entiers,  adoptée  par  la  loi  belge  el 
faisant  l'objet  de  la  proposition  Delory.  (Test  eaauiie  l'évaluaiioD  de 
l'indemnité  égale  à  la  valeur  sanitaire  de  l'immeuble  c'eat-&-dire  déduc- 
tion faite  des  frais  de  travaux  nécessités  par  l'insalubrité,  base  adoptée 
par  la  loi  anglaise  du  18  août  1890  et  par  M.  Siegfried  dans  sa  proposi- 
tion. C'est  enfin  la  simplification  de  ia  procédure  et  la  possibilité  d'un 
recours  en  Cassation,  la  créalLoa  par  les  villes  de  togemeuft  de  rempla- 
cemeul  appelés  à  recevoir  lee  locataires  des  immeubles  expropriés,  la 
revente  par  les  communes  des  terrains  non  utilisés  avec  droit  de  priorité 
des  anciens  propriétaires. 

Il  y  a  parmi  ces  propositions  uo  point  qui  prête  particulièremeol  i 
controverse  et  sur  lequel  le  D'  Gautrez  qui  a  pour  lui  la  proposition 
Siegfried  et  la  loi  anglaise,  se  trouve  en  désaccord  avec  le  projet  dn 
Oouvernement  :  c'est  la  question  de  l'indemnité  due  au  propriétaire. 
L'auteur  noua  propose  de  noua  en  tenir  à  la  seule  valeur  sanitaire  de 
l'immeuble.  Le  projet  du  gouverDemeni  n'établit  rien  de  semblaUe, 
maintient  le  système  de  la  loi  de  1841  sur  ce  point  et  propose,  comme 
moyen  de  défrayer  la  commune  de  ces  lourdes  charges,  de  l'autoriser  à 
acquérir  des  immeubles  que  leur  situation  seule  destine  à  bénéficier 
d'une  plus-value  résultant  des  travaux.  La  défense  de  la  propriété  privée 
s'en  trouvera-l-elle  mieux  assurée? 

C'est  la  question  toujours  brûlante  du  confill  de  l'intérêt  public  et  dea 
intérêts  privés  sur  lequel  11  sera  peut-être  difTicile  de  faire  l'accord,  bien 
que  la  théorie  du  D'  Gaulrez  soit  très  habilement  présentée  et  possède 
pour  elle  des  arguments  très  sérieux. 

Henri  LavoLLËs. 

Les  Écoles  économiques  au  .YA"*  siècJe.  L'Écoie  inditiiduali«te,  ie 
Socialiume  d'État,  par  M.  A.  Béchaux,  correspondant  de  l'Inslilut  de 
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France,  professenr  honoraire  d'économie  politique  et  de  science  finan- 
cière k  la  Fuutté  libre  de  droit  de  Lille,  in-8*  de  332  pages.  Paris,  '907, 
Arthur  Rousseau  et  Akan,  éditeurs,  S  francs. 

<  L'éeonomisie  qui  enseigne  dans  les  Universités  oe  se  doute  pas  de 
l'action  qu'exercera  sa  pensée  et  de  l'empreinte  qu'il  mellra  sur  les 
jeunes  étudiants.  A  l'&ge  heureux  de  la  vingtième  année  où  le  Jeune 
homme  choisit  sa  carrière,  il  oITre  à  ses  maîtres  une  inielligence  dési- 
reuse de  savoir,  éprise  de  vérité,  mais  aussi  impressionnable,  malléable, 
perméable.  Le  professeur  d'économie  politique  aura  une  influence  peut- 
être  décisive,  mais  à  deux  conditions,  c'est  que  son  enseignement  soit 
<  vivant  >  et  «  concluant  >.  Ctomment  le  sera-t-il?  C'est  ce  que  cherche 
M.  Béchaux.  Dans  un  précédent  ouvrage,  il  a  traité  de  l'école  écono- 
mique francise,  ce  premier  volume  a  déjà  été  traduit  en  allemand,  et 
en  eapagnol.  Dans  celui-ci,  il  nous  parie  de  l'école  individualinte,  celle 
qai  a  dominé  pendant  toute  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  pendant  la 
majeure  partie  du  dix-neuvième. 

Noire  auteur  expose  comment  les  doctrines  de  celte  École  ont  subi  de 
lentes,  maie  de  nombreuses  transformations.  C'était  d'abord  ce  que  l'on 
appelait  l'École  anglaise,  c'étaient  les  doctrines  d'Adam  Smith,  pour 
nommer  le  plus  célèbre,  doctrines  reproduites  en  France  par  J.-B.  Say 
et  bien  d'autres.  Pendant  longlemps  le  crédit  de  ces  doctrines  fut  incon- 
testé et  puis  peu  ft  peu  la  contradiction  se  fit  jour;  ou  reprochait  à  celte 
école  de  s'inquiéter  du  produit  plus  que  du  producteur,  de  la  richesse 
non  des  bommes,  noo  des  ouvriers.  Dès  le  milieu  du  siècle  dernier  lès 
économistes  français  surtout  avaient  fait  dans  leurs  préoccupations  une 
place  importante  aux  travailleurs.  Mais  c'est  à  l'initiative  individuelle 
qn'ils  font  appel;  ils  recommandent  les  institutions  patronales  et  solli- 
citent les  ouvriers  de  fonder  des  coopératives  et  des  mutualités.  <  L'éco- 
nomie politique  se  elasse  alors  parmi  les  sciences  morales,  parce  que 
l*homme  en  est  le  principe  comme  travailleur,  et  la  fin  comme  consom- 
mateur de  la  richesse.  Non  seulement  les  économistes  sont  favorables  à 
toutes  les  initiatives  qui  contribuent  à  l'union  du  capital  et  du  travail, 
mais  ils  les  appellent  et  quand  elles  se  produisent,  ils  ne  cessent  de  les 
eacourager.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  que  la  loi  favorise  les  libres  associa- 
tions au  lieu  de  les  d<^courager.  Ce  qu'ils  réclament  c'est  qu'entre  l'indi- 
vidu et  l'État,  des  groupements  économiques  se  fondent  librement  pour 
contribuer  à  l'essor  de  la  richesse  et  au  bien  être  de  tous.  > 

Ces  deux  premières  parties,  l'évolution  et  l'école  individualiste  sont 
remarquables  et  mériteot  l'attention. 

La  troisième  partie  traite  du  socialisme  d'État.  Cette  doctrine  qui  a  eu 
ses  premiers  succès  en  Allemagne,  mais  qui  s'est  depuis  répandue  dans 
les  autres  pays  et  même  en  Angleterre,  se  prononce  nettement  contre 
la  liberté.  Elle  veut  que  l'État,  considéré  par  elle  comme  infaillible, 
substitue  sa  volonté  à  celle  des  particuliers  dans  les- contrats  qu'ils  font 
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eoire  eux,  principalemeni  dans  le  contrat  de  iraïi 
mère  i&  loogae  suite  de  ses  entreprises  coDlre  1' 
loyeos  :  limite  imposée  à  la  durée  du  travail  roéi 
fixation,  en  bien  dea  cas,  d'un  chilTre  des  salair 
volonté  des  parties;  conditions  de  travail  imposé,  ' 
l'État  peut  prendre  des  proportions  illimitées,  no 
jour,  <  Depuis  trente  ans  le  socialisme  scientiBqi 
i  déprimantes,  qui  concluent  6  l'absorption  par  l'Et 

Y.  vives  de  la  nation.  » 

F  <  Dans  cette  mêlée  confuse,  dit  en  terminant  I 

t  fera  le  départ    et  éclairera  l'opinion  publique  si' 

ï,  peut  par  le  livre  semer  les  idées  justes  et  les  réfor 

[■  semble  être  sa  très  noble  lâche  au  commencement' 

?  HUBBRT 
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bourg,  par  M.  l'ahbé  F.  Speiser.  —  Note  dn  Secrétariat  sur  le  Congrès 
des  Sociétés  savantes  de  1908. 

Cki-onique  iégUlative,  —  France. 

Mouiemenl  tégialalif.  —  France.  —  ftiinaleiir.  —  Saint-Marin. 

Compte*  rendus  d'oupmgtt.  —  Ort»  HtffrreichUche  Handelirtchl ,  par  M.  do 
Itanda;  édition  allemande  par  M.  Wolf  (t.  I");  M.  F.  Uaouin.  —  Bfude 
jur  la  UgUtalion  minière  en  Soroège,  par  MM.  David  el  Slave;  M.  F.  Da- 
GUIN.  —  Lu  réforme  dei  impôts  en  Prusse  :  impôt  iur  le  revenu,  impôt  sur 
la  fortune,  impMs  communaux  (IS91.-1893),  par  M.  J.  Dérbanne;  M,  V.  Da- 
GCiN.  —  Progrè»  de  la  Dobrodja  depuis  l'annexion  juiqii'à  aujourd'hui 
[I87H-190G)  :  Tableau  graphique  dressé  par  ordre  du  Minislrt  de*  domaines, 
par  M.  I.aliovary;  M.  F,  Daobin.  —  Droit  musulman.  Du  tiaiul  personnel 
el  des  successions,  etc.,  par  M,  E.  Ulavcl;  M.  V.  Dabtjjn.  — Pian  d'une 
réorganisalion  scientifique  et  pratique  de  la  magitlralure,  par  W.  R.  de  lu 
Orasseriei  M.  V.  DAOUI^.  —  L'évasion  fiscale  :  comptes  de  dépôts  et 
complet  joints  en  France  et  à  l'étranger,  par  M.  E.  Ouilmard  ;  M.  I).  Bi;- 
UET.  —  Heeue  critique  de  droit  criminel,  par  MM,  Sllvercriiys,  Nagels  et 
Ditllaert  (25"  année);  M.  F.  Daouin.  —Ministère  des  finances.  Direction 
'jénérale  de  Veni-egislremenl.  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée  (t.  Xj:  M.  F.  Dagiin.  —  Discipline  militaire  et  obéissance 
passive,  par  M.  J.  Cauviérp;  M.  F.  D.vourN. 


Liste  des  membres  nouveaux  admis    dans  la  Société 
par  le  Conseil  de  direction,  le  3  juillet  1907  : 
MM.  Bance  (Jean-Baptislc|,  avocat  à  Caracas  (Vénézufla); 

Calbb  (Alberll.  docteur  en  droit,  Privat-Doceni  ù  l'Université,  9, 
place  Malard,  ù  Genève  (Sui^seï; 
XXXVIII.  30 
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GoHBz  (Adolphe- Léon),  président  de  rAoadémie  de  jurisprudeoce 
de  Colombie,  à  Bogoia  (Colombie); 

LisoNi  ITih)  V.),  avocat,  a>D9ul  général  du  Guatemala,  à  Santiago 
(Chili); 

Pi.ANAS-SitAEcEZ  (Simon),  avocat,  chargé  d'afTairesdu  Nicar^ua,  à 
Caracas  (Venezuela); 

PoiBiKK  (Edouard),  envoyé  etlraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire du  Guatemala,  à  Santiago  (Chili); 

Savoja  (Aolonio),  procuralore  légale,  via  Santa-Marta.  Ilï3,  à  Mes- 
sine (Sicile;  Italie); 

Valari>o  (Nerio),  consul  du  Nicaragua,  à  Caracas  (Véoéiuéla), 

Avocats  de  Marseille  (Bitdioibèque). 

Liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Sociélé  : 

Le  i-éijhne  du  ciiUe  calltolique  antérieur  à  ta  loi  de  Séparation 
el  les  causes  juridiquen  de  la  Séparation  ;  broch.  io-S",  offerte 
par  l'auteur,  M.  Uuguit. 

Une  nouvelle  jurisprudence  sur  le  conflit  du  cessionnaire  de 
créance  el  den  créanciers  sainissanl";  broch.  In-S",  offerte  par 
l'auteur,  M.  L.  Praissîngea. 

Die  tiparkamen  unti  die  Ewerbes-und  Wirthschafls-Genos- 
tensehaften  tn  Sleiermai*,  imjxhre  1899;  broch.  in-S",  oSerlâ 
par  M.  M.  Dufoarmanielle. 

Das  Findelvieeen  in  àleiermark  im  ntaltstischen  Landeiiamk 
von  Steiermark;  vol.  in-S",  offert  par  l'auteur,  M.  le  D'  Otto 
Wittscbieben. 

Conseil  d'État;  19  avril  1907.  Affaire  Ilalimbourg.  Conclu- 
sfons  du  commissaire  du  Gouvernement;  Arrêt;  broch.  in-fol., 
offerte  par  M.  HalJmbourg. 

lieincidencia.  Esludio  sobre  el  segundo  delito,  vol.  in-^*, 
offert  par  l'auteur,  M.  A.  Moi-eno  Calderon. 

E'iladislica  tii;  la  adminislritciôn  de  justicia  en  lo  crtminal-, 
durante  el  aùo  de  1901,  en  la  Peninsuli  e  inlas  adyacentes;  Tol. 
iR-4°,  offert  par  S.  E.  M.  le  ministre  de  la  Justice  d'Ëspagne- 

Banco  hypotecario  nacional.  Informe  sobre  las  operaciontu 
del  afio  1906;  broch.  in-S",  offerte  par  la  Banque  hypothécaire 
nationale  Argentine. 
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Guide  juridique  et  pratique  de  l'assurance  sur  la  vie.  avec 
formules  de  liquidations;  vol.  iii-8",  offert  par  l'auteur,  M.  ILMure 
Lucaud. 

Die  Ilaftuny  de"  Veikaufers  wi-gen  Mangels  iin  Re--hle; 
vol.  m-8°.  offert  par  l'auteur,  M.  le  D'  E.  RabeJ. 

Une  loi  nécessaire.  L'insalubrité  publique  et  l'expropriation, 
parle  docteur  J.  Gaudrez;  préface  de  M.  E.  Cheyssoo;  vol,  in-18. 
offert  par  l'éditeur,  U.  J.  Rousset. 

i"  .Ycw  York  Stali'  Library.  Yearbooh  of  Législation.  1904- 
1903; 

2°  Lnws  of  the  Slale  of  New  York,  4-90$; 
4  volumes  offerts  par  le  Gouvernement  de  l'État  de  New-York. 

Supplément  au  Hèpertoire  da  Pandectes  françaises,  tome  I, 
A-C;  vol.  10-4°.  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Pichon  et  Duraod- 
Auidas. 

Élude  ^ur  la  législation  minière  m  l^orvège,  par  A.  David  «t 
0.  Slave;  vol.  in-S",  offert  par  leB  éditeurs,  MM.  Pichon  et 
Durand-Auzias. 

Étude  sur  U-s  effets  inlernationaux  diia  jugements,  par  E.  Bar- 
Un  ;  ï,  JJc  la  compétence  du  tribunal  étranger;  vol.  in-8",  offert 
parles  éditeurs,  MM.  Pichon  et  Duraiid-Auzias. 

Statistique  des  grèvrs  en  Belgique,  1901-1903;  vol.  in-8*.  offert 
par  l'Office  du  travail  de  Belgique. 

ternissions  et  introductions  financièren.  Commentaire  de  l'ar- 
ticli'  3  de  la  loi  du  '^0  janvier  1907  e(  du  décret  du  27  février 
1907,  par  A.  Poltier;  vol.  in-8°,  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Pi- 
chon et  Durand-Auzias. 

Civil  judicial  stati^tics  1906;  vol.  in-i",  offert  par  l'auteur, 
Sir  John  Macdonell. 

1"  Die  Enlsckeidungen  des  ElirpngprirMsrnts  fiir  Deutsche 
Rachtsauwiille,  X.  1  Januar  1900  bis  31  Dezember  1901  ; 

2"  Library  of  Congress.  Reports  of  the  Librarian  wHh  spécial 
report  on  copyright  législation  1903-1904; 

3"  Library  of  Congress.  Copyright  in  Congress  1781-1804,  ôy 
Tharvaid  Salberg; 
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4°  I.ibrary  of  Congresi.  Report  of  tlie  Librarian  o(  Congress 

5  vol,  in-8°.  offerls  par  M.  A.  Chaumat. 

Recueil  général  des  lois  et  art-êts.  Jurisprudence  du  .\7X'  siè- 
cle. 19'  vol.  1896-1897;  vol.  in-4'',  ofTert  par  les  éditeurs. 
MM.  Larose  et  Tenin. 

Rapports  Kur  lUtppticalion  dei  lois  riygU-mentant  le  travail,  en 
1905;  vol.  in-S",  offert  par  la  Direction  du  Travail. 

7Vai(é  de  droit  commercial,  par  C.  Cosah.  traduit  sur  la 
€'=  édition  allemande  par  Léon  Mi!<;  tome  III;  vol.  în-^",  ofTert 
I>ar  les  éditeurs,  MM.  Giard  et  Brière. 

1°  Chambre  des  députés  de  Roumanie.  liappott  sur  la  conven- 
tion de  commerce  avec  la  France,  par  M,  Ch.  Lahovary; 

2"  6V(,-imb/'e  des  députés  de  Roumanie.  Convention  de  com- 
merce tmtre  la  Roumanie  et  la  France,  21  février-6  mars  1907  ; 
deux  broch.  in-folio.  oiTertes  par  M.  Ch.  Lahovary, 

Aimali  delta  commissione  per  la  Statistica  giudiziaria  e  nota- 
rite,  ties'iione  det  marzo  1906;  vol.  iii-8°.  offert  par  la  Direction 
de  la  Statistique  du  royaume  d'Italie. 

Principales  différences  entre  le  code  \apoléo7i  (1804)  et  le 
code  Guillaume  II  |19001;  broch.  in-8".  offerte  par  l'auteur, 
M.  G.  V.  Sclierer. 

1"  Draft  proposed  pénal  Code  for  Ihe  Kingdom  ofSiam  ; 

2"  Report  an  the  proposed  pénal  Code  for  the  Kingdom  of 
Siiim,  b>/  the  législative  adviser;  vol,  et  broch.  iu-folio,  offerts 
par  le  rapporteur,  M.  Padoux. 

Kgalilë  et  nii-ellenient;  broch.  iu-8".  offerte  par  l'auteur, 
H.  L.  Duparr. 

I"  Calalogw  of  Law  books,  Callagltan  and  O,  publislierK  ; 

i"  De  la  Justice  dans  la  Rèvululion  et  dans  l'Eglise,  par 
P.-J.  Proudhou; 

'•\'  I',-J.  Proudhon.  Qu'at-ce  que  lapropriétéi' 
cîaq  vol.  in-18,  offerts  par  M,  Sansas. 

Vergleiclieiide  Dard^teliuiig   dcf  deulsclien  und  ausUindisvhen 
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Stra/reckls.  lieeoiiderer  Teil;  2  vol.  grand  in-S",  offerts  par  l'édi- 
teur. H.  Otto  Liebmann.  de  Berlin. 

Diebelal  und  Unterachiagun'j;  voi.  grand  in-8".  offert  par 
M.  le  EK  H.  Harbut^er. 

Das  JagdrecMs  und  die  Jagdgesetie  des  Herzootum  Brawiis- 
chweig;  vol.  în-8".  offert  par  I  auteur,  M.  P.  Petzier. 

Reuue  critique  de  Droit  criminel,  I91'5;  vol.  grand  in-8", 
offert  par  les  auteurs.  MM.  Sîlvercruys.  L.  Nagels  et  Dullaert. 

Die  Patentgesetze  aller  Voilier.  Band  l,  Lieferungen  I  und  2; 
i  roi.  grand  in-8*,  offerts  par  l'un  des  auteurs.  M.  Kohier. 

The  Journal  of  Prisofi  and  f'hilanlhropy,  1907;  broch,  in-8°, 
offerte  par  l'auteur.  M.  John  Lytie. 

L'École  indioidualisle.  Le  Socialisme  d'Etal:  vol.  in-8":  offert 
par  l'auteur,  M.  A.  Béchaux. 

Essai  historique  sur  les  ExpOKilions  universelles  de  Paris, 
par  Adolphe  Démy;  Tort  vol.  in-8",  offert  par  les  éditeurs, 
MM.  A.  Picard  et  lils. 

Discipline  militaire  et  obéissance  jiassive;  vol.  in-i6.  offert  par 
l'auteur,  M.  J.  Cauvière. 

iVofes  sur  les  tribunaux  militaires  beiges  el  allemands;  broch. 
in-i",  offerte  par  l'auteur,  M.  ¥.  Daguiu. 

Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique,  tome  XVI, 
1"  livraison;  vo).  in-4",  offert  par  l'iDstitut  international. 

Catalogue  gênerai  des  manuscrits  des  Bibliothèques  publiques 
lie  France.  Départements,  tome  XXXIX;  vol.  in-8°.  offert  par 
M.  le  ministre  de  l'Instructiou  publique. 

%f    'ËXXtjVlxi]  vxuTiXi'i  XXT2  t'ii  mfZ[Aovi{  Tvj;  éitaviaTxaEuit ; 
vol.  în-16  et  broch.  in-8",  offerts  par  l'auteur,  M.  Philarétos. 

La  politique  dounnièrede  l'Espagne  (1816-1906);  broch,  in-S", 
offerte  par  l'auteur,  M.  A.  Marvaud. 

Die  Luxemburgixche  Thronfolgi.-.  Eine  StaatsrechUiche  Stuilie; 
broch.  in-4',  offerte  par  l'auteur.  M.  le  D'  J.  Brincour. 

Guide  pratique  en  matière  d'accidents  du  irseaii;  vol.  in-Hi, 
offert  par  l'auteur,  M.  A,  Poidvin. 
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KtCDE     sur    les     RAPP0T1T8     DE    l'£ 

EN  SuissK,  i)ar  M.  Edmond  Berthout 

Avant  d'aborder  l'étude  pnipremcnt  di 
croyons  utile,  pour  la  clarLé  de  noire  expc 
de  quelques  rensei^^ncmeuts  généraux  s 


La  Hon  fédéra  lion  guis.se  s'est  créée 
xiir  iiircle  par  la  libre  association  de  poli 
détachée  pour  la  plupart  de  l'empire  a 
daient  toiiles  les  attributions  d'un  État  s 
«lérant  entre  eux,  ils  ont  nécessaire  mec 
l'État  ccDtral,  une  partie  de  ieuis  attribi 
devenue  plus  étroite  dans  le  cours  du  xi 
lions  fédérales  de  1848  et  de  I«7i  ont  al 
tion  un  grand  nombre  de  droits  et  con 
cantons,  dont  elles  ont  limité  la  liberté 
tous  les  domaines. 

Dès  lors,  en  étudiant  les  institutions 
d'entre  elles,  on  ne  doit  Jamais  oubiiei 
caractéristiques  d'un  État  souverain  ne 
une  même  main,  mais  sont  partagées  en 
tincts,  d'une  partl'État  central  :1a  Confédé 
chaque  canton,  qui  est  nïartre  sur  son  ter 
tracées  par  la  Constitution  fédérale. 

La  Con fé dératio Q,  qui  avait  garanti,  en 
du  culte  des  confessions  chrétiennes,  a 
pleine  liberté  de  conscience  et  de  croyai 
ne  subventionne  aucune  Église  et  présent 
tères  d'un  État  absolument  laïque,  mais 
viciions  religieuses  et  as3>rrant  le  libre  ( 
sont  les  cantons  qui  entretiennent  des  hg 
eux  par  des  liens  plus  ou  moins  étroits. 

Or,  ces  cantons  sont  au  nombre  de  ! 
tenant  compte  du  fait  que  trois  d'entre  eu 
cantons,  et.  après  avoir  examiné  les  disp< 
lion  fédérale  relatives  à  notre  objet,  no 
cnmplet,  faire  un  tableau  de  vinjtt-ciuq  I 
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Nous  n'y  songeons  point,  et  le  cadre  limité  de  ce  travail  ne 
nous  le  permet  pas. 

Il  existe  heurensement  entre  les  diverses  Églises  cantonales 
de  la  Suisse  suinaamment  de  points  communs  pour  qu'il  soîl 
possible  d'en  donner  une  caractéristique  générale  sans  les  exa- 
miner chacune  séparément.  C'est  le  cas,  en  premier  lieu,  pour 
l'Eglise  catholique,  qui  est  une  de  par  sa  constitution  interne; 
c'est  le  cas  également  pour  les  Églises  protestantes. 

Donnons  auparavant  quelques  renseignements  statistiques  et 
historiques. 

D'après  le  recensement  fédéral  de  1900,  la  Suisse  compte  une 
population  de  3.3t5.ÛOO  habitanU,  dont  1.916.000  protesUuts, 
1..380.000  catholiques  et  li.OOO  israétites  (7.000  habitants  se 
dét^arent  sans  conression  ou  appartiennent  à  d'autres  cultes). 

Protestants  et  catholiqaes  sont  inégalement  répartie  sur  la 
surface  du  territoire,  en  raison  îles  circonstances  historiques. 

De  l'époqne  de  la  Itéformalion  à  celle  de  la  Kévolution  fran- 
çaise, la  Confédération  suisse  se  composait  de  13  cantons  sou- 
verains, de  pars  alliés  et  de  bailliages,  c'esl-à-dire  de  territoires 
conquis,  soumis  aux  cantons  ou  &  queWjues-nns  d'entre  eux.  Lee 
pays  alliés  et  les  bailliages  sont  devenus  en  1798  et  en  tHli>  des 
cantons  égaux  en  droit  aux  anciens. 

Des  treize  cantons,  7  1/2  étaient  exclusivement  cathMiques; 
c'étaient  ceux  d'Uri,  Schwyti,  Unlerwald  (cantons  primilife),  Lu- 
cerne  et  Zoug,  au  centre  du  pays,  Fribourg  et  Soleure  aux  con- 
fins de  la  Suisse  française,  et  à  l'I'Jst  le  demi-canton  d'AppenzcU, 
Bhodes-Intérieures:  5  1/2  cantons  avaient  embtassé  la  Réfonne: 
Zurich,  Berne,  Glaris,  Mie,  SchalThouse  et  Appeuirell,  Rhodes- 
Extérieures:  mais  ces  derniers,  plus  populeux,  étaient  assez 
puissants  pour  contre-balaneer  l'influence  de  leurs  combeurgeois 
catholiques. 

En  vertu  de  leur  souveraineté,  les  États  catholiques  proscri- 
virent sur  leur  territoire  l'exercice  du  culte  réformé,  et  les  réfor- 
més en  Hsi-rent  de  même  à  l'égard  du  culte  catholique.  Nul  ne 
pouvait  s'établir  dans  un  lieu  de  religion  différente  de  la  sienne. 

Les  protestants  cherchèrent  à  inïplanler  la  Réforme  dans  les 
bailliages  et  chez  les  alliés,  et  ils  y  réussirent  partiellement, 
malgré  la  résistance  des  catholiques.  Des  guerres  religieuses  en- 
sanglantèrent le  xvi",  le  xvir  et  le  commencement  du  xviir  siècle. 
Tour  à  tour  vaincue  et  victorieuse,  aucune  des  confessions  ne 
put  imposer  sa  volonté  à  l'autre  et  on  se  résigna  à  tolérer  dans 
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DROIT    FÉDÉRAL. 

La  ConsUUtUoD  fédérale  actuellement  ea  vigueur  a  été  Acceptée 
le  19  avril  1874  à  la  double  majorité  du  peuple  et  des  États  par 
3^l).li)a  électeurs  contre  198.013  et  par  14  l/iiKtats contre  7  l/i 
tous  catholiques).  Elle  renrcrme  les  dispositions  suivantes  intë 
ressant  l'objet  de  notre  étude. 

Abt.  -i9.  —  La  liberté  de  cousciencc  et  de  croyance  est  invio- 
lable. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  partie  d'une  association 
religieuse,  de  suivre  un  enseignement  religieuï,  d'accomplir-un 
acte  religieux,  ni  encourir  des  peines,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  pour  cause  d'opinion  religieuse. 

L'exercice  des  droits  civils  ou  politiques  ne  peut  être  restreint 
par  des  prescriptions  ou  des  conditions  de  nature  ecclésiastique 
ou  religieuse,  quelles  qu'elles  soient. 

Nul  ne  peut,  pour  cause  d'opinion  religieuse,  s'atTranchir  de 
l'accomplissement  d'un  devoir  civique. 

Nul  n'est  tenu  de  payer  des  impôts  dont  le  produit  est  spécia- 
lement afTeeté  aux  frais  proprement  dits  du  culte  d'une  commu- 
nauté religieuse  k  laquelle  il  n'appartient  pas.  L'exécution  ulté- 
rieure de  ce  principe  reste  réservée  à  la  législation  fédérale  (1). 

Art.  50.  —  Le  libre  exercice  des  cuites  est  garanti  dans  les 
limites  compatibles  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

Les  cantons  et  la  Confédération  peuvent  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix- 
entrc  les  membres  des  diverses  communautés  religieuses,  ainsi 
que  contre  les  cmpiétcmcnls  des  autorités  ecclésiastiques  sur 
les  droits  des  citoyens  et  de  l'I^tat. 

Les  contestations  de  droit  public  ou  de  droit  privé,  auxquelles 
donne  lieu  la  création  de  communautés  religieuses  existantes, 
peuvent  être  portées  par  voie  de  recours  devant  les  autorités 
fédérales  compétentes. 

Il  ne  peut  être  érigé  d'évécliés  sur  le  territoire  suisse  sans 
i'approbation  de  la  Confédération. 

Abt.  m.  —  L'ordre  des  Jésuites  et  les  sociétés  qui  lui  sont 

{\)  Cette  loi  ii'ii  pas  encore  M  Olabor^i-. 
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afliliées  ne  peuvent  être  rei;us  dai 
el  toute  action  dans  l'église  et  dar 
membres. 

Celle  interdiction  peut  s'étem 
fédéral,  à  d'antres  ordres  religieu) 
pour  l'Ktat  nu  tronbic  la  paii  entr 

Art.  5i.  —  ïl  est  interdit  de 
ou  ordres  religieux  et  de  rétablir  c 

Art.  53,  —  L'état  civil  et  la  ten 
portent  est  du  ressort  des  autorit<! 
raie  statuera  à  ce  sujet  les  disposil 

Le  droit  de  disposer  des  lieux  d 
torité  civile.  Elle  doit  pourvoir  à  c 
puisse  être  enterrée  décemment. 

Art.  54.  —  Le  droit  de  mariagi 
de  la  Con fédération. 

Aunin  empêchement  au  mariag 
motifs  confessionnels,  sur  l'indifft 
époux,  sur  leur  conduite  ou  sur 
que  ce  soit. 

Art.  58.  — 

La  juridiction  ecclésiastique  est 

Art.  27.  — 

Les  cantons  pourvoient  à  l'instr 
suflisaute  et  placée  exclusivement 
civile.  Elle  est  obligatoire  et,  dans 

Les  écoles  publiques  doivent  po 
adhérents  de  toutes  les  confession 
d'aucune  façon  dans  leur  liberté  d 

On  aura  remarqué  que  l'article  ■ 
tion  ledroitdc  trancher  en  dernier 
tant  de  la  création  de  nouvelles  coi 
aucune  régie  à  laquelle  u:  les  au! 
se  conformer  en  statuant.  Les  r 
s'élevèrent  entre  catholiques romai 
à  189-i  ont  été  tranchées  d'une  fa^ 
autorités  politiques  des  cantons 
depuis  189;{  le  soin  de  statuer  sur 
tribunalfcdéral,i'l  cette  aiitoritéaci 
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qui  a  GODtrîbuéponr  une  bonne  part  à  l'aptttsemeot  confessionnel. 

Les  principes  <te  la  Constitution  de  mii  beurtaient  defnwt 
plusieurs  des  doctrines  de  l'Égliae  romaine,  et  ieur  application  ne 
fut  pas  sans  susciter  dos  diflicultës  nombreuses.  Le  parti  conser- 
vatenr  catholique,  qui  u'avait  pas  réussi  à  faire  écliouer  la  Con- 
stitution de  [87i,  renouvela  ses  tentatives  contre  diverses  lois 
d'application  en  usant  du  droit  de  référendum. 

La  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage  votée  en  iHH  par  les 
Chambres  fédérales  établissaitle  divorce,  qui  n'existait  jusqu'a- 
lors que  dans  les  cantons  protestants.  Elle  ne  triompha  à  la  vo- 
tation  populaire  qu'à  une  faible  majorité. 

L'application  intégrale  de  l'article  tl  de  la  Constitntion  n'est 
pas  encore  chose  faite,  et  une  tentative  du  parti  radical  de  con- 
trôler de  plus  près  les  écoles  publiques  des  cantons,  au  moyen 
d'un  secrc-laire  scolaire  ft'-déral,  fut  rejetée  par  le  peuple  en 
^HSi  à  une  immense  majorité. 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  5^,  le  Conseil  fédéral 
s'est  opposé  ces  dernières  années  Jl  l'établissement  en  Suisse  de 
plusieurs  congrégations  venant  de  France, 

Eu  résumé,  deu\  grand»  principes  inspirent  la  Constitution 
fédérale:  d'une  iiart  le  respect  absolu  des  convictions  individuelles 
et  le  libre  e.\ercice  des  cultes;  d'afitrc  part,  l'affirmation  non 
moins  énergique  du  principe  que  l'Kglise  est  soomise  aux  lois 
de  l'Étal  et  ne  doit  pas  empiéter  sur  ses  compétences. 


KOLISE    MtOTESTAKTË. 

Les  Églises  protestantes,  issues  au  xv?'  siècle  de  la  réforme 
préchée  dans  la  Suisse  allemande  parZwIngli  et  dans  la  Suisse 
française  par  Calvin  et  Pare),  ont  été  pendant  longtemps  des  io- 
stitutions  étroitement  unies  à  l'État,  presque  partout  organisées 
et  rétribuées  par  les  gimvernemenls  cantonaux.  L'État  faisait 
fonction  d'évôque  ou  de  pape,  nommait  les  pasteurs  et  veillait  aw 
maintien  de  la  saine  doctrine. 

Mais,  ail  milieu  du  xii' siècle,  sous  l'inllnence  des  idées  libérales 
qui,  vers  IH.'M>,  avaient  amené  dans  plusieurs  cantons  la  chute 
de  l'ancien  régime  et  l'avènement  de  gowvernemenls  démocra- 
tiques, ces  liens  étroits  furent  déliés,  et  les  Kglises  d'État  firent 
place  aux  Églises  nationales. 

Ces  nouvelles  institutions  furent  encoreélargies  et  démocratisées 
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tendance    religieuse  opposée    ii  celle  des  fidèles    propremenl 
dits. 

Les  paroisses  sodI  souveraÎDcs  au  pdintde  vue  spirituel;  on  ne 
peut  leur  imposer  aucune  confession  de  foi,  ni  aucun  acte 
religieux  contraire  k  leur  volonlé. 

Les  principales  attributions  des  paroisses  soeiI  l'éJectiOD  des 
Conseils  d'Anciens  et  des  délégués  au  Synode. 

Le  pasteur,  couducleur  spirituel  de  la  paroisse,  est  géaéra- 
lemeot  nommé  pour  une  durée  limitée,  six  ans,  par  exemple, 
terme  après  lequel  il  est  soumis  à  réélection.  Dans  quelques 
cantons  cependant  le  pasteur  est  élu  à  vie,  ou  bien  sa  réélection 
estsimplement  facultative.  Dans  le  canton  de  Vaud,  la  paroisse 
n'a  pas  le  droit  d'élire  son  pasteur,  mais  seulement  celui  de 
présenter  des  candidats  au  gouvernement  qui  procède  à  la 
nomination.  En  fait,  le  gouvernement  se  conforme  toujours  k 
l'indication  de  ia  paroisse. 

La  liberté  de  conscience  des  ecclésiastiques  est  absolue  et  ne 
peut  être  restreinte  par  aucun  engagement  ou  credo  ;  aussi  voil- 
on  souvent  on  Suisse,  comme  en  Allemagne,  des  conceptions 
religieuses  très  diverses  enseignées  dans  la  même  Église  et 
parfois  dans  la  même  paroisse.  Il  est  juste  de  remarquer  que  les 
divergences  religieuses  sont  allées  en  s'atténuant  ces  dernières 
années. 

Les  anciens  d'Kgliseont  pour  t&che  de  seconder  le  pasteur,  de 
pourvoir  à  l'assistance  des  pauvres  et  d'administrer  les  fonds 
paroissiaux.  Ils  sont  élus  par  la  paroisse  pour  un  terme  limité, 
en  général  trois  ou  quatre  ans. 

L'autorité  supérieure  de  l'Église  est  le  Synode  (appelé  à 
Genève  le  Consistoire),  composé  en  proportions  diverses  de 
laïques  et  d'ecclésiastiques.  Les  délégués  au  Synode  sont  élus  par 
les  paroisses,  soit  isolément,  soit  réunies  en  circonscriptions. 

Le  Synode  pourvoit  k  l'administration  de  l'Eglise  et  exerce  sur 
elle  une  surveillance  générale,  mais  il  n'a  aucune  autorité 
spirituelle. 

Le  pouvoir  exécutif  dans  l'Église  est  représenté  par  une  délé- 
gation du  Synode  composée  en  général  de  K  à  9  membres  et 
appelée  bureau  du  Synode  ou  commission  synodale. 

Le  mode  de  rétribution  des  ecclésiastiques  varie  suivant  les 
cantons;  presque  partout  ils  sont  salarië.n  par  l'Etat,  soit  au 
moyeu  des  anciens  fonds  d'Église  incamérés  lors  de  laHéforma- 
tion,  soit  au  moyen  des  recettes  ordinaires  dir  budget,  soit  encore 
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unioyen<ie»rcveaus(i'uii  impàt spécial  soui 
e  l'article  49,  dernier  alinéa,  de  laConstJti 
erlains  cantons,  il  existe  des  foodR  Bpë<ùaux 
ille-ménie,  et.  s'ils  sont  insu Tfi sauts,  l'Étal 
larfont  la  dilTérence. 


A  cAté  de  ces  Kglises  Dalionides,  il  exisi 
ons,  spécialement  dans  la  Suisse  française, 
e  sont  des  sociétés  particulières,  créées 
l'aesociation,  s'or^nisant  et  s'administri 
-iicune  intervention  de  l'Ktat.  La  législation! 
LUX  pasteurs  de  ces  Kglises  la  qualité  d'eocl 
lar  exemple  dispensés  du  service  militaire,  e 
i  la  taxe  d'exemption;  ils  sont  frappés  éga 
néligibilités. 

L'Église  libre  vandoise  a  été  fondée  en  16 
lationaiiK  qui  démissionnèrent  de  leurs  p 
irotenter  contre  des  mesures  du  gouvern* 
;eaieDt  attentatoires  i  la  digurté  du  minis 
genevoise  a  dû  sa  naissance,  en  1848,  à  des  t 
le  pouvaient  satisfaire  les  doctrines  unitai 
)ar  l'Église  nationale.  L'Église  indépendant 
)0stérieure  en  date  ;  elle  s'est  créée  en  4873 
ion  d'une  nouvelle  loi  sur  les  cultes  qui  îu 
le  l'Église  nationale  une  liberté  de  doctrine 

Ces  Égliseslibres,  qui  se  rattachent  àla  tei 
tout  constituées  de  la  même  manière  que  les 
ivec  un  Synode,  des  colh^ges  d'anciens  et  dt 
)ar  les  paroisses.  Le  Synode  est  investi  de  1 

Dans  les  cantons  catholiques  qui  ne  soi 
:iilte  réformé,  tels  que  le  Tesein  et  le  Valait 
communautés  protestantes  qui  sont  adminis 
^s  particuliers  (Société  des  protestants  disse 
lubventionnent  les  pasteurs  au  moyen  de  f 
les  collectes.  Ces  paroisses  ont  donc  le  carac 
înlièrement  séparées  de  l'État. 
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Les  jeunes  tiens  qui  se  desliaent  au  saiut  miniettre  font  leurs 

études  dans  les  faculté^;  <le théologie  des  L-nJversités  ;  les  Kglisos 

libres  Ad  iaSuisse  IVauçaise  entre  tiennent  à  leurisiraîs  des  facultés 

de  théologie. 

ÉCUèE   CATHOLIQUE. 

L'h^lise  catholique  est  divisée  en  c'utq  diocèses,  de  grandeur 
très  inégale,  (jui  relt^vejit  tous  directement  du  Saint-Sii'ge  (4). 
Ce  sont  les  évèchés  de  Bàle-Lugano,  CoU-e,  Sl-GaJl,  Lausanne  et 
Genève,  et  Sion.  Créés  à  r)esé)>oques  Irte^itrérentes,  ils  existent 
aetuellement  en  verln  d'uocords  entre  l'É^li^  ^'une  part,  les 
c&dLo»«  intéressés  ©l  la  GonfédéraAion  (depuis  I874j  d'autre 
(lart.  Il  s'agit  donc  d'nn  régime  concordataire. 

L'évôcKé  de  Bile  a  été  réorgaiOJsë  en  1828;  il  comprend  les 
cantons  de  Berne,  iiàle,  Soleure,  Lucerne,  Zoug,  .Vrgovie,  Thur- 
govie  et  SrlialThousc  ;  on  lui  a  adjoint  en  18881e  Te.ssin  qui 
dépendait  jusqu'alors  des  diocèses  italiens  voisins.  L'évêque, 
qui  réside  &  Soleure,  est  élu  par  un  chapitre  de  H  chanoines  et 
agréé  par  les  Ktats  diocésains;  il  doit  être  choisi  dans  le  clergé 
du  diocèse.  Le  Tessin  n'est  rattaché  que  nominalement  à  l'évé- 
ché  de  Bàle  ;  il  est  géré  par  un  administrateur  apostolique  rési- 
dant &  Lugano  et  nommé  par  le  pape  après  entente  avec  l'évè- 
que.  En  fait.  leTesfiin  forme  un  diocèse  spécial. 

L'évAché  de  Coire comprend  les  cantons  des  (Irisons,  de  Claris, 
Zuri(^h,  Un,  Schwytz  et  l'nterwald.  ainsi  que  la  petite  principauté 
autrichienne  de  Licbten&tein.  L'évëque  est  nommé  par  le  chapitre 
Bans  aucune  intervention  de  l'État. 

L'êvôché  de  St-(iall,  créé  eu  1847,  comprend  les  cantons  de 
St-Gall  et  Appensell  ;  l'évëque  doit  être  choisi  dans  le  clergé  du 
diocèse  ;  il  est  uommé  par  le  chapitre  et  agréé  par  le  h  Cirossrat- 
eolleginm  u  du  canton  de  St-Uall,  une  sorte  de  conseil  ecclé- 
siastique supérieur  établi  par  la  loi. 

L'évèché  de  Lausanne  et  Genève  comprend  les  cantons  de 
Fribourg,  Vaud,  Neuch&tel  et  Genève;  l'évèqne,  qui  réside  à 
Friboorg,  est  élu  par  le  Saint-Siège  ;  il  n'est  assislé  d'aucun  cha- 
pitre (2). 

<1)  La  iiunuiflture  apostolique  créËe  au  XVl*  siéda  n  l'Ii'  ^iippriinre  en  <ti73 
après  l'expulsion  du  nunce  par  le  pouvoir  ri'iléral. 

[3)  Les  cboROines  ite  Soinl-Nicolas  Â  Frihourfç  fiirmenl  un  cliapitrp  l'ollé- 
gial  et  non  cathédral. 
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jours  ménagé  daas  )a  mesure  du  possible  le  sentiment  démocra- 
tique qui  anime  ces  fidèles  catholi'iues,  pctits-Qls  des  fondateurs 
de  la  Confédération  suisse.  Aujourd'hui  encore  ils  exercent  ce 
droit  sanscontestatioD,et  l'évéque  se  borne  à  confirmer  le  choix 
de  la  paroisse. 

Mais  lorsque,  dans  les  cantons  radicaux,  les  gouvernements 
entreprirent,  à  l'époque  du  Kulturkampf,  de  démocratiser  et  de 
libéraliser  l'Rglise,  ils  se  heurtèrent  à  une  résistance  inflexible 
des  populations  catholiques,  bleu  décidées  à  tout  endurer  plutét 
qu'à  céder  à  une  législation  à  leurs  yeux  sacrilège.  Et  cette  résis- 
tance aboutit,  en  définitive,  à  la  défaite  de  l'État,  mais  au  prix 
de  longues  luttes  el  de  nombreuses  pertes  matérielles. 

Vers  les  années  1872  à  1875,  les  cantons  de  Berne,  Solenre, 
BAle,  Argorje,  Zurich  et  Genève  cherchèrent  à  imposer  &  l'Église 
une  sorte  de  «  Constitution  civile  >  el  promulguèrent  des  lois 
destinées  à  émanciper  les  fidèles  de  la  tutelle  du  clergé,  en 
prévoyant  notamment  la  libre  élection  des  curés  par  les  parois- 
ses. Seuls  les  catholiques  qui  s'étaient  rattachés  au  mouvement 
libéral  et  à  l'Église  vieille-catholique  en  voie  de  formation  se 
soumirent  i.  ces  dispositions  et  bénéficièrent  des  subsides  de 
l'État.  Les  catholiques  romains,  .observant  scrupuleusement  le 
mot  d'ordre  de  leurs  supérieurs,  durent  abandonner  leurs  églises 
et  chapelles,  se  constituer  en  communautés  libres  et  subvenir 
eux-mêmes,  au  prix  de  sacrifices  multiples,  à  l'entretien  de  leur 
culte. 

Les  gouvernements  cantonaux  répondirent  en  rompant  toute 
relaUon  avec  les  évéques,  et  pendant  quelques  années  ces  can- 
tons furent  dans  un  état  de  véritable  anarchie  ecclésiastique. 
L'apaisement  survint  cependant  avec  les  années;  plusieurs  États 
ont  compris  qu'ils  faisaient  fausse  route  en  obligeant  les  catholi- 
ques &  se  pliera  une  organisation  ecclésiastique  contraire  à  leurs 
convictions;  ils  ont  établi  un  modus  Vivendi  acceptable  et  ont 
réintégré  l'Église  dans  une  partie  au  moins  de  ses  droits  de  pro~ 
priété  ou  d'usage. 

Mais  aujourd'hui  encore  l'Église  catholique  vit  séparée  de 
l'État,  dont  elle  ne  reçoit  plus  aucun  subside,  dans  les  cantons 
de  B&le-Ville.  de  Genève,  dans  la  plupart  des  paroisses  zurichoises 
et  dans  plusieurs  de  celles  de  Berne. 

Enfin,  dans  les  cantons   de  Vaud,  Neuch&tel,  Soleure.  Argo- 
vle,   Zoug,  Saint-Gall,  Thurgovie,    Grisons  el  Tessin,  l'Église 
catholique  a  la  qualité  d'une  Église  nationale,  dont  le  clergé 
XXXVII  l,  31 
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rétribué  par  l'État,  Les  cominu; 
est  AOmmé  gteànleueiU  pu*  Vi 
geDUlion,  par  le  gourTenumaat. 
Il  eat  iBlérsasant  de  oeter  quE 
1673  un  terrain  d'entente  entre 
position  &pàcifUo  de  la  1m  pr&« 
veur  ôes  paroisfleB  oatkttliqiMS 
exercé  jwqH'alors  «n  .v«iitii  de  e 
Bain,  et  t)tte  les  pavoiaUB  wmb 
TÎcairee  aax  une  tripile  prAsenlkt 
que  et  ralitiée  par  le  geuveneni 
donne  auxjMTMWeeiaiatttité  à 
droil,  aotqual  cas  Je  .gâavarBac; 
ojgiuiieBtioB  fut  acceptée  pw 
EBaoncent  xégultàrMuant  -à  faire 


Qoant  aiii  biaiw  psnMsswKi, 
conseilE  de  fabrique,  «I.  dase  ce 
les  oameilB  mnoieipwai. 


D'après  A.  Buchi,  il  existait 
de  l>^édicliaft,  'i  de  ctuBâioa»  a 
treux,  un  de  frABCiacaine  e(  36  di 
9S7  reli^mix.  LeuAmbfe  des  cai 
sass  iDdici^iun  du  nombre  de  re 

CflB  couventG  se  .trouvent  da 
raixtea.  k  l'eaeepUaa  d'Aigovi«  e 
(krimâs  ea  iDcamérant  leurs  bii 
d'EiouedalnT  eu  Natre-ikuBfi'^leâ 
boh!  près  Schwitz  (sœurs  théodi 
de  Saiat-Haucùce  en  Valais  et 
aotues  attguBtiie  lé^liors).  Irf 
Saiot-Uaurice  «ont  exeni^Aes  dâ  I 

Le  canton  de  Friboui^,  eu&n 

(1;  l'iiL-^ieurE:  •'taliliwt^nieat^  de  capa 
tant  ail  iiunibrc  lrè«  tiiaHié  de  religien 
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aujourd'hui  florissante  et  qui  attire  de  Dombreux  étrangers; 
reoseignement  y  est  donné  en  françate  et  en  allemand  par  des 
professeurs  laïques  et  par  des  ecclésiastiques  séculiers  et  régu- 


ÉGLISE   VIEILLE  CAIHOLIQUE. 

Cette  Église  s'est  créée  après  187-0.  à  la  suite  du  sehiêiuù  pro- 
voqué par  la  ]^roclainatioa  du  dogme  de  rinfailllbUé  papde  ; 
elle  compte  un  certain  nombre  de  paroisiSes  dans  les  fiaxitaas.dfi 
Berne,  Zuricb.  B&le,  Solfure,  Ârgovie,  Luoerae,  Iluii^frvie, 
Neuch&tel  et  Genève. 

Elle  a  partout  le  caractère  d'une  Église  aaâiOBale,  onganJeéc 
et  Bubveutionnée  par  l'ttat. 

La  base  de  l'oi^aaisatioD  ecclésiastique  eat  la  paroisse,  qui 
nomme  elle-même  son  curé  et  ses  Uéiégaés  au  Synode.  BJde 
forme  un  seul  diocèse  dont  la  création  a  été  i^prOLiuvéa  par  plu- 
sieurs des  ËLats  intéressé»  et  par  la  Confédération.  Le  Syiuxle 
est  Fautorité  supécieure  de  l'Égliae;  il  fixe  les'  règles  du  culte  et 
de  la  discipline  ;  il  nomme  l'évéque  et  Le  conseil  synodal,  (jui  est 
l'autorité  executive. 

Le  nombre  des  adhérents  du  catholicisme  libéral  s'élève  k 
75.000  environ,  chiffre  qui  est  compris  dans  les  staiistiquos  3«ue 
la  rubrique  c  catholiques  ». 

On  peut,  sans  faire  iqjure  À  cette  Église,  afûrmer  qu'elle  n'a 
pas  fait  preuve  d'une  grande  vitaJJlé.  A  Genève,  ea.  particuJJLsr, 
ses  cultes  étaient  suivis  par  un  nombre  si  limité  de  fïdètes  qu'ils 
ont  été  supprimés  dans  plusieurs  paroisses,  où  l'usage  des  tem- 
ples a  été  restitué  aux  catholiques  romains. 


CULTE    ISRAÉLITE. 

JjÈS  iscaéiUas,qui  sont  groupés  daiBs.  las  villes  camiBerçaBt»»et 
(kU)» quBlqnM  vîttaf6BOu  b»orgs  osnpftgn«rd6,safevienitenteux- 
mêmes  aux  besoins  de  leur  culte  et  s'organisent  librement,  sans 
aucune  ingérence  de  rËtat.  Un  seul  canton,  celui  de  NeuchAtel, 
Jeur  a  accordé  la  faculté  de  s'ériger  en  communauté  nationale  ; 
mais  les  israélites  n'eut  pas  jugé  &  propos  de  se  mcttce  au  béné- 
tice  de  cette  dispoeition. 
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Dès  les  années  1868  &  1870,  la 
Églises  et  de  l'État  et  de  la  supp 
été  agitée  dans  quelques  canto' 
Neuchàlel,  d'Ai^ovie  et  de  Genë' 
a  reparu  dès  lors  périodiquemei 
le  peuple,  en  {880  et  en  1897. 

Les  événements  de  France  en 
d'actualité;  elle  est  de  nouveau 
puyëe  par  les  radicaux  et  les  so 
nement  soumise  aux  électeurs;' 
B&le-Vtlle  et  k  SchafThouse. 

Dans  le  canton  de  Neuchitet, 
lions  générales  durant  l'année  1 
pie  par  la  voie  de  l'initiative  pi 
très  vives,  elle  a  été  rejetée,  le 
tioD  cjctrëmement  fréquentée  e 
tout  k  fait  inattendue  de  15.09i 

Les  partisans  de  la  Scparatic 
dans  les  rangs  des  socialistes  e 
membres  de  l'Église  indépendaj 
catholiques  formaient  le  grosdi 

11  est  à  prévoir  que  ce  vote  n 
les  autres   parties  de  la  Suisse,  et  que  l'heure  n'a  pas  encore 
sonné  où  sera  réalisée  la  célèbre   formule  :  l'Eglise  libre  dans 
l'État  libre! 

OUVRAGES  CONSULTÉS 


Gareis  unil  ZoiiN.  —  Staat  unrf  Kir<:he  in  der  Sckicri;,  Zurich.  18^- 
1878. 

Antisles  Dr.  Finslbr.  —  Das  Kircbemvesen  der  rerormirlen  Sehneiii 
publié  dans  VAIIgeiiifini:  Beichreiiung  iind  SlalUlik  der  Scbweii,  dt  Vu 
Virth,  î'vtil.,  Zurich,  1873. 

A.  Boum.  —  Oie  Kalhotùchi:  Kirclf-  ia  der  ScAir«*;,  Munich,  MXrl 

'1)  P.  S.  —  La  P^iiaratioii  a  ^li:  vrilée  à  Genève  le  30  juin  1907  jur 
7.G53  voix  conli'e  6.8-^3  grAre  i  l'aiipai  du  |iurli  rathollque  qui  désirait  r^ta- 
blii-  lie  celle  fai;oii  lï-gnlili'  îles  Ki^li-is  ilfvant  le  budget. 
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It.  voD  rtEDINO-BlBEREOO.  —  Xleber  dU  Frage  der  Culluuleuem,   Bile, 

1S85. 

U.  I.AMPERT.  —  Zur  rechUichen  Behandlung  des  kirchliclien  Eigeniuma  in 
der  Schitei:,  Fribourg  (Suisae),  190i. 

U.  Lahpbrt.  — '  Die  kantonalen  Kullusbudgeta  und  der  Anletl  der  rer- 
ichiedentn  Konfettianen  an  densetben,  Zurich,  1906. 

Dictionnaire  géographique  de  la  Saitie  [en  cours  de  piihllcation),  Neu' 
chûlel,  chez  Altingcr  Trëres. 

0.  HiLTY.  —  te*  conililiition»  fédérales,  Neuchilel,  1891.   , 


Étude  sur  le  rkgihe  des  ccltes  dans  la  Républiquk 
DE  l'Equateur,  par  M.  Femand  Dagruln,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris  {i). 

La  République  de  l'Equateur  a  vécu  pendant  longtemps  sous 
un  régime  politique  qu'on  a  qualité,  non  sans  raison,  de  théo- 
cratlque.  On  a  pu  dire  d'elle^  alors,  qu'elle  était  te  seul  gouver- 
nement du  monde  qui  eût  un  caractère  vraiment  et  complète- 
ment catholique  [2).  La  population  se  faisait  remarquer  par 
l'intensité  de  ses  sentiments  religieux,  et  la  Constitution  recon- 
naissait une  religion  officielle,  la  religion  catholique,  qui,  seule, 
avait  une  existence  légale  (3)  et  qui,  seule,  était  protégée,  en- 
couragée et  subventionnée  par  l'État.  Un  concordat,  conclu  le 
26  septembre  1862,  liait  la  République  avec  le  Saint-Siège  (4). 

(Il  hti  dooumeiita  et  les  renseignements  qui  ont  servi  à  la  rédaclian  de 
celle  élude  nous  ont  élé  fournis,  avec  une  obligeance  aana  égale,  par 
S.  G.  Monïieigneur  Frédéric  Gonzalez  Suârei-,  archevéi|ue  de  Quito,  par 
H.  l'abbé  Alexandre  Lopez,  secrétaire  de  l'archevêché,  et  par  M.  T.  Pujoi, 
archiviste  du  Pouvoir  législatif;  nous  tenons  a  exprimer  Ji  nos  émiiienty 
correspondants  uotru  liien  vive  gratitude. 

(2)  ftlisée  Reclus,  Nounetle  Géographie  ttnivertelle,  I.  18,  Amérique  du 
.Surf,  Régions  fndinei,  p.  1H1, 

(3)  Voir  la  Constltulion  du  13  février  1884,  art.  13  [ConUitueiiin  de  la 
Repiiblica  del  Ecuador,  dada  par  la  Aiamblea  nacional  de  1883,  3'  edici^n 
[Quito,  18'J!J,  p.  il).  I.o  préambule  de  celte  Constitution  éluil  ainsi  conçu  : 
s  Au  nom  de  Dieu,  auteur  et  législateur  de  l'Univers...  0. 

(4)  Une  nouvelle  rédaction  de  ce  concordat,  faite  le  2  mai  188t,  avait  été 
approuvée  par  le  Pape  I.éon  XIII,  le  30  mars  IS83.  et  par  M.  Ignace  de 
Veintemilla,  président  de  la  République,  le  U  mars  de  la  même  année. 
L'article  1"  de  cette  convention  s'exprimail  ainsi  : 

n  La  religion  catholique  apostolique  et  romaine  continuera  à  être  la  seule 
religion  de  la  Iltïpuhlique  de  l'Equateur  et  elle  se  maintiendra  à  perpétuité 
avec  tous  les  droits  et  prérogatives  dont  elle  doit  jouir  selen  la  toi  de  Dieu 
et  les  dispositions  canoniques.  En  conséquence,  on  ne  tolérera  Jamais  un 
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Aujourd'hui  encore,  l«s  habitants,  en  Ms  grande  m^orité, 
sont  restée  lldèles  aux  doctrines  que  professaient  leurs  pères,  le 
cnhe  catholique  compte  un  mfllioD  et  demi  d'adhérents  euTÎMo. 
Dans  les  cégiouB  orieotales,  on  reucoatre  aa  ccrtaÎD  auike 
d'Indiens  sauvages,  non  eoBTertis  mi  chriatiiBÎKme;  mai*  it 
n'eaista  ni  piwtestants,  m  iBraétites,  si  ce  n'est  &  Tétat  isolé. 
Néanmoins,  sous  la  poussée  des  idées  nouvelles  et,  peut-èta^ 
aussi,  gr&ce  à  l'action  occulte  de  la  franc-maçonnerie,  le  légis- 
lateur équatorien  a  rompu  avec  la  tradition,  sans  pourtant, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  «lier  aussi  loin  que  d'autres  pa^E, 
dans  son  hostilité  contra  l'Ëglise  ronai&e. 

Le  mouvement  qui  a  amené  la  transformation  radicale  du  ré- 
gime des  cultes  a  commencé  à  se  manifester,  il  y  a  une  dizaine 
d'années  environ.  Le  5  juin  1895,  le  parti  dit  libérai  est  arrÎTé 
au  pouvoir  et  il  a  su  s'y  maintenir  jusqu'en  1906,  époque  à  1»- 
quelle  il' a  été  supplanté  par  le  parti  libéral  avancé  ou  radical  : 
gituiition  étrange  dans  un  pays  où  la  majorité  des  électeurs  est 
foncièremenf  attachée  &  l'opinion  dite  ciértcaJe  ou  ultramonliine. 

Les  lifoéranx  avaient  inscrit  dans  leur  progranrme  la  laïcisa- 
tion (fu  mariage,  la  dénonciation  du  concordat  et  la  séparation 
de  rfigJise  et  de  l'État.  Cependant,  la  Constitution  du  14  janvier 
1897j  adoptée  postérieurement  à  leur  avènement  au  pouvoirjlj, 
porte  encore  l'empreinte  de  l'esprit  qui  animait  leurs  prédéces- 
seurs. En  effet,  l'article  12  de  cette  Constitution  s'exprimait  en 
ces  termes  :  «  La  religion  de  la  République  est  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  avec  exclusion  de  taot  coUe 
contraire  à  la  morale.  Las  pouveins  puUics  SMd  fesBus  de  U 
pmkéger  et  de  Itt  taire  re^ieeter.  >  De  c«  texte  m  peut  hidnirt 
qse,  dans  la  pensée  des  crnistrtuunts,  une  situation  privilégiée 
devait  être  faite  &  la  religion  catholique.  L'article  t%  toutefois, 

aatve  ouUe  os  une  soci^tri  quelconque  condaiiinéa  )nr  l'Agtlse.  ■  A  pn^ 
U«  l'oHieiiçaemoDt,  il  étmt  dit  k  l'arliole  3  : 

«  LlùiBifiiclaaa  da  la  jeuBeiBH  dans  tas  untvsrslUs,  collèges.  laRvUts. 
écoles  publiques  et  piiivÉett  seia  entltiraiBeiit  iMii renne  aux  doctriTHA  i^  '■ 
usUylABicatJMriique  a.  Le  Pspe  stLpnlBit  poar  bi)  (art.  5)  U  hoatU  de  oor- 
«BfiftMiTB  librement  aviv  le  clergé  et  Ua  BdMea  île  lltqastBur,  ^,  pM' 
l'Égliac  (aM.  19).  le  droit  â'Bi:ijTiérir  et  d«  paEsédor  ie»  Mene-lonfc.  H  ^ 
mettait  à  l'Ktat  [art.  9)  d'impoacr  les  mambFeB  dU'  clsrgé  et  le*  h)sn»MCJ^ 
aiasli(|ileM  (V.  B*ittm  BcrJtgia»tioe  Je  la  praainoia  ancrtot^nu,  AflO  1,  orl, 

(1)  Vtiir  Ctimtétuciin  de  ia  Xa^mMuo  éul  Si^tdar,  dtala  par  la  Cou 
Mnoûia.iaacùMnriitfe  IHM-ISHT  ,9-  tUcUui);  4<i  p.  in-B>;  Quitm  Wn. 
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contenait  Im  dtspovitioHe  saivsffitee,  qui  cessacreiit  le  principe 
de  1b  liberté  4le  oonscieDce  et  de  la  liberté  éee  ealtiH  :  c  L'ÉM. 
respecte  les  croyances  religieuses  âes  tnMtuits  de  l'ËffonHeiir 
et  fera  neapacter  les  inaaitfestaitions  aaxqveHea  elles  dooneronl 
liea. 

t  Lee  crojaBces  retigieuiee  ne  font  yas  obstacle  k  Texercice 
des  droits  politiques  et  civils.  > 

Ce  fut  seulement  en  1901,  à  pulir  de  l'étection  à  la  prési- 
dtmea  de  la  Répubtiiiue  éa  général  Léondisa  Plazs  (1),  que  le4 
aspirations  des  libéraux  prirent  corps  et  qu'elles  aboutirent  à 
des  résuhstBHfcctira. 

Le  ^Mirerneneat  «ratt  cru  devoir  ségoeier  avec  te  Saint- 
Siè^e  relKtiveaiert  é  deux  qoestiens  brûlantes  :  la  propriété  et 
la  police  des  oimetiëres  publict;  la  sappresmen  des  dîmes. 

Une  coDrentioo,  dont  les  termes  avaient  été  arrêtés  d'an 
oomman  accord,  le  3  wn-il  1901,  par  U.  José  PenHa,  ministre 
des  retatioBfl  eitAi  Mures  et  plénipotentiave  de  TÉquateur,  et 
Mgr  Pedro  tia^mrri,  ap^KvécfBe  titulaire  de  Gérarée,  délégoé 
apostalique  etenvoyéesrtrsonlinaireée  la€enrde  Rome,  stipu- 
lait qm  les  eitsetièreB-  eattiotvqaes  mrateirt  placés  sons  la  dé- 
pendaaoe  du  dergé,  sauf  le  droit  reconnu  au  Pouvoir  civil 
d'esoroersur  eox  ose  nweîUaDee,  tm  point  de  vue  de  l^ygiène 
et  de  la  salubrité  pnbHque  ;  la  création  de  cimetières  laïques 
était  auterieés  daos  tontaB  les  localités  dH  pays,  pour  renterre- 
mot  des  petGonnea  déeïrenBes  de  reposer  ailleurs  qu'en  terre 
bénite;  1&  où  )ei  reseourees  leeales  ne  le  permettaient  pas,  on 
pouvait  dîeimire  da  eioielière  eat4n)]{q«e  une  partie  spéchde, 
pour  l'affecter  aux  dissidents,  k  la  condition  de  séparer  ce  ter- 
rain par  «D  mm*  de  l'emplacement  destiné  aax  catholiques,  et 
de  lui  assurer  une  entrée  paxliculière  ;  la  délimitation,  en  ce 
caa,  davâitétre  Enite  par  le* aubuiti»  rekgiauns,  civiles  et  lae»- 
lea,  agMisaot  da  cacwirt. 

Une  seconde-  convention,  conclue,  le  tO  avril  1901,  pscr  les 
mâmes  mand^tairesy  et,  comme  la  premiËze,  approuvée  ad  ref^ 
rendum,  portait  que  les  dfmes  étaMiee  a«  posât  ia  l'Eglise  ca- 
tholique demwreflaie&t  sapera méei,  «É  ^'an  dmil  additionnel 
de  dmase  de  dix  pour  cent  snr  les  importations  leur  serait 
substitué  ;  le  produit  de  ce  droit  additionnel  devait  être  versé 

(It'U  saeoéiB,  le  t"  aoptwwtH^i  TWl,  su  géBéral  Gtoy  Xitno,  qui  ipparle- 
Hét  av  parti  ItMral  wvmcé.  Il  Fat  renifriaoé,  i  «on  tonr.  en  1966,  p»r  le 
m^me  général  Altaro,  cHndldat  du  parti  radicnl. 
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i  les  mains  des  représeDlantsder^Mse,  qui 

bre  dispositiOD,   au  lieu  el  place  dés  cont , 

avaient  précâdemmentd). 

s    deux   conventions   avaient  besoin,    pour  devenir   eië- 

ires,  d'être  ratifiées  par  le  Congrès;  elles  furent  repous- 

,  l'une  et  l'autre,  par  le  Sénat,  dans  la  séance  du  8  oclo- 

1901  {!). 

ille  fut  la  première  étape. 

.  seconde  fut  marquée  par  le  vote  de  la  loi  sur  le  mariage 

tte  loi,  promulguée  le  i8  octobre  1902  (3),  modifia  complète- 
t  les  règles  du  droit  matrimonial.  Auparavant,  l'union  de 
ime  et  de  la  femme  était  considérée  comme  un  acte  d'an 
:lère  exclusivement  religieux.  La  loi  de  190i  établit  le 
ige  civil  et  posa  en  principe  que  ce  mariage  seul  produirait 
effets  légaux.  Elle  défendit,  en  outre,  aux  ministres  des 
'ents  cultes  de  procéder  &  la  bénédiction  nuptiale  des  époux, 
t  que  ceux-ci  eussent  été  unis  par  l'oriicier  de  l'état  cifil 
)étenl  (le  chef  politique  ou  son  lieutenant),  sous  peine  d'eo- 
:r,  pour  la  première  fois,  une  amende  de  5(X>  sucres  etua 
■isonnement  de  trois  mois,  et.  en  cas  de  récidive,  une 
ide  de  1 .000  sucres  et  un  emprisonnement  de  six  mois.  Enrm, 
est  sur  ce  point  qu'elle  fut  combattue  le  plus  énergique- 
t  par  les  catholiques,  elle  introduisit  le  divorce  dans  la  lëgis- 
n  équatorienne,  sous  une  forme  atténuée,  il  est  vrai,  puis- 
Ile  ne  l'admit  que  dans  un  seul  cas,  l'adultère  de  la  femme, 
iltère  du  mari,  les  sévices  graves,  l'attentat  d'un  des  coo- 

Le  concordat  révisé  de  1881  (V.  tupi-à,  note  4,  p.  4GÔ)  avait  prévu,  dan» 
rllcle  0,  la  suppression  des  dtmcs  el  leur  rem  place  mont  par  une  sulre 
ibntion.  Conrormément  à  celle  disposition.  Il  avail  été  sllpulé.  dan» 
onvenlion  additionnelle,  du  S  novembre  IH90,  conclue  entre  le  tiainl- 
:  et  la  Répulilique  de  rÉ(|naleur,  que  les  dîmes  seraient  remplacée» 
no  l'onlributlon  de  3  pour  1.000  sur  les  domaines  ruraux  (predioi  m 
■  —  Cet  impôt  de  3  pour  1.000  avait  fait,  postérieurement,  l'objet  d'nn 
t  ilu  Pouvoir  extfculif,  du  3  février  1893  (V.  Bolelin  eceleiiastico  de  la 
ncia  Ecualoriana,  Ailo  1,  n"2.  p.  51  el  58).' 

V.  Aela*  de  lat  tetionei  lecretai.  publicadai  par  retoluciiin  dtl  tmado 
rente  n  loi  prolocrilos  sobre  cenienl^rïos  publKOi  y  renia*  eccUtia*- 

V.  ROMERO  V  (iinON  et  A.  U*ncu  Moreno,  Anuario  de  kgUiaciùn 
rtal;  ailo  1!)02;  .Virerai  leyei  y  cùdigoi  de  loi  Eiladoi  anieric-iaoi,  p.  377. 
.  loi   sur  le  mariage  civil  a  été  nnalvi^éc  dms  \'Atmuaire  de  léçili 
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joiots  contre  la  vie  de  l'autre,  la  tentative  du  mari  pour  prosti- 
tuer sa  femme  ou  ses  enfants,  et  l'îvrease  habituelle  ne  pouvant 
servir  de  fondement  ffu'à  une  ÎDgtance  en  séparation  de  corps. 
Mais  la  porte  était  ouverte,  et  l'on  verra,  plus  loin,  qu'on  ne 
tarda  pas  à  ajouter  de  nouveaux  cas  de  divorce  &  celui  qui  vient 
d'être  indiqué  (1). 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  le  projet  de  loi  relatif  au 
mariage  civil  et  à  l'introduction  du  divorce  avait  été  vivement 
critiqué  par  le  parti  clérical  et  avait  donné  lieu,  de  sa  part,  & 
des  protestations  réitérées. 

Il  restait  au  parti  libéral  h  exécuter  la  dernière  partie  de  son 
programme,  en  dénonçant  le  Concordat  et  en  brisant  les  liens 
qui  unissaient  l'État  &  l'Église  catholique  [i). 

Dés  1903,  le  Président  de  la  République,  M.  Léonidas  Plaza, 
dans  son  message  au  Congrès  national,  avait  invité  le  Pouvoir 
législatif  à  affranchir  le  gouvernement  de  la  tutelle  de  Rome,  en 
abrogeant  la  loi  sur  le  patronat  ecclésiastique  et  en  réglant  la 
situation  du  clergé  et  des  congrégations  de  telle  sorte  que  l'Église 
et  l'État  fussent  indépendants  l'un  de  l'autre.  Craignant  qu'on 
ne  lui  oppos&t  le  texte  de  L'article  12  de  la  Constitution  (3),  il 
s'efforça  de  démontrer,  à  t'aide  d'un  raisonnement  plus  subtil 
que  réellement  concluant,  qu'on  pouvait  passer  outre  sans  se 
préoccuper  de  modifier  préalablement  l'article  en  questioa, 
attendu,  disait-il,  que  celui-ci  ne  garantissait  pas  à  la  religion 
catholique  un  privilège  quelconque,  mais  qu'il  se  bornait  à  con- 
stater qu'elle  était  la  religion  de  la  majorité  des  citoyens  du 
pays.  Cette  interprétation,  peu  conforme,  il  faut  le  recoonaitre, 
au  texte  et  &  l'esprit  de  la  Constitution,  fut,  néanmoins, 
acceptée  sans  difficulté.  Le  Président  de  !a  République  rappela, 
du  reste,  que  la  Constitution  elle-même  avait  cherché  à  opposer 
une  barrière  aux  empiétements  du  pouvoir  religieux  h  l'égard  du 
pouvoir  civil  dans  son  article  37,  eu  interdisant  l'immigration 
des  communautés  religieuses  étrangères,  et  en  réservant  aux 
seuls  ecclésiastiques  équatoriens  denaissance  l'accès  des  pré- 
latures  et  des  bénélices  dans  l'Église  nationale,  ainsi  que  la 
faculté  d'être  appelés  à  administrer  les  biens  des  établissements 

(1]  Voir,  ci-aprés,  pagtt  4T!I. 

;î1  LaI<'>gation  dft  l'Ëqiialeur  |in>s  du  Salnl-Sipge  avait  élé  supprimé.: 
dis  IS96.  —  l.e  délégué  du  Vatican  pour  la  République  de  rKqunl«Dr  e^l, 
actuetlemenl,  M"  Ddri.  arrlievt'qiif.'  de  Naziance,  en  n^sidence  k  Lima. 

(3)  Voir,  iiiprti,  p.  HHi. 
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DMDuiiqHefi    Hiluéa    but  !«  1« 

Ituu  9on  m«fi9i^  de  190&,  li 
et  revintÀ  la  ch«rg«.  il  adj«mic 
de  voter  une  loi  qui  reoAtl  ma  i 
pour  effet  4e  le  scmstmpe  à  fin 
étranger;  à  cette  occasion,  il  qu. 
pereur  de  la  Cfirëtiealé  (Evtpi 
SfiB  umlMtian  étut  d'éten^e  son 
gloëe,  au  «Utriuenl  de  icuc  a 
clergé  régulier  et  le  cierge  séc 
{wtriotiqiM  et  qu'il  isaportatl  de 
ealMn  de  La  jenoesse,  pour  la  c 
ment  laïque  [3).  Il  ràclamai, 
ooBgrégalioDB  reJ4gie«aes,  et  im 
la  FnaiKC.  a  IisitaBS  la  Fcmmcv. 
État»  qui,  délinrés  des  oonquén 
saireH,  sanL  parveinnu  à  se  frlsoei 
moderne  (4).  » 

Le  Congréa  dunna,  dans  une 
chef  du  Pouvoir  exécutif,  an  ad 
«De  loi  qui  aitragea  leCaneondi 
de  l'Eut  et  q«ii  proclama  ia,  hh 
ctritee  (3). 

Le  but  du  pné»eat  travail  es 
auquel  aont -actooUcm^  Boomi 
gienees,  d'apràe  oette  loi  de  1{ 
cahes  noa  catholiques  ;  il  y  a  pi 
occuperMU  euEutta  du  cuite  ci 
Ueu  de  s'étendre  davaati^e. 

auparavant,  il  est  utile  de  ren 


(1}  JbiUB^e  del  Pmiitatte  île  la  H 
p.  19  eL  sulv. 

{2}  Uemaje  del  Preiid«nle  de  ta  R< 
p.  2S. 

(3)  Uid.,  p.  23. 

(4)  md.,  p.  25  et  26. 

(5)  ha  loi  sur  les  ciilte<i  a  été  iléQ 
12  octobre  1901.  sanctionnée  le  13,  < 
1904,  n>  912^  Anmttia  de  Irgitiacî^ 
p.  144).  —  L'article  25  <le  la  loi  du  14 
cutif  le  suin  d'assurer  rexâoutKm  àe 
règlsment  n'a  pas  encore  vu  le  Jour. 
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^enr  dn  ^win  latéral,  «n  {906,  «  fait  futoptar  une  DOWwUe 
CoaeiftatâM,  qni,  k  la.  diffiraDce  àe  li  GonstitutioB  4e  *8»7,  ne 
lait  ancMoe  aUasîaa  directe  «bx  qHCStiovs  d'ardre  mligMHK. 

haCfmstitatMB  éa-  33  déctmliTe  1906  (1)  pTOclasa  la  lth«rt^ 
drt  aMucieacs,  la  libMHédrc  la  pensée,  d«la  paraieotdelapreMe, 
0t  la  liberté  de  ré«uoo-etd'amoeiKtioa(wrt.  iS^,  Hftitl"). 

I.     -  Cultes  non  cathouques. 

La  loi  (art.  1°^  autorise  et  protège  toutes  les  religions  qui  ne 
sont  coDlraîres  ni  aux  institutions  DationaJee,  ni  à  la  morale. 
Par  suite,  les  confessions  chrétiennes,  quelles  qu'elles  soient, 
soDi  admises  à  pratiquer  nbrement  leur  culte  ;  il  en  est  de  même 
dé  la  reFigion  Israélite.  Hais  les  religions  qui  considèrent  comme 
légitimes  certains  actes  que  la  morale  réprouve,  telles,  par 
exemple,  que  le  mahométiame  et  le  mormoniame,  qui  permet- 
tent la  polygamie,  ne  seraient  pas  tolérées. 

Les  GDoiesBiaBs  s'^i^aiûseat  et  «'administrent  comotA  elles 
r«nteadeiit.;  eUes  relient  leurs  aéréwenies,  à  leur  (^é.  L«  G«n- 
vernement  n'intervient  que  pour  empëc^r  qu'on  eatrave  \ean 
pratiques  et  pour  v«illaF4  ce  qu'eUea-môxasfi  n'occasionBeat  ni 
troubles,  ni  séditions. 

Les  minîitres  ^iparteaant  à  des  cultes  oauveaiu,  qni  vûnnsnt 
s'établir  dans  le  paje-,  ne  Uaô&CMttt  des  garaabes  e«i»tiiutÎDo- 
neUes  et  légales  qu'après  avoir  comBunitfaé  au  Pouvoir  esàealtf 
les  statuts  auxquels  ils  obéiesent  etqai«ervantde  base  èkui-  vie 
reJJgieuae  (loi,  art  3). 

Chaque  culte  pAurvoil  à  ses  heemsK^it  l'aide  des  dooe  voton- 
taîres  des  ûdèles. 

D'aillevrai,  il  eat  bon  de  le  noter^  les  eenfessions  d«Bt  il  s'agit 
ne' «ont,  quant  i  préseat  du  aïoiiifi,  représeittàes  qne  fw  de» 
individualités  peu  nombreuses. 


II.   —  CqLXE  CAXBOUQIB. 

La  religion  catholique  jouit  de  fa  même  liberté  que  les  autres 
confessions,  qnant  h  son  organisation  et  &  son  administration 

[1)  Le  texte  de  la  nouvelle  constitulion  dous  a  éU  Irès  «hligaMiimefit  ood»- 
muniqué  par  M.  le  consul  général  de  la  Républlgue  de  l'Equateur  à  Paris, 
à  qui  nous  adressons  nos  bien  vifs  remerciements. 
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intérieure.  Elle  règle,  à  sa  guise,  les  cérémo 
pratiques  du  cuite  intérieur  et  extérieur.  La 
ques  et  des  membres  du  clergé,  de  même 
bénéfices,  ressortit  exclusivement  à  l'autor 
Gouvernemeut  De  s'immisce  en  rien  dat 
l'Église,  son  droit  de  patronage  ayant  été 
ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  le  Pouvoir  c 
droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  le  ] 
tique. 

Le  Concordat  conclu  en  1862  avec  le  Saie 
purement  et  simplement,  en  vertu  d'un  ad 
dire  ^ans  dénonciation  préalable  et  sans 
entre  les  parties  intéressées  (loi,  art.  26).  £ 
blique  n'entretenait  plus  de  représentant  a 


g  1".  --    Congrégations  relig 

L'interdiction  pour  les  communautés  éli 
fixer  dans  le  pays,  déjà  prononcée  par  la 
(art.  37),  a  été  maintenue  (loi,  art.  5). 

En  ce  qui  concerne  les  communautés 
nationales,  il  y  a  lieu  de  distinguer. 

Celles  dans  lesquelles  la  clôture  est  perpi 
ment  contemplative  sont  appelées  àdispai 
donné;  elles  ne  sont  pas  dissoutes,  quant  à 
est  interdit  de  se  recruter,  en  recevant  des 
a  été  décidé  que  les  établissements  où  les 
jettis  h  une  réclusion  perpétuelle  seraient 
maximum,  dans  la  capitale,  Quito,  et  à  dt 
autres  villes  de  la  République.  Le  Pouvoir 
eccléi^iastique  se  sont  mis  d'accord  pour  o 
{loi,  art.  7). 

Les  communautés  existantes,  dont  les  u 
l'enseignement,  k  la  prédication  ou  à  des  o 
de  bienfaisance,  subsistent  et  continuent  à 
de  novices  ;  mais  il  est  interdît  d'en  fonder 
nir  (loi,  art.  6).  Ces  communautés,  d'; 
admettre  au  noviciat  que  des  personnes  k^ 
huit  ans  (Ibid.,  art.  10). 

(1)  Cf.  page  460,  noie  2. 
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Les  congrégaliona  el  ordres  monastiques,  dont  l'existence  est 
maintenue  el  le  recrutement  autorisé,  peuvent  conserver  ou 
recevoir  dans  leur  sein  des  éti-angers:  mais  il  esttnterditd'élevcr 
ceux-ci  à  une  dignité  quelconque,  alors  même  qu'ils  se  seraient 
fait  naturaliser;  ils  ne  peuvent  ëlre  nommés,  ni  provinciaux,  ni 
recleurs,  ni  prieurs,  ni  gardiens,  ni  supérieurs  (loi,  art.  9)  (I). 
Dans  quelques  couvents,  le  supérieur  était  un  étranger,  quand  le 
régime  nouveau  a  été  inauguré;  un  délai  raisonnable  leur  a  été 
imparti  par  le  Gouvernement  pour  se  mettre,  à  cet  égard,  on 
règle  avec  la  loi  (Ibid.,  art.  23}. 

Les  couvents  et  monastères  sont  soumis  à  l'inspection  et  à  la 
surveillance  des  Juntes  de  santé  et  d'hygiène,  et  des  autorités 
ebargées  de  la  police  ;  chaque  fois  qu'une  visite  doit  avoir  lieu, 
l'autorité  ecclésiastique  en  est  informée,  à  l'avance  (loi,  art.  8), 


J  2.  —  Clergé 


'.uUe 


La  hiérarchie  ecclésiastique  comporte  un  archevêque,  à  la 
résidence  de  Quito,  et  six  évoques  suffragants,  résidant  respecti- 
vement &  Cuenca,  Guayaquil,  Ibarra,  Loja,  Puertovîejo  et  Hio- 
bamba(2).  Chaque  diocèse  comprend  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  paroisses  religieuses,  administrées  par  des  curés  et 
dont  les  Imites  concordent  presque  toujours  avec  celles  des 
paroisses  politiques  ou  communes  (3). 

L'archevêque  et  les  évoques  sont  nommés  directement  pur  le 
Pape,  sans  aucune  intervention  du  Gouvernement.  Le:>  digni- 
taires du  clergé,  les  curés  et  les  vicaires  sont  nommés  par 
l'évoque,  dans  chaque  diorèse. 

Le  choix  du  Souverain  Pontife,  en  ce  qui  louche  la  nomina- 
tion des  membres  du  haut  Clergé,  n'est  limité  que  surun  point: 
□ul  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions  épiscopales  s'il  n'est  équa- 
torien  de  naissance. 

Au  surplus,  cette  condition  d'être  né  citoyen  de  l'Équaleur  est 
également  requise  des  membres  du  clergé  revêtus  d'unejuridie- 


(II  Celle  disposilioii  n>:*t  pas  8|.plir|uée  à  la  rigueur.  Oii  peitl  l'iler  <ir^^ 
iiapérleurs  il'nrdreT<  religieux  qut  ne  sont  point  équalurieiis  ilc  naissanee. 

(2)  Almanach  de  Golha,  1907,  p.  743. 

(3)  On  compte  31i  paroisses  pourvues  d'un  curé;  La  plupart  des  paroisses 
ont  donc  un  chef  spirituel.  Toutefois,  dans  le  iliorêse  lie  Portoviejo,  il  y  a 
quelques  curu«  vacantes,  Taute  d'un  personnel  ïunisanl. 
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tion  eccUai&stiqiu  et  des  csandidaU  aux  chargefi  oa  Mnéâces 
d'adrainistcaieui'  ou  de  vicaire  aposlûUque,  de  Tieaice  ca|iiÉiihMre, 
de  di^^laicK,  de  cbaaoidM  ou  de  prébeadier  (loi,  art.  9).  ï>ito 
fois,  l'autorité  acclésiutl^tu  ne  fûtil  pu  tenir  rigoureiuenHd 
compte  de  catte  exigence  de  Ja  loi,  car  elle  maintient  en  kmt- 
tions,  dnus  certaines  p«f  oiites,  des  curée  et  des  vicairee  qui  ae 
sont  .pas  équatoriens  de  oaissaBCfi.  Le  gouvapnemsit  ftrme  lei 
yeux  SOT  cette  irrégularité  (1). 


g  3.  ~  £iens   ecclésiastiquen. 

Les  ufiBgrégatioae  et  Le  clergé  âôoulier  Q»t  conservé  la  Jaiû- 
sanca  de  taus  leurs  bifins,  B&ubles  at  ioimeiiblaa.  Les  odbvebés, 
églises,  palais  épiseopaux  et  presbytères,  avec  le  mobilier  qu'ils 
renferment,  sont  donc  restés  entre  les  mains  de  ceux  qui  les 
possédaient  au  moment  de  la  promolgatien  de  la  loi.  Le  patri- 
moine de  l'Église  est  demeuré  intact,  et  l'État  en  garantit  aux 
détenteurs  la  liUre  et  tranquille  paateasio*. 

Les  Uens  du  clccgé  régoUer  et  sée«lter  n«  jouissent  d'anooM 
immunité  au  point  de  vue  des  intpéte.;  ils  saaA  aoumie  'inx 
mêmes  contcibirijoas  «1  aiiK  mènes  chaire  que  les  biens  ies 
particuliers  (loi,  art  11).  lis  ne  peuveat  être  aliénés  ou  vcadtu 
qu'avec  l'autorisation  du  Congràs;  la  vante  a  tien,  ea  pami 
cas.  aux  enchères  publiques.,  aaateiiraément  aux.  dîfipaaitk»6  <da 
Code  de  procéâuxe  civile.  S'il  s'agit  simplâoient  de  les  hgnpfithé- 
quer  ou  de  les  grever  d'une  cbaa^  néelie,  à  litre  enémux  vm  i 
titre  gratuit,  l'autoriaatiân  est  accordée  ou  refusée  par  le  tioa- 
vernement,  sur  avis  conforme  du  Conseil  d'Ëtat  (loi,  art.  iS). 
'  En  principe,  las  fonds  ruraux  ne  sont  pas  administrés  docc- 
tement  par  les  ordres  ou  commuaaHtés  k  qui  ik  appartiaonent  ; 
la  loi  prescrit  de  les  amodier  par  voie  d'adjudication  ipnbliqm 
pour  une  période  qui  ne  doit  pas  dépasser  hwt  aanén»  (>l«i, 
art.  13).  Les  immeubles  qu'il  n'est  pas  passible  d'aflooéier  ou 
pour  lesquels  an  ne  trouve  pas  d«  pienenr  sont  gérée  par  im 
procureur  ou  administrateur,  nommé  par  le  Gouvernement  sur 
la  présentation  des  communautés  iotéresBéee;  &  défaut  de  p>é- 
sentatiou  ou  de  casdidat  ju^   convenable,   te   gowemeiseBt 

|1)  Qn  (leut  ciUr  aa  curé  d'origine  iMlge  i  BaOse  UrcbiÉiMèM  de  Quito), 
un  autre  de  race  frauçaise,  M.  BertheluL,  à  Guayaquil,  et 
nationalilé  itallecme,  à  Portovl^o  (cf.  p.  473,  note  1). 
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caBfl«iles  feactiâiM  d'admintetrftteur  àIb  perfionse  qu'il  hû  plail 
de  choisir. 

La  location  ou  la  mise  ea  régie,  suivant  les  cas,  est  entourée 
de  garanties  édictées  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  congrégations 
que  dans  edai  de  ràtaA.  Un  ioreotBire  et  use  estimation  des 
biens  à  amodis  o«  h  t^en  gtmir  par  proeoreiir  doivent  être 
remis,  préalablement,  &  la  Junte  de  finances  compétente,  par 
les  diteotewrs  dfl»  biens  ou,  à  leur  déCaul,  par  des  etqMrtH  ^e 
Domnte  ta  jointe  eUe-inéne;  le  ifenaier  ov  le  pvoewauff,  avant  da 
commencer  sa  gestion,  est  tenu  de  donner  cau^n;  enfin,  les 
décisidos  de  La  Joate  de  lànances  cooceanaot  i'estiMctîOD,  Jles 
eHChères,  ia  réeeptiOB4eft«atttiCK»,a«iMinot,l«Baetesjnlalifeà 
l'amodiation  ou  à  la  mise  en  rdff*  •A*a  bieae  enléaîuÉi^aes, 
OBt  besoin  d'être  eesAm^ee  par  le  Pouvoir  exèenlîf,  faute  de 
quoi  ^le»  sent  ooiuidévéefi  cmnine  rvibcBiement  naUes  {kÀ, 
art.  t4,  IS,  17  eU8]. 

La  loi  délwmine  le  nMde  d''«^lDi  des  revenus  prorenaat  de 
La  location  ou  de  la  gestion. 

Le  fennier  au  l'admlûtialMir  -eat  ekargâ  de  poifer  à  la  aost- 
munauté,  propriétaire  des  biens,. on  en  son  acquit,  les  somme» 
itutCFite»  k  eau  hadget  ;  criai-ei  eat  âmné,  otMufue  anaée,  par  la 
commuBauié,  l'ordre  ou  le  chapîtee  cathédial  intévessé,  et 
renia  su  Uiaietfe  des  cuUea,  aiin  cfn'il  le  scMonette  à  l'appraba- 
tiaa  ^euvflf nem^niale.  Les  dépe^aes  soat  ordoBnaaeées  yar  te 
Xbnistre. 

\prèe  TBoquiltaHaot  4e  taule»  Ln  dépenses  rnacrites  au 
hod^,  l'excédent,  Vil  en  reste  an,  est  versé  daas  la  cain&d'nn 
collecteur  nommé  i  cet  eiïet  [art.  A&,  49  et  30). 

Lee  ejocédenlfi  àm  rveette  ]>poveBBat  de  la  gestioa  dss  léens 
ecdésiastàfufl»  seat  centnaliaée,  ftouv  être  afiantés,  «noie  par 
aiuiàe,  aa  patenuat  des  traitements  du  clergé  séculier  et  des 
autres  dàpeaees  cuUoeUsa.  Sa  île  cayàtal  aimi  lacneHii  excàcke 
les  besoini^,  le  surplus  est  TOMé.  i  tUre  de  -sutriBriiMi,  1  «le 
OBuvie  de  bienfaisaaee  «i  d'inténei  ^abbc,  slMenniaée  par  le 
Pouvoir  exécutif^  i  i'inweiatv  s'il,  est  inaHf&aaat,  l'État  dutt  par- 
faire la  ditTérence  à  l'ùdede  ci>à(iitB.Bxtnwtrdiitaûrss.(Ui,  art.d9). 

Aatreraoït  dÂt,  le  profit  aanuel  das  biona  ee«lâfliaiii({aafi 
sert,  en  premier  lieu,  i,  assurer  l'entretien  des  religieux  et  reli- 
gieuses «fFHiés  a  l'onire  auquel  les  biens  fcppartieiineDl  ;  en 
secondlieu,  à  Former  une  m&isse  commune,  k  Taide  de  laquelle  il 
est  pourvu  aux  besoins  généraux  du  culte  catdtolitfu£,  et  en&a, 
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»'il  reste  un  excédent.  &  encourager 
|)iques  ou  d'intérêt  générai. 


g  4.  —  Exercice  du  minislèv  ecci 
Iriiitemenls  et  immunité'i  du  i 

Il  ne  semble  pas  qu'en  pratique  aucune  ei 
à  la  liberté  d'action  du  clergé  catholique,  qi 
ministère  ecclésiastique. 

Les  cérémonies  du  culte  et  les  manifes 
même  extérieures,  ne  sont  gênées  en  rien 
notammeiit,  circulent  librement. 

Le  gouvernement  se  désintéresse  absolu 
qu'entretient  le  Souverain  Pontife  avec  l'ï 
n'exerce  aucun  contrôle  sur  la  correspondi 
avec  le  clergé  et  les  fidèles,  et  la  publication 
rite  pontificale  (bulles,  brefs,  etc.)  n'est  su 
examen,  nia  aucune  autorisation  préalable,  d 
civil. 

Autrefois,  le  traitement  des  ministres  du 
moyen  du  produit  des  dimes.  Puis,  par  I 
novembre  1890  (v.  swpj-à,  note*,  p.  468),  le  G 
engagé  envers  le  Saint-Siège  &  substituer  i 
bution  de  trois  pour  mille  sur  les  domaine! 
avait,  de  son  propre  mouvement, décidé  que 
seraient  majorés  de  dix  pour  cent,  afin  de  fo 
objet,  un  supplément  de  recettes. 

Mais,  aujourd'hui,  ces  ressources  font  déf 
obligé  de  demander  directement  aux  Hdéles  1 
à  son  entretien  (1)  ;  ces  fonds  lui  sont  fou 
droits  perçus  à  l'occasion  des  mariages  et  d 
casuel,  d'offrandes  et  de  dons  en  nature. 

Quant  aux  immunités  dont  jouit  le  clerg 
peut  guère  en  mentionner  qu'une  seule,  qui  ( 
plion  du  service  militaire.  L'article  7-2°  de 
1904  sur  le  recrutement  de  l'armée  (â)dispen 

(1)  V.  Caria  circular  gue  el  II"  y  R"  Seiior  Ar:i 
calolicos  de  la  Repûblica  dei  Ecuailor  y,  île  un  moi 
Arguidiocetii  de  Quito  (G  de  Marzo  1907];  71  p.  )n-8- 

['î)  V.  Aniiario  de  legitlaciàn  tcuatoriana  crrreip 
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lue  (1«  l'incorporation  dans  l'arm6e  actiTe  et  du  service  dans  les 
réserves,  les  membres  du  clergé  régulieret  séculier  qui  ont  reçu 
et  qui  conservent  la  tonsure  et  le  vêtement  ecclésiastique. 


g  5.  —  litiseignement. 

La  Coustitiition  du  33  décembre  1906  reconnaît  et  garantit  la 
libertédereoseignemenlà  tous  les  degrés) (art.  16](1).  Toutefois, 
elle  exige  que  renseignement  officiel  et  renseignement  subven- 
tionné par  les  municipalités  soient  essentiellement  séculiers  et 
laïques  (2). 

L'enseignement  primaire  est  obligatoire  ;  il  est  gratuit,  aiosi 
que  celui  des  arts  ot  métiers.  Du  reste,  cette  obligation  el  cette 
gratuité  ne  font  pas  obstacle  au  droit  du  père  de  famille  de  faire 
tlonner  l'instruction  &  ses  enfants  de  la  manière  qu'il  juge  le 
pitw  convenable.  Hais  il  est  interdit  à  l'Etat  et  aux  municipalités 
de  subventionner  et  d'encourager  d'autres  établissements  que 
les  écoles  ofncieltes  ou  municipales. 

Aucune  disposition  légale  n'enlève  aux  congrégratioos  reli- 
gieuses le  droitd'euseigner.  Aussi,  ces  congrégations  continuent- 
elles  à  entretenir  de  nombreuses  écoles  primaires  et  des  établis- 
sements d'enseignement  secondaire. 

Les  principales  congrégations  enseignantes  qui  se  livrent  à 
l'éducation  de  la  jeunesse  dans  l'Equateur  sont  :  les  Frères  de 
la  doctrine  chrétienne,  les  Sœurs  de  la  Charité,  les  Sœurs  de  la 
Beata  Mariant  de  Jésus,  les  Sœurs  du  Bon  Pasteur  (d'Angers), 
de  la  Providence  (de  Namurj,  du  Sacré-Cœur  (de  Picpusi,  les 
Jésuites  el  les  prêtres  des  missions  ;  ces  derniers  se  consacrent 
plus  spécialement  h  la  direction  des  séminaires.  Les  Frères- 
Prëcheurs  (Dominicains)  et  les  Pères  de  la  Merci  tiennent  aussi 
des  écoles  primaires. 

La  neutralité  scolaire  est  à  peu  près  impossible  à  réaliser. 
L'enseignement  ncutte  dégénère  presque  toujours  en  enseigne- 
ment anti-religieux.  C'est  ce  que  les  membres  du  clergé  équato- 
rien  ont  parfaitement  compris  et  ce  qui  les  a  déterminés  à  lutter 
éoergiquement  contre  le  nouveau  principe  admis  en  matière 
d'éducation. 

(I)  Cr.  Censlitutioii  ilii  1'^  jaaviar  1897,  nrlide  :tli. 
(ï)  La  laïcité  iIr  l't-iijeig;iiciiicnt  afilciol  ii'él^il  |ia$  icnpasée  |>»r  la  Cunsli- 
tutiu[i  (le  1S<I7. 
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D^jà,  antérieureneot  k  la  promulgatioii  de  la 
1906.  IWciieveqiie  deOuito.  HongeignearGoDsAl' 
cru  devoir  protester,  dans  denz  lettres  pastorali 
contre  la  laïcisation  de  l'enseignement  public,  don 
disait-il,  était  de  déchristianiser  le  pays  (1). 


IIJ.    —   DiSPOSlTtONS  GOMUUNES   A   TOUS    LBË 

Les  religiODS  dont  l'exereice  eet  permis  «ur  le  l 
République,  c'est^-drre  celles  qui  ne  sont  an 
institutions  du  pays,  ni  &  la  morale,  sont  placées 
garde  de  la  loi.  La  police  a  pour  mission  de  vi 
chacun  en  respecte  les  oaanifeslatioos  (2). 

Quiconque  entrave,  de  quelqoe  manière  que  ci 
de  la  vie  religieuse  non  prohibés  par  le  règlement  s 
qni  outrage  un  ministre  du  culte  dans  l'exerc 
lions,  qui  empêche  ou  trouble  l'exercice  d'an  et 
violences,  en  provoquant  des  désordres  ou  en  « 
actes  scandaleux,  encourt  une  amende  de  dix  à  ce 
emprisonnement  de  trois  à  trente  jours  (4). 

En  échange  de  la  protection  que  l'État  lei 
ministres  des  diiïérents  cultes  ont  pour  devoir 
CoDAtitntion  et  les  lois.  Ceux  d'entre  enx  qui,  d 
religieux,  dans  les  rues  on  dans  les  places  pub 
raient  contre  les  dispositions  c  oust  itu  tienne  Iles 
uontre  un  parti  politique  déterminé,  poussant  aiu 
on  au  mépris  des  autorités  constituées,  seraient  : 
amende  de  dix  à  cent  sucres  et  d'un  cmpriionne 
trente  jours  (5). 

Il  est  prescrit,  en  outre,  &la  police  d'empéchei 
dre  les  réunions  religieuses  qui  auraient  pourobj 
de  troubler  la  tranquillité  publique,  ou  qui  revéti 

(!)  B  i;i  I.il]fi-ali>iiiii.  i-oii  la  cilucaciôn  laio.i  se  propont 
a  lo^  pneljlo^.  »  —  V.  Cariât  ijaaloralei  que  el  II'-  y  B" 
Je  Quito  dirige  ni  clero  y  a  lot  fieles  de  la  Arquidioc 
in*tnieeii'"i  Uica,  p.  1-i. 

(ï  C6digo  de  polkia  yeneral  (37  oclobri?  1001),  artici 
legialaeiiin  ecualoriana  correxpundiente  <i  l!)Ol,  p.  177). 

(4'  Ciiiligo  de pvlicia  yeneral.  article  ib. 
(.■.)  ttid.,  »rl.  ÎÛ,  !■. 
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tère  délictneiiz.  Le  camctère  dàliclueus  d'une  réunioB  «st  flafS- 
smamont  étsbli,  d'aillenrg,  lorsque   les  assistants  sont  muois 
d'KrmeB  ou  locaqu'il  s'élève  des  TÙes  «ntre  eux  (1). 

RieD  ne  s'oppose  à  ce  que  les  différentes  confessions  religieu- 
ses demandent  4es  cookrlbutions  volontaires  à  leurs  adhérents  ; 
c'est  même  le  seul  prwâdé  qsi  pAurrait  permettre  uix  cultes 
dissidents  de  Mbsister,  s'ils  venaient  k  s'organiser,  car  ils  ne 
posséderaient  pas,  comme  l'Église  catboliqtie,  des  biens  fonciers 
produisant  un  revenu  susceptible  d'assurer  plus  ou  moins  com- 
plètement leur  -eKiMeute.  Maie  les  oonfessions  religieuses  se  sont 
pas  admises  à  frapper  de  taxes  obiigsteàies  tes  personnes  onies 
choses,  le  droit  d'établir  des  impositions  étant  réservé  exclu- 
sivement au  Congrès  et  anz  autontés  qualifiées,  à  cet  effet,  par 
la  loi.  La  perception  forcée  de  dîmes,  de  prémices,  de  droits 
mortnaires  ou  antres  snalagnes  étant  illégale,  l'autorité  jadi- 
ciaire  ne  satrrait  la  sanctionner  par  ses  arrêts. 

la  constitution  de  4897  déchrait,  en  termes  formels,  dans 
son  article  13,  que  nul  ne  ptravait  être  privé  de  l'exercice  de  ses 
droits  civils  et  politiques  h  raison  de  ses  opinions  religieuses. 
Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  Constitution  de 
1906  ;  mais,  il  nefaudrait  pas  conclure  du  silence  gardé  par  elle 
i  cet  égard  que  ses  rédacteurs  ont  ealeodu  consaorerle  principe 
contraire.  La  nouvelle  Constitution  se  bcnroe  à  prononcer  l'inéli- 
gibîlité  des  ministres  des  difFéreote  cultes  aux  Tonctions  de  séna- 
teur on  de  député  (art.  Ai)  ;  la  loi  du  12  octobre  1904  a  été  plus 
loin  ;  elle  a  décidé  que  ces  ministres,  ainsi  du  i-este  que  toutes 
autres  personnes  revêtues  d'un  caractère  ecclésiastique,  seraient 
incapables  d'exercer  aucune  charge  publique  émanant  directe^ 
ment  de  l'élection  populaire  (art.  4)  ;  d'eu  il  suit  que  les  membres 
.  du  clergé  ne  peuvent  pas  plus  aspirer  à  la  Présidence  de  la 
République  ou  aux  fonctions  de  conseiller  provincial  ou  de  cod- 
seiller  cantonal,  qu'au  mandat  de  sénateur  ou  de  député. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  qne  le  mariage,  considéré  naguère 
encore  comme  un  acte  purement  religieux,  a  été  laïcisé  en  1902, 
et  que  l'iuslitution  du  divorce  a  fait  son  apparition  daus  la  légis- 
latitMi  civile  (2).  Primitivaraent,  on  ne  reconnaissait  qu'un  seul 
cas  de  divorce,  l'adultère  de  la  femme;  mais  une  loi  nouvelle, 
du  29  octobre  1904  (3).  a  ajouté,  comme  causes  pouvant  entraf- 

(1)  Ibid.,  arl.  33. 

(2)  V.  ïuprà,  p.  1G8, 

(3)  Ânuariri  île  legMaciàn  eoualoriana,  corretpondttnle  d  1904,  p.  2.U. 
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ner  la  dissolution  judiciaire  du  mariag 
et  scaodalcox  du  mari  et  le  fait  que  l'u 
judiciairemeut  auteur  ou  complice  d'ui 
sou  conjoint. 

Pour  compléter  le  tableau  qui  vient  i 
faire  connaître  la  situation  des  comn 
meuf'es  épiscopales,  des  chapitres  catt 
au  point  de  vue  de  la  Jouissance  et  d( 
vils  (1).  Ces  difTérenles  entités  religie 
autrefois,  comme  des  personnes  moral 
public.  Mais  la  Constitution  de  1906  le 
elle  s'est,  en  effet,  exprimée  en  ces  ter 
<  On  ne  reconnaît  pas  d'autres  institu 
€  le  Fisc,  les  municipalités  et  les  étab 
«  par  l'État  i.  Aujourd'hui,  les  mense 
ques  qui  désirent  se  faire  conférer  la  \ 
privé,  sont  obligées  d'adresser  une  req 
vemement;  s'il  est  fait  droit  &  leur  d 
capables  d'agir  et  de  contracter  dans 
mun  ;  elles  peuvent  ester  en  justice,  a 
onéreux,  et,  par  conséquent,  recevoir 

L'état  de  choses  actuel  subsistera- 1 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche 
dire.  Avant  sa  prise  de  possession  du 
avancé  (parti  radical)  réclamait,  entn 
contre  l'Église,  la  confiscation  pure 
clergé.  Jusqu'à  présent,  cet  acte  de  vi 
commis  ;  mais  rien  ne  garantit  qu'on  : 
l'avenir. 


Eu  résumé,  l'exposé  qui  précède  di 
qu'on  a  cherché  à  établir  une  assimil; 
des  Églises  et  de  l'État,  telle  qu'elle 
et  la  séparation  opérée  dans  la  Répub 

Sans  doute,  dans  les  deux   États, 
conclu  avec  le  Saint-Siège  s'est  faite  p 

llj  La  loi  (lu  l->  ocloljrc  lOOl  esl  iiiuetti;  su 
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des  parties  conlraclantcs;  mais  c'est  à  peu  près  là  le  seul  trait 
commun. 

Bd  effet,  tandis  qu'en  Frauce,  les  Eglises  n'ont  été  maïnteaues 
dans  la  posse^^sion  de  leurs  biCDs  que  sous  la  condition  de  rem- 
plir cerLaines  Tormalités,  qui  ont  été  jugées  inacceptables  par 
\f  Saint-Siège,  dans  l'Equateur,  ces  mêmes  bien  ont  été  laissés, 
sans  conditions,  entre  les  mains  de  leurs  détenteurs  antérieurs. 

Alors  qu'en  France,  les  congrégations  ont  été  dissoutes  pour 
la  plupart  et  dépouillées  de  ce  qu'elles  possédaient,  dans  l'Equa- 
teur les  communautés  religieuses  existantes  ont  été  mainte- 
nues, et  si  la  gestion  de  leur  patrimoine  a  été  soumis,  dans  une 
certaine  mesure,  au  cootrAle  de  l'État,  du  moins  n'y-a-t-il  pas 
été  question  de  spoliation. 

Enfin,  el  c'est  là  un  point  capital,  taudis  que  notre  loi  du 
9  décembre  1905  a  mis  à.  la  charge  des  associations  cultuelles  à 
organiser  l'eutretien  des  b&timeots  laissés  à  leur  disposition, 
âacs  leur  fournir  les  moyens  pécuniaires  d'y  pourvoir,  et  tabdis 
qu'elle  n'a  alloué  qu'une  maigre  indemnité  aux  membres  du  clei^é 
dont  les  traitements  ont  éié  supprimés,  la  loi  équalorienne 
assure  (Ij,  soit  par  le  produit  des  revenus  des  biens  du  clergé,  soit 
par  une  contribution  de  l'Etat,  l'entretien  des  édifices  religieux 
et  le  paiement  des  traitements  dus  au  personnel  ecclésiastique. 

On  peut  affirmer  que,  si  le  législateur  français  avait  imité  ia 
sagesse  et  la  modération  du  législateur  équatorien,  les  catho- 
liques de  notre  pays  suraient  accepté,  sans  trop  de  murmures, 
le  régime  de  la  séparation. 

Étude  sur  le  bégime  des  cultes  dans  le  canton  de 
Fribodbg,  par  M.  l'abbé  Frédéric  Spelser,  docteur  en 
droit,  professeur  de  droit  canon  à  l'Université  de  t'ribourg. 

Tout  en  consacrant  la  pleine  et  entière  liberté  de  conscience 
et  de  croyance,  bi Constitution  de  laCoufédératiou  suisse  permet 
aux  cantons  de  donner  une  position  privilégiée  k  une  ou  plu- 
sieurs confessions  religieuses;  les  cantons  peuvent  le  faire,  soit 
en  accordant  h.  telle  coofessiou  des  subsides  financiers,  soit  en 
la  reconnaissant  comme  institution  de  droit  pubbc  jouissant 
comme  telle  de  certaines  prérogatives  refusées  aux  associations 
religieuses  privées. 

(I)  Au  moins  II léo ri i]ue ment. 
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La  Constitution  du  cuiton  de  Fribourg  recoimait  c 
tution  de  droit  public  l'Église  catholique  ainsi  que  la  confénion 
réformée.  Toatas  les  deux  se  trouveat  sur  le  pied  de  la  pvitt  et 
toutes  les  deux  sont  l'objet  d'une  sollicitude  particulière  de  ta 
part  de  l'ÉtaL 

li  protège  l'Église  et  les  msmbres  qui  lui  appartiennent  dant 
l'usage  de  leurs  droits  et  l'accompLiseemenl  de  leurg  dnoira; 
cette  phraae  que  nous  trouvons  dans  l'article  3  de  la  lot  ecclè- 
Biastique  du  S  mai  1874.  auT  le  culte  chrétien  évang&ique  ré- 
formé caractérise  parfoUemeut  bien  l'attitude  de  l'État  vis-A-râ 
des  deux  grandes  coufeseioss  chrétiennes  entre  lesquelles  m 
partage  le  peuple  Tri  bourgeois. 

QaaJiik  l'Église  catholique,  l'Etat  reconnaît  entiàrementeen 
organisation' biéiarcbique;  il  lui  laisse  la  pleine  etentièrelîheilé 
de  régler  tout  ce  qui  concerne  le  dognte  et  la  discipline  eardm- 
mémeot à  sa  constitulitm.  Un, décret  du  26  mjvttmbre  18fi7  abiT' 
meUament  abrogé  toutes  les  dispoeitioiia  làffisiaUaes  et  admi- 
nistratiaee  qui  ne  l'aiuT»ient  pas  déjà  été  définiimamwnt  etqui 
seraient  contraire"  aux  droits  de  VÈgliee  en  ce  qui  concerna  la 
libre  communication  de  l'autorité  eoclésiaatiqae avec  leafidUet, 
le  droit  d'aasociotioji ,  le  di-oit  d'ensaignement^  en  un  Mol  la 
pleine  et  enliAre  liberté  de  l'exercice  de  la  religion  csthO' 
Uque. 

La  législation  du  canton  éa  Pribourg  oe  oonnaltdenc  ni  ^acet 
ni  appel  comme  d'abus  ni  iolervention  de  l'Ëtat  dans  la  provi- 
sion des  bénéfices  ecclésiastiques  (I)  ni  aucune  autre  entrave  da 
pouvoir  spirituel  de  l'Église. 

L'article  2  de  ta  constitution  de  1857,  aujourd'hui  encore  en 
vigueur,  coutient  ie  passage  suivant:  Les  rapports  entre  l'Étal 
et  l'Église  citholique  dann  les  matières  tnixtes  qui  ont  donné  ou 
qui  pourraient  donner  lieu  à  des  conflits  seront  déterminés  par 
un  concordat  à  conclure  entre  les  deux  nutoritén. 

Un  concordat  avec  le  Saint-Siàge  embrassant  toutes  les  aflaires 
soi-disant  mixtes  n'a  jamais  été  conclu;  par  contre,  quelques 
matières  spéciales  concernant  les  biens  ecclésiastiques  ont  iH 
réglée»  par  des  conventions  intervenues  entre  l'État  etl'autorilé 
diocésaine;  parmi  celles-ci  la  plus  importante  est  la  d^nventio» 

(1)  n  n'y  B  qn'Qiie  seule  exception  concernant  le  chapitre  collêKtri  it 
Saint-Nicolas  à  l-'riljojrg;  en  verlu  d'un  privilège  pontilloal,  le  RMnn*- 
iiient  3  le  ilroil  île  nommer  les  chanoines,  le  grand  Conseil  {pouvoir  l*gis- 
btiOi  <^elui  de  nutnnierle  prévôt  du  chapitre. 
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du  Î3  asriUSSa  concernant  la  surveilixiios  à  exercer  par  les 
deux  sMitoritéa  sur  f  administration  des  biens  du  clergé. 

Lbl  CoBstilutioa  d«  IBW  unit  pri^ô  1«  clergé  (»ll:olM}ua  du 
droit  d'adoiioiatrcE  ses  bien»  et  leS'  await  sduhim  ^  l'administra- 
UoD  civile.  L'o^BÛnietJiatiâa  en  fut.  reodue  au  olargé  par  le  dé- 
cret du  iSvuwembre.  1857  sous  rdaeire  de  la  haute  stirveitla&ce 
exercée  pw  les  deux  autorilAs.  C'est  cette  siirTeillaiice«oinntaiie 
des  deux  autorités  religieuse  et  civile  ifui  forme  l'objet  delà  eoa- 
rentiiOtt  ea  qaeeUoo.  Cette  simeillsace  est  cenfiée  àunecominis- 
sioa  dite  de  aurvailUince  sur  le»  biena  du  clergé.  Elle  est  présidée 
par- le  membre  du  gonT«nieiD6ffient  qtii  a  la  direcUon  du  dépar- 
tement deS'Cultes  et  elle  se  compose  d'un  membn  désigné  par 
Le  gouTeroement  et  de  desz  autres  meiMbree  nommés  par  le 
chef  du  diocAse. 

La^commisaisii  mixte  veille  à  la  conservattiOB  de»  biens  appar- 
tenaat  aux  bénéAees  eecléaiafltiques  dont  elle  possède  les  inven- 
taires; chaque  année  le  bénéncier  doit  lu '  remettre  un  état 
détvllé  de  U.  situation  des  titres  de  créance  qui  font,  partie  du 
bénéfiee  et,  chaque  fois  qu'elle  le  jug^n  néoesaaire,  elle  povrra 
en  vàri&er  l'existenoe.  Les  titres  appartenant  anx  bénéfices-  des 
curés  et  aux  chapeUeutes  daivent  être  déposés  dans  les  archives 
de  la  pBCoiflBa,  do&l  le  bénéficier  et  nn  membre  do  conseil  pa- 
BOissiai'  oatcfasean  une  clef  adaptée  à  des  serrures  différentes. 
Toutefois  le  bônéâGàer  seul  est  administrateur  des  biens  du 
bénéllee.  et  lui  seul  a  le  droit  de  Sgorsr  comme  partie  eoD- 
trsotante  daca  le»  actes  y  reloijfs'  »a  d'ester  en  justice  en  cae  de 
liUge. 

La  comraiesKui  mixte  de  surveillance  n'est  pas  compétente 
pour  autoriser  elle-même  l'aliénation  d'un  bien  sppavtODMit  & 
un  béoéâee;  elle  ne  fait  que  donner  son  préerts  aux  autorités 
supérîeureâ,  c'aat^dire  à  l'évèqne  et  au  gouvernement;  aneone 
aJiéaation  ne  peut  avoir  liea  sans-  l'approbation  de  ces  deox 
autorités. 

Ontre  la  cOHimisBion  de  surveillance  sur  les  biens  dn  clergé, 
nous  trouvons  dans  le  canton  de  Prtbourg  encore  un  autre  or- 
gane de  rtMàministration  des  intérêts  t6m|K)rels  de  l'Église  qui 
doit  son  existence  &  la  loi  civile,  c'est  la  Paroissa. 

Le  droit  canon  commun  ne  connaît  la  paroisse  que  dans  le 
sens  de  la  division  territoriale  ou  bien  dans  le  sen&de  la  collec- 
tivité des  fidèles  babilant  ce  territoire  et  assignés  &  l'élise  pa- 
TOÎesiale  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  religienr;  maiscctte 
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collectivité  ne  forme  pas  uDe  persoDne  moral 
dotée  (le  la  perEonnalilë  juridique.  1)  en  e 
dans  le  droit  particulier  en  vigueur  dans  le  c 
La  paroisse,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  cath< 
blis  sur  le  territoire  paroissial,  Torme  une  ' 
sée,  possédant  la  personnalité  juridique,  ayai 
nistration  des  intérêts  matériels  qui  se  raltac 
culte  religieux. 

Le  régime  des  paroisses  est  réglé  par  la  loi 
el  paroisses  du  19  mai  1894,  dont  voici  les  d 
pales  :  le  tenitoire  paroissial  est  déterminé  j 
sion  des  autorités  ecclésiastique  el  civile  coi 
dire  par  le  gouvernement  et  l'évëque  diocési 
la  paroisse  sont  l'assemblée  de  paroisse,  le  c 
le  président  de  paroisse.  L'assemblée  de  pai 
de  tous  les  catboliques  suisses,  citoyens  ac 
dans  le  territoire  paroissial. 

La  compétence  de  l'assemblée  paroissiale  i 
rets  0Danciers-se  rattachant  à  l'exercice  du  i 
statue  sur  la  nécessité  de  lever  un  impAt  poui 
du  culte,  c'est  k  elle  qu'appartient  la  ratifu 
comptes  relatifs  à  la  fortune  et  les  revenus  d 

11  y  a  dans  cbaque  paroisse  un  conseil  par 
curé  et  de  cinq  membres  élus  par  l'assemb 
conseil  paroissial  élit  dans  son  sein  son  prési 
même  son  secrétaire,  son  boursier,  son  hu 
autres  employés  de  la  paroisse.  Pour  ceux  q 
service  religieux,  comme  le  sacristain,  il  co 
nances  du  curé. 

Le  conseil  paroissial  veille  à  la  conservatio 
presbytères,  des  domaines,  forêts  et  rentiers 
fondations  spéciales  conformément  à  la  conv 
ci-dessus.  Il  est  spécialement  chargé  du  mai 
de  la  police  en  ce  qui  concerne  le  culte  et 
effet  il  peut  prononcer  des  amendes  pécuniai 

La  paroisse  doit  subvenir  aux  frais  de  coi: 
ration,  d'entretien  du  presbytère,  de  l'églit 
l'entreLien  du  curé  ainsi  qu'aux  frais  du  culte 
tion  paroissiale. 

Lorsque  les  ressources  provenant  des  fondi 
de  la  fortune  paroissiale  ne  suffisent  pas  po 
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penses,  la  paroisse  eet  auloneée  &  prélever  un  impAl  Untsurles 
personnes  domiciliées  dans  la  paroisse  que  sur  les  immeubles  y 
situés;  sont  touterois  exemptés  de  tout  impât  les  citoyeus appar^ 
tenant  &  une  autre  religion. 

L'État  ne  fournit  aucune  contribution  aux  frais  do  culte  catho- 
lique, àl'exccpliond'un  subside  annuel  de  1.500  francs  en  faveur 
de  la  paroisse  catholique  de  Morat,  chef-lieu  de  la  partie  protes- 
tante du  canton. 

Les  protestants  du  canton  de  Fribourg  possèdent  ia  même 
liberté  et  indépendance  dans  leurs  affaires  religieuses  dont  jouit 
l'Église  catholique;  ils  règlent  eux-mêmes  leurs  affaires  soit  de 
dogme,  soit  de  discipline  et  d'organisation  conformément  à  la 
lot  ecclésiastique  du  6  mai  1874  sur  le  culte  chrétien  évangélique 
réformé.  Cette  loi  énumère  les  autorités  suivantes  auxquelles  est 
dévolue  l'administration  des  intérêts  religieux  des  protestants  : 

a)  L'ensemble  des  paroisses  comme  autorité  suprême  et  sou- 
veraine ; 

b)  Le  synode  comme  autorité  législative  et  administrative  ;  il 
se  compose  de  tous  les  ecclésiastiques  eu  fonction  et  de  deux 
députés  laïques  au  moins  par  paroisse  ; 

c)  La  commission  synodale  comme  autorité  executive  du  sy- 
node; 

d)  Les  assemblées  paroissiales; 

e)  Les  conseils  de  paroisse  comme  autorité  executive  de  la  po- 
lice dans  les  paroisses. 

La  loi  sur  les  communes  et  paroisses  du  19  mai  1894  régit  aussi 
les  paroisses  réformées.  Chaque  paroisse  subvient  elle-même  & 
ses  dépenses,  au  traitement  du  pasteur  et  aux  frais  de  culte  au 
moyen  d'une  caisse  paroissiale,  alimentée  par  Je  produit  des 
biens  paroissiaux,  par  les  dons  et  les  contributions  des  parois- 
siens. Il  existe  en  outre  une  caisse  synodale  pour  faire  face  aux 
dépenses  du  synode;  elle  est  alimentée  par  les  cotisations  an- 
nuelles des  paroisses. 

Les  allocations  que  l'État  fait  en  faveur  du  culte  protestant  se 
réduisent  auxsubstdes  annuels  de  100  francs  —  destinés  aux  frais 
du  synode,  —  etde  2.500  francs,  —  allouésàla  paroisse  réformée 
de  la  ville  de  Fribourg. 

Le  principe  de  parité  entre  les  deux  confessions  qui  forme  la 
base  de  la  législation  fribourgeoise  concernant  les  cultes  se  ma- 
nifeste aussi  dans  Varlicle  20  delà  constitution  de  1851,  doDlvoici 
la  teneur  :  Les  dépenses  faites^  pnr  la  caisse  de  l'État  pour  le 
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NoTfi  M],  Secbètabiat 
SUB  LE  Congrès  des  Sociétés  savantss  de  1908. 

Le  16*  Congrès  des  Sociétés  savantes  se  tiendra  à  Paris  ; 
il  s'ouvrira,  à  la  Sorbonne,  le  mardi  21  avril  1908. 

Les  membres  de  la  Société  qui  désireraient  faire  des 
commuoicaLions  éccites  au  Congrès  sont  invités  à  envoyer 
leurs  manuscrits  au  Ministère  de  l'Instruction  publitpie, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  (5'  bureau  de  la  Direction 
de  rensfîignement  supérieur),  le  29  janvier  19(W,  au  plus 
tard. 


PHÛCRAMUE.  DU  GUNURËS  DES  SOCIÉTÉS'  SAVANTES 
A  LA  SOBBONNfi  BN  IW8  {BxTiiArr). 

SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 

1*  Des  rapports  enlre  la  aocioloyi»  et  fa  g^o^raiAie. 

Z'  Faire  conaattre  les  principes  qui  régissent,  cbei  les  priaeipsles 
D&lions  de  l'Europe,  la  respoaa&bitité  de  l'Élal  envers  les  particufiers 
dans  l'exâcutian  des  xerrices  étrsngen  à  la  puissaoce-  pnblterne. 

3°  Expliquer  les  circonstanceB  écoDomiquee  et  sodaies  qni  ont  DOta- 
blement  reslreint  l'usage  des  engagements  à  lerme^xe  souscrits  par  les 
apprentis,  ouvriers  et  serviteurs  &  gages, 

4*  Étudier,  dans  une  région  déterminée,  les  effets  qu'ont  pu  pro- 
duire, sur  la  richesse  agricole,  les  réformes  des  ministres  BertÎD  et  de 
L'Averdy. 

5°  Étudier,  dans  une  localité  industrielle,  les  chaagemeQls  survenus 
dans  la  condition  des  ouvriers  ou  d'une  famille  ouvrière  au  xix"  siècle. 

6°  Rechercher  et  produire  des  documents  propre  &  faire  connaître, 
dans  une  localité  ou  une  région,  l'histoire  de  l'introduction  des  machines 
dans  les  usine»  et  manufactures. 

7°  Etudier,  dans  une  ville  ou  dans  une  commune  rurale,  le  taux  des 
salaires  d'une  certaine  branche  du  commerce  ou  de  l'induslrie  depuis  le 
milieu  du  iix'  siècle. 

8*  De  la  spéculation  et  de  l'agiotage,  caractères  communs  et  distinclsi 
au  double  point  de  vue  économique  et  moral. 

9"  Les  crises  de  surproduction  et  les  remèdes  proposés  pour  les  alté- 
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10°  Par  quel  procédé,  autre  que  les  pr 
ionnels,  pourrait-oD  assurer  des  rcsaoui 
relien  des  chemins  vicinaui  ordinaires? 
{ui  se  fait  à  l'étranger. 

It*  Étudier  dans  une  région  de  la  Frai 
nalre  depuis  l'ordonnance  du  S9  févrie 
K33. 

13°  Rechercher  les  édifices  religieux 
nent  ou  dans  un  arrondissement,  i  la  vei 
lai  en  l'an  z;  distinguer  ceux  qui  ont  é 
le  l'ont  pas  été. 

13*  Esquisser  l'histoire  d'une  école  cei 
ège  communal. 

14°  Tracer,  d'après  les  documents  d'à 
les  biens  nationaux  dans  une  commune. 

15'  Faire  eonnatlre,  par  les  exemple 
effets  économiques  el  financiers  des  mes 
les  octrois. 

16°  Examiner  len  principes  qu<  dîsting 
tarticuliers  et  les  rapports  du  gouvem 
tubliques  avec  leurs  agents. 

17*  Etude  expérimeolale  des  rapports  i 
Ibds  une  même  région. 

1B°  Inlluence  des  causes  économiques  i 
ionnée. 

19°  Étudier,  dans  les  communes  au-det 
iations  subies  par  la  population,  dans  l 
lernicrs  dénombrements. 
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CHAMBRES  FRANÇAISES. 

Session  ex ti-aord inaire  de   1907  (2*  pariîc). 

La  session  ordinaire  de  1907  a  été  reprise  le  tj  mai  de  cette  ai 
Le  débui  de  cette  deuxième  partie  de  sessioD  a  été  marqué 
interpellations  sur  la  politique  générale  du  Gouvernement,  el  nota 
surcertaines  mesures  prises  récemment  «ia-à-fis  d'instituteurs  syi 
ei  de  fonctionnaires  affiliés  à  la  Confédération  générale  du 
M.  Jaurès  a  vivement  mis  en  cause  deux  ministres  socialistes,  MM. 
et  Briand,  opposant  leurs  paroles  dedépulés  à  leurs  actes  de  mi 
et  a  terminé  par  ces  mois:  <0u  pas  ça,  ou  pas  vousl  >  Après  les  r 
di.-MM.  Briand,  Barthou  el  Clemenceau,  la  Chambre  a,  dans  la 
du  11  mai,  volé  l'ordre  du  jour  de  conBance  par  343  voix  conl 
Celte  discussion  ne  tira  pas  son  moindre  intérêt  du  prétendu  dé 
qui  aurait  existé  entre  te  président  du  Conseil  et  le  Ministre  de  l'i 
tion  publique,  et  don)  ces  deux  membres  du  gO'Jvernement  s'elTc 
lie  dissiper  le  soupçon. 

f^is  poltiiques  el  adr.iinistratiree.  —  Divers  projets  et  prop 
de  toi  politiques  ou  administratives  ont  fait  l'objet  du  traml  pai 
luire. 

La  Chambre  a  discuté,  après  le  Sénat,  une  proposition  de  loi 
à  assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote  et  la  sincérité  des  opératio 
Lorales  (Jour».   0/7..  4  juin  I907|. 

Le  projet  de  loi  relatif  au  rachat  du  chemin  de  fer  de  l'Oue 
renvoyé  à  la  Commission  des  finances  {Journ.  off.,  12  juin  199! 

Le  Sénat  a  consacré  de  lonf^ues  discussions  à  la  proposition  de  l 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  el  réglementant  le  jeu  d 
cercles  el  casinos' des  staiions  balnéaires,  thermales  et  climat* 
Malgré  les  observations  de  M.  Bérenger,  |<arlisaii  du  maintien 
de  l'article  410  du  Code  pénal  et  de  la  prohibition  du  jeu  de 
considéré  comme  immoral,  le  Parlement  a,  par  une  transaction 
à  favoriser  la  prospérité  des  stations  balnéaires,  admis  que  ( 
pourraient,  sur  avis  conforme  des  Conseils  municipaux,  être  aut 
pour  la  durée  de  la  saiLon  des  étrangers,  à  tenir  desjeux  de  hasar 
loi  porte  la  date  du  15  juin  1907  {Joui:,,  of/.,  16  juin  1907). 
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Elle  a  été  auîïie  d'un  décret  du  2\  juin  qui  règle  lea  formalités  des 
demandes  en  autorisation  de  jeu  qu'elle  prévoit  (Joum.  off., 
23  juin  1907). 

Il  &  été  voté  deux  lois  portant  modification  de  cellp  dn  lOaoAl  1871 
sur  les  Conseils  généraux.  Elles  sont  en  date  des30  juin  et9  juillet  1907 
{Jnurn.  off.,  1"  et  12  juillet  1907). 

DoiïenlÈlre  encore  mentionnées  : 

La  loi  du  19  juillet  1907  sur  la  Caisse  nationale  d'Assurance  en  eu 
de  décèè  (Journ.   o/T.,  26  juilkl  1907)  ; 

La  loi  du  31  juillet  sur  les  sobvenlions  aux  commones  pour  lesaapeurs- 
pomplers  et  le  na&tériel  d'incendie  (JourTi,.  off.,  S  août  1007). 

A  citer,  parmi  les  lois  administratives  <  d'intérêt  local  >,  celle  du 
29  juin  1907,  autorisant  la  Ville  de  Paris  à  contracter  un  eroprunl  de 
31  millions,  au  taux  d'intérêt  maximum  de  3,  75  pour  100,  en  yve 
d'améliorer  le  service  des  eaux  {Journ.  off-,  3juillet  lilOT). 

Finances.—  La  CSiambre,  sans  prétendre  aboutir  à  un  vote  «or  li 
réforme  financière  proposée  par  le  gouvernement,  a  tenu  à  amorter  la 
discussion  du  projet  d'imprtf  sur  le  revenu,  qui  fut  ouverte  te  I"  jniilel, 
M.  Charles  Benoist  fil  l'historique  de  la  question  et  montra  l'impfll  pro- 
jeté comme  renouvelé,  malgré  ses  allures  de  nouveauté,  des  impAt* 
personnels  de  l'ancien  régime  [taille)  et  de  l'impdt  de  la  Républiqne  de 
Florence  (I).  Entrer  dans  celte  voie  serait,  dit-il,  se  lancer  dans  Finconnu. 
M.  Henri  Lanîel  critiqua  le  projet  au  point  de  vue  de  la  répercussion 
qu'il  aurait  sur  le  salaire  des  ouvriers,  par  suite  de  la  diminution  du  luxe 
des  classes  aisées.  M,  Lonis  Dreyfus  fit  entendre  la  note  opposée,  et 
répondit  en  ces  termes  à  l'a i^ ment  tiré  de  l'exode  descapitauxà  l'étran- 
ger :  <  Cet  envoi  decapitaux  à  l'étranger,  sera  également  de  nature, 
comme  l'émigration  de  population,  à  augmenter  la  sphère  d'influence 
économique  et  politique  de  notre  pays  ».  M.  Lucien  Millevoye  attira 
l'attention  de  la  Chambre  sur  l'incertitude  et  le  défaut  de  préparation 
d'une  semblable  réforme.  M.  Camille  Pellelan,  "président  de  la  coroinis- 
sion  de  législation  fiscale,  défendit  le  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu 
comme  réalisant  plus  de  justice  (Joui-n.  o/j'.,  2  juillet  l!K>7). 

Le  10  juillet,  la  discussion  continua  par  les  discours  de  MM.  Merle  et 
Joseph  Caillaux,  favorables  à  l'impflt  sur  le  revenu.  Le  Ministre  des 
finances  tenta  de  justifier  son  projet  en  invoquant,  domme  devant  en 
résulter,  une  meilleure  répartition  des  charges  et  un  di'grèvement  de  la 
propriété  rurale,  et  réponditàquelquesobjections.  Si  la  réforme  entraîne 
pour  la  Ville  de  Paiis,  qui  paie  actuellement  108  millions  d'impôts,  one 
surcharge  de  30  millions,  la  capitale  se  trouvera  delà  sorte  imposée,  par 
l'apport  au  reste  du    pays,  dans  la  proportion  de  28  pour  100,  qui  est 

(1)  Sur  l'impôt  sur  le  revenu  à  Florence,  lire  i'inlérea«ante  plaquette  de 
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méat  celle  de  l'aimnité  snecessorale  de  Paris  comparée  à  celle  du 
reste  de  la  France  (Journ.  off.,  11  juillet  1907). 

Le  leudemain,  ce  fui  le  tonrdeM.  Jaurès,  qsi  <4iercha.  dans  plusieurs 
paangesdea  eabiersdes  baillages  de  1789,  l'origine  de  l'idée  de  l'impôt 
sur  te  revenu.  M.  Jules  Roche  enfin,  pour  clôturer  cette  série  de  touruois 
oratoireB,  critiqua  te  proeédé  conBUtant  à  séparer  te  sort  du  principal 
des  eontrj  bu  tirais  et  de  leurs  centimes  additionnels,  el  souligna  les  dan- 
gers d'une  préparation  trop  hâtive,  étayée  snr  une  connaissance  insuffi- 
sanlede  la  richesse  du  pays,  ainsi  que  de  l'inquisitioD  fiscale  destinée  à 
s'introdiiire chez  les  contribnableG.Quuitaux  traditions rérolulionnaires, 
l'argument  qui  les  inroque  est  sans  valeur,  l'esprit  de  la  Révolution 
s'étant  toujwirs  mootré  hostile  à  l'impât  sur  le  revenu  {Journ.  off., 
12  joiJiet  1907). 

Eu  matière  de  finances,  fut  volée  la  loi  du  15  juillet,  reiatrve  aux 
aontributions  directes  et  ijLzes  y  assimilées' de  l'exerciee  1908  [Journ. 
off.,  17  juillet  1907). 

Cultes.  —  Toutes  les  périodes  n'ont  pas,  en  matière  de  lois  sur  les 
cattes,  la  même  fécondité.  Dans  celle  partie  de  session,  aucune  disposi- 
tion de  cette  nature  n'esta  signaler.  Il  était  toutefois  impossible  qu'une 
allnsion  ne  fàt  pas  faite  à  la  liquidation  des  Congrégations  dissoutes. 
DevHit  le  Sénat  fut  discutée  l'interpellation  de  M.  Chartes  Riou  sur  la 
date  de  publication  durapport  annuel  relatif  aux  opérations  des  liquida- 
teun.  Des  abos  furent  signalés  par  MM.  Le  ProvoetdeLaunay.  Ponthier 
de  Cbamaillard  et  Dominique  Delahaye,  et  qualifiés  durement,  par  le 
premier  de  cesorateurs,  dans  cette  phrase  ;  <  L'opération  qui  se  continue 
snr  les  Congrégations,  c'est  oelle-tà  qui  est  ta  ptus  grande  escroquerie  du 
siècle».  A  cette  question  se  liait  celle  des  honoraires  des  avocats  ayant 
plaidé  pour  les  liquidateurs.  On  demauda  que  dans  le  rapport  leur  noms 
ineaent  indiqués,  ainsi  que  le  montant  des  sommes  par  eus  touchées. 
Cette  interpellation  fut  suivie  du  vole  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
{Journ.  o/r.,  7juin  1907). 

Traités.  —  Affaires  étrangères.  —  De  nombreux  traités,  arrange- 
mentB,  convenliotu  avec  dillérents  pays  furent  approuvés  et  promulgués 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Décret  du  31  mai  1907  portant  promulgation  de  l'acte  additionnel  à  la 
Convention  du  1"  décembre  1897  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
pour  l'éDhange  des  colis  postauxentre  la  France  elles  Indes  Britanniques, 
le  dit  acte  signé  à  Parie  le  30  mars  1907  [Journ.  off.,  3  juin  1907). 

Loi  du  3  juin  1907  portant  approbation  de  l'arrangement  signé  !e  9  juin 
1906  entre  la  France  et  l'Italie  sur  la  réparation  des  dommages  résultant 
desaceidents  du  travail  [Jovrn.  (>/■/■.,  4  juin  1907)el  décret  du  13  juin  1907 
pertantptomuIgaUondecetarrangement (Journ.  off.,  21  juin  1907). 

Lui  lia  20  juin    1907  portant   approbation  du  traité  du  23  mars  1907 
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entre  la  France  et  le  Siam,    et  décret  du  â7  juin  pro 
{701(111.  off;  22  juin  el  2  juillet  190Ï). 

Décret  du  21  juin  1907  porlaot  approbation  d'un  arr 
dëclm'ation  signées  à  Paris  le  10  juin  1907  entre  la 
(Jo«i-ii.  off.,  22  juin  IQO"). 

Loi  du  1"  juillet  11)07  portant  approbation  de  la  coi 
lion  signée  ù  Albénes  le  11  avril  1906  entre  la  I 
{Jown.  off.,  3  juillet  1907|  et  décret  du  31  juillet 
convention  [Journ.  o/lT,  4août  1907). 

Loi  du  10  juillet  IU07  approuvant  le  protocole  sipn 
le  2j  avril  1907  entre  pluaieura  États,  relativemeni 
taux  ad  tialorent  des  droits  de  douane  [Jaum.  off., 

l'rois  lois  du  12  juillet,  approuvant,  la  première,  Id 
à  Pari»  leS  avril  1907  entre  la  France  el  l'Allema^m 
œuvres  artistiques  et  littéraires;  la  deuxième,  lace 
ciale  et  de  navigation  du  6  mars  liWT  entrp  la  Franc 
ainsi  qu'un  arrangement  en  date  du  même  jour  sur 
pi'oque  des  œuvres  littéraires    el  de   la  propriété  in 

enlr<:  la  France  el  la  Serbie  (Joui-n.  off.,  14  juillet  I( 

Loi  du  16  juillet  1907,  modiflanl  l'article  1"  de  la  < 
le  4  octobre  18t)4  entre  la  France  et  l'Espagne,  relati 
des  liutires  dans  laBidassoa  [Journ.  off.,  21  juillet  ] 

Loi  du  24  juillet  1907  portant  approbation  de  la  t 
Berne  le  19  septembre  1906  entre  la  France  et  divers 
porides  marchandises  par  chemins  de  fer  (Journ.  o. 

Loi  du  27  juillet  1907  portant  approbation  de  la  ci 
ciale  :< ignée  le  30  janvier  1907  entre  la  France  et 
3  août  1907). 

Loi  du  31  juillet  approuvant  une  convention  sur  l'ét 
de  poste  entreles  coloniesfrançaiseslet  l'Angleterre,  c 
li  la  convention  franco-britannique  du  21  septembre 
des  mandats  entre  la  France  et  sescolonies  et  diverse 
(Joiirir.  off.,  3  août  1907). 

L'ouverture  du  Congrès  international  delà  Haye  lui 
les  plus  importants  qui  marquèrent  l'époque  de  cette 
luire.  A  la  séance  de  la  Chambre  du  7  juin,  M.  de  I 
le  gouvernement  sui  les  instructions  données  aux  ] 
lll  un  historique  intéressant  sur  la  genèse  de  l'idée  ( 
lionai  dont  Napoléon  I"  aurait  même  été  un  partis 
M.  Piclion,  Ministre  des  affaires  étrangères,  déclan 
qui;  ruuunimiié  des  puissances  était  impossible  A 
actuelle  en  ce  qui  tourbe  la  fameuse  proposition  de 
senléc  par  les  Élats-linis  et  appuyée  par  l'Angleter 
poiiii-^  de  vue,  et  notamment  pour  les  ci 
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rence  pouvait,  &iQsi  que  celle  de  1899,  aboutir  à  des  rénultals  féconds. 
Un  ordre  du  jour  d'approbation  de  M.  Deloncle  Banctionna  les  déclara- 
tions du  MiDistrc  (Journ.  o(f.,  Sjuin  1907). 

Les  évéuemects  du  Maroc  devaient  avoir  sur  les  débats  du  Parlement 
uoe  répercussion  discrète.  M.  Deoye  Cochin  ayant  posé  une  question  au 
Ministre  des  alTaires  étrangères  au  sujet  des  affaires  marocaines, 
M.  PicboD  attesta  l'accord  des  Puissant:es,  l'entente  franco-espagnole,  et 
le  commencement  d'exécution  des  promesses  faites  par  le  Maghzen  après 
l'assassinat  du  D'Maucharap  [Joiirn.  off.,  5  juillet  1907). 

Le  même  jour,  le  centenaire  de  tiaribaldi  provoquait,  au  Sénat,  une 
moiion  de  M.  Magnien,  et  à  la  Chambre  le  vole  d'une  proposition  de 
résolution  associant  l'Assemblée  à  l'bomniBge  rendu  par  le  peuple  Ita- 
lienà  Garibaldi  [Journ.  off.,  6  juillet  1907). 

Loi»  en  matière  civile,  commerciaie,  criminelle.  —  Parmi  ces  lois, 
les  suivantes  doivent  être  mentionnées  : 

Ui  du  n  juin  1907,  modifiant  l'article  2148  du  Code  civil,  relatif  aux 
formalités  d'inscription  des  privilèges  et  hypothèques  [Jourii.  off., 
19juin)90T]. 

Loi  du  21  juin  1907,  modifiani  certaines  dispositions  relatives  au 
marine.  Cette  loi  a  facilité  les  unions  légitimes  en  abrégeant  le  délai 
lie  résidence  et  en  simplifiant  les  formalités  de  publication  IJourn.  off., 
25  juin  1907). 

Loi  du  2  juillet  1907,  relative  à  laproleclion  et  il  la  tutelle  de^  enfants 
uaturels(/oiirii.  off,  4  juillet  1907). 

La  loi  du  13  juillet  11X(7,  relative  au  libre  salaire  de  la  femme  mariée 
et  à  la  contribution  des  époux  aux  charges  du  ménage,  apporte  k  notre 
législation  une  modification  notable,  et  peut  ^tre  rangée  parmi  les 
conquêtes  les  plus  pratiques  du  féminiï^e.  En  vertu  de  ces  dispositions 
nouvelles,  la  femme  mariée,  quel  que  soit  son  réf^ime  matrimonial,  a, 
sur  les  gains  de  son  travail  personnel  elles  économies  en  provenant,  les 
droits  conférés  par  l'article  1449  du  Code  civil  à  la  femme  séparée  de 
biens  (J')urii.  off.,  10  juillei  UlOTi. 

La  loi  du  15  juillet  accorde  à  .la  femme,  placée  dans  une  situation 
spéciale,  ce  qui  peut  lui  apparaître  comme  un  avantage.  Le  délai  imposé 
à  la  femme  divorcée  avant  son  remariage  a  désormais  pour  point  de 
départ  le  premier  jugement  préparatoire,  inlerioculoire  ou  au  fond, 
rendu  dans  la  cause,  et  un  nouveau  mariage  lui  est  permis  .tOO  jours 
après  cette  date,  à  condition  que  la  décision  de  divorce  soit  transcrite. 
En  cas  de  conversion  d'une  séparation  de  corps  en  divorce,  la  femme 
peut  même,  dès  la  transcription  de  la  décision  de  conversion,  contracter 
une  union  nouvelle  (Journ.  off.,  IG  juillet  1907). 

Il  faut  également  citer  : 

La  loi  du  17  juillet  1907  sur  la  limilatton  des  elTets  de  lu  saisie-arrêt 
[Journ.off.,  18  juillet  1907); 
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La  loi  du  18  juillet,  qui  donne  à  tous  les  e 
d'adhérer  à  la  législalioD  des  accideDti  du  travail 
lel  1907). 

En  matière  crîmiaelle,  une  loi  du  19  juillet  1 
"£!  mai  I8R5  sur  la  relégatioa,  en  supprimauL  l'ei 
divisles  dans  les  colonies  pénitentiaires  (Join 
11*07). 

Un  projet  de  loi  relatif  à  la  proatitution  dea  mij 
discussion  el  a  donné  lieu,  devant  le  Sénat,  à  d'il 
menlB  de  la  part  de  M.  Bérenger  et  de  M.  Bou 
fouTememenI  [Joxim.  off.,  5  juin  1907). 

Année.  —  A  la  Chambre,  MM.  de  l'Estourbe 
interpellèrent  le  ministre  de  la  guerre  au  sujet 
prises  contre  des  officiers  de  réserve  et  de  territori 
eux  accomplis  comme  citoyens  et  en  dehors  < 
MM.  Joseph  Iteioaicb  et  de  Pressensé  se  sont  sig 
tisans  du  droit  pour  les  officiers  de  seconde  li; 
dftiors  des  périodes  et  sous  le  cosiume  civil,  leui 
]l  semble  qu'en  elTet  cette  liberté  doive  élre  abso 
lois  que  l'officier  ne  a'éloÎRne  pas  du  respect  dû 
taires  et  notamment  au  ministre  de  la  guerre. 
pas  apporté,  dans  celte  discussion,  l'exposé  d'uD 
minislre  de  la  guerre  s'est  conlenlé  de  rappeler  qi 
est,  en  vertu  de  l'article  49  du  règlement  du  16, 
pit  ce  qui  louche  la  police  générale,  la  discipll 
tenue,  au  contrôle  de  l'autorité  militaire.  A  cette 
peut  ajouter,  avec  M.  Joseph  Reinach,  celle  de  l'i 
l-ii  août  1878,  visant  le  cas  où  un  officier  de  rése 
d'une  période,  adressé  a  l'un  de  ses  supérieurs 
contre  lui  un  écrit  injurieux.  Mais  tout  cela  ne 
sintçulièrement  des  espèces  du  fonclionoaire  de 
il-^raissionne  pour  n'avoir  pas  li  procéder  aux  invc 
du  citoyen  qui  salue  un  dignitaire  esclésiastique 
et  simple,  voté  par  35S  voix  contre  166  sur  ces 
pour  l'instant  nous  suffire  en  fait  d'éclaircissem 
droits  et  des  devoirs,  des  officiers  el  autres  militai 
la  territoriale,  c'est-w-dire  de  lout  les  citoyen»  ju 
et  parfois  au  di-lfi. 

Le  Parlement  eut  ù  s'occuper  également  du  : 
clH!<ses  1903  et  l'JU4,  dont  le  service  se  plaçait  da 
Hjlion  entre  rapplication  de  )a  loi  militaire  de  183 
Lp  renvoi  des  miliUiires  de  la  dusse  1903  fui  vo 
1:^  juillet,  excpliou  faile  des  mutins  du  17'  de 
l'cux  qui  BvaiL'Ot  viO  pùiiés  abseni.s  à  l'appel  pet 
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qne  le  ministiv  avait,  pur  une  mesure  disei  pi  inaire,  envoyés  k  GafBa 
en  Tuoisie.  {/otirn.  off.,  9  jaillet  1807». 

QwMtt  aux  mililairefl  de  la  claase  1904,  l'artide  97  de  la  loi  du 
^1  mBra  1905  confirait  au  ministre  d«  la  guerre  le  droit  de  les  envoyer 
en  congé  après  deux  ans  de  service. 

Laquestieo  s'est  pesée  de  savoir  si  le  ministre  userwt  de  cette  faculté. 
M.  le  général  Picqaart  estima  que  le  renvoi  de  cette  classe  ponrrait 
avoir  lieu  à  t'aatomne,  A.  l'exception  «les  ajournéii  n'ayant  pas  accompli 
deux  ans,  sauf  toutefois  certains  d'entre  eux  tels  que  i\a  aînés  de  Teuves 
ou  hommes  mtriés;  et  la  Chambre  a  volé  l'ordre  du  jour  de  M.  MaDJan, 
spprouTUit  les  déclarations  du  gouvernement  (Jour-n.  o^.,l"jnin  1907). 

A  signaler  une  interpellation  de  M.  Lachand  sur  Thygiène  des  caser- 
aements,  et  la  réponse  de  M,  Chéron,  soua-secrélaîre  d'Etat  à  la  guerre, 
qui  fournit  de  longues  explieatioDs  snr  la  surveillance  des  denrées, 
l'h^iène  des  troupes  ei  les  soins  envers  les  malades.  L'ordre  du  jour 
d'approbatKtn  qai  fut  voté,  renfermait  des  vœux  en  faveur  de  l'amétio- 
ration  des  ca«ernemenls,  du  développement  de  l'éducation  physique  et 
de  U  prépamtion  au  service  militaire,  et  de  la  répression  des  atma  en 
matière  de  fonrnitares  [Journ.  off.,  6  juillet  1907), 

Le  23  juin  devait  être  entamée  à  la  Chambre  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  suppression  des  conseiis  de  guerre  permaoents.  Alors 
que  ta  troupe  était  occupée  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  Midi, 
le  moment  parut  mal  choisi  pour  traiter  cette  question,  et,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  le  président  et  le  rapporteur  de  la  commission, 
le  renvoi  fut  voté,  malgré  l'opposilion  de  M.  Jaurès  (Joum.  off., 
26  juin  1907). 

Marine.  —  Les  dispositions  légales  suivantes  concernent  notre 
marine  de  guerre  : 

Loi  du  31  mai  1907,  modifiant  l'article  22  de  la  loi  du  10  juin  1896 
portant  organisation  du  corps  des  officiers  de  marine  et  du  corps  des 
équipages  de  la  flotte  (Journ.  off.,  2  juin  1907). 

Loi  du  30  juillet  réguiarisaut  la  situation  des  inscrits  maritimes 
d'origine  étrangère  au poini  de  vue  de  l'obtention  de  la  pension  de  demi- 
solde  {Journ,  off.,  1-  aoûtl907). 

Loi  du  27  juillet  portant  organisation  dn  corps  de  santé  de  la  marine 
(Journ,  off.,  !•'  août  1907). 

Agriculture.  —  La  loi  du  29  juin  1907,  tendant  à  prévenir  le  mouil- 
lage des  vins  et  les  abus  du  sucrage,  a  clôturé  toute  une  suite  de  dis- 
cussions suscitées  par  la  crise  économique  qui  a  éclaté  dans  quatre 
déparlements  du  Midi  de  la  France.  Nous  n'avons  pas  ù  retracer  ici  les 
événements  tragiques  qui  ont  désolé  certaines  régions  viLîroles,  le 
<  sabotage  >  administratif  qui  a  arrêté  quelque  temps  les  affaires  les 
plus  urgentes,  les  mutineries  militaires  qui  ont  maniué  la  répression 
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des  li-oubles,  ni  même  à  entrer  dans  le  détail  des  débats  parlemen- 
taires, parfois  ardents,  que  des  faiis  aussi  dëplorables  devaient  ioéviiï- 
blemenl  soulever  et  au  cours  desquels  ?e  produisit  la  déraisalon  de 
M.  Sarraut,  sou  s -sécréta  ire  d'État  à  l'Intérieur,  remplacé  ultérieure- 
ment par  M.  Maujan. 

M.  Clemenceau,  président  du  Conseil,  avait,  le  iH  juin,  sur  l'ialerptl- 
lalion  de  M.  Aldy,  obtenu  de  la  Chambre  un  délai  pour  prendre  lei 
mesures  nécessités  par  la  situation.  Mais  les  événemenis  se  précipi- 
tôreot.  Le  20  juin,  le  président  du  Conseil,  rendant  compte  à  1> 
Chambre  des  dernières  dépêches,  fournissait  des  reriseignemeols  iar 
les  émeutes  de  Nai-bonne  et  de  Montpellier,  sur  les  charges  de  cava 
lerie  auxquelles  il  avait  fallu  recourir  pour  dégager  la  sou  s- préfecture 
de  Narbonne,  le  palais  de  justice  et  la  prison  de  Montpellier  attaqués, 
et  sur  les  blessures  et  morts  d'hommes  qui  en  étaient  résultées.  Le 
lendemain,  la  mutinerie  d'une  partie  d'un  régiment  de  ligne,  revenu  i 
Béliers  contre  l'ordre  de  ses  chefs,  assombrissait  encore  ce  tableau.  L'n 
ordre  du  Jour  de  confiance  clôtura  les  interpellations  joinlt^s  de  MM.  Aldr. 
Brousse,  Leroy -Beau  lieu,  Benoist  et  Laflerre  (Jotirn.  off.,  22  juin  lîHïîi. 

Le  28  juin,  le  gouvernement  eut  i,  répondre  k  de  nouvelles  inlerpel- 
lalions,  MM.  Bedouce.  Betouile,  Paul  Meunier,  Aldy  et  Auge  critiquèrrol 
sa  politique  dans  les  événemenis  du  Midi.  Les  socialisles  demandèrfiii 
la  mise  en  liberté  de  M.  Ferroitl  et  des  autres  membres  du  comili 
d'Argeliers,  détenus  préventivement.  M.  Clemenceau,  vivement  prisi 
partie  par  M.  Tournade  au  sujet  des  événements  plus  anciens  de  1871 
et  du  meurtre  du  général  Clément  Thomas  répliqua  par  ces  paroles, 
qu'il  est  équitable  de  reproduire,  le  prrsideni  du  Conseil  s'élant  maintes 
fois  entendu  reprocher  ces  actes  du  début  de  sa  carrière  politique  : 

*  Lorsque  je  suis  arrivé  sur  la  butte  Montmartre,  dit-il,  le  général 
Clément  Thomas  était  mort.  Si  j'étais  arrivé  cinq  minutes  plu^j  iiU, 
j'aurais  été  fusille  avec  lui,  je  vous  en  donne  ma  parole  d'honneur.  > 
Dans  le  Midi,  une  certaine  délente  commençait  à  se  manifester,  s  i» 
suite  de  l'entrevue  de  M.  Clemenceau  elde  Marcelin  Albert  t  rspùtret. 
Le  gouvernement  recueillit  un  ordre  du  jour  d'approbation  {Jourit.  off., 
29  juin  i',W7). 

Le  ParlemeiU  se  livra  ù  des  discussions  techniques  sur  les  causes  <lc 
cette  eirervescence.  D'où  provenait  la  crise  viticoJe?  Certains  membrrs 
du  Parlement,  dont  la  voix  faillit  être  couverte  par  ta  représentation  du 
Midi,  osèrent  prononcer  le  mot  de  surproduction.  Ce  terme  fut  tiie 
hanni  comme  sacrilège,  et  il  fui  entendu  que  la  fraude  était  la  gr<ind« 
coiipable.  La  loi  du  -Ji)  juin  fut  voté  dans  le  but  de  déjouer  et  prévenir 
le  mouillage  des  vins  et  les  abus  du  sucrage  (Joiirn,  off-,  4  juillet  IWii. 

Celte  loi,  imporlanle  par  sa  genèse  même  et  par  les  maux  auxquels 
elle  est  destinée  à  remédier,  oblige  les  producteurs  à  déclarer  la  quantité 
du  vin  par  eux  récolté,  et  ii'aulorise  lu  fahricaiion  du  vin  de  sucre  que 
pour  la  consommation  familiale  et  movennantune  déclaration,  l'ne  iu« 
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corn plé me Q taire  de  40  franc»  par  100  kilos  esl  imposée  sur  le  sucre. 

Au  cours  de  la  discussion  de  celte  loi.  M.  Jaurès  avait  déposé  un 
contre-projet  leodant  à  la  soclalisalion  de  la  pi-opriélé  de  la  vigne. 
Celte  tenlalive  de  mise  en  pratique  des  doctrines  socialistes  fut  combattue 
par  M.  Aynard  et  repoussée  par  47:t  voix  contre  60  {Joum.  off , 
12  juin  1907). 

Une  loi  du  15  juillet  concernant  le  iDouilliijiçe  et  la  circulation  des 
vins,  ainsi  que  le  régime  des  spiritueux,  vient  en  quelque  sorte  com- 
pléter celle  du  29  juin  {.louriu  off.,  17  juillet  1907).  . 

Les  lois  suivantes  Turent  également  votées  : 

Loi  du  8  juillet  1907  sur  la  vente  des  engrais  (3ourn.  off.,  9  juil- 
let 1907). 

Loi  du  23  juillet  sur  la  destruction  des  corbeaux  el  des  pies  dans  les 
contrées  ou  ils  orcasionnent  dos  dommages  aux  récoltes  (Jour»,  o(f., 
a>  juillet  1907). 

Comjnene.  —  Les  lois  votées  concernant  le  commerce  furent  : 

Loi  du  2!)  juillet  1907,  modifiant  certaines  dispositions  de  celle  du 

16  avril  1897  sur  la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  du 

beuri'e  et  la  fabrication  de  la  margarine  (Journ.  off.,  2(>  juillet  1907). 

Loi  du  25  juillet  modifiant  l'article  l"de  la  loi  du  22  juillet  1851  sur 

les  pêches  maritimes  (Joum,  o//".,  27  juillet  1907). 

ItidutlJ-ii'  el  Travail.  —  En  matière  de  législation  ouvrière,  on  peut 
citer  l'adoption  par  ta  Chambre  do  la  proposition  de  loi  de  MM.  Cou- 
tant  et  Flayelle  sur  la  suppression  des  économats  palronaux  {Joum. 
off.,  7  juin  1907;,  et  de  la  proposition  de  M.  Basiy,  limitant  au  maxi- 
mam  de  8  heures  la  journée  de  travail  dans  les  mines  pour  les  ouvriers 
du  fond  (Joum.  off.,  5  juillet  1907), 

Une  loi  du  23  juillet  est  relative  iï  l'hygiène  et  la  salubrité  des  mines 
iJourn.  off.,  i"  août  1907). 

Le  12  juillet,  la  session  ordinaire  de  1907  a  été  déclarée  close. 

Edmond  BiHocuE. 
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Uitfl  dai  principale!  Uit  et  des  principenz  décréta  paliliéa  en  Prann 
•t  i  l'âtranger. 


FRANCE. 

30  ilécemlire  190>>.  —  Loi  sur  les  ventes  au  déballage,  complétant  la 
loi  du  25  juin  1S41  {Journ.  off.,  4  janvier  19071. 

31  décembre  IU06.  —  Loi  relative  à  1&  compétcnc«  des  juget  de  paJz 
en  matière  [oreslière  {Journ.  off.,  1"  jaD«>er  10O7|. 

2  janvier  1007.  —  Ui  coDceraant  l'exercice  public  du  culte  (Jottm. 
off.,  i!-3  jan?ier  1907). 

8  janvier  1907.  —  Loi  renouvelaot  pour  deux  ans  les  dispoiitiona  d« 
ta  loi  du  ô  mare  1902,  autorisant  les  communes  des  déparlements  éprou- 
vés par  la  crise  vîlicole  i  eonlraclnr  des  empruDt'4,  en  dehors  de»  for- 
malités d'usage,  pour  remédier  au  chi^ma^  (Journ.  off.,  10  janvier 
1907». 

10  janvier  H(07.  —  Loi  portADl  approbation  de  la  conveution  et  du 
protocole  additionnel  signés,  le  18  aoAl  1904  et  tt  mars  1906,  entre  i* 
France  et  l'Eapagne,  au  sujet  de  l'établissement  de  commuaicalioDa  par 
voie  ferrée  à  travers  les  Pyrénées  centrales  (Journ.  off.,  13  jaavjer 
1907). 

19  janvier  1907.  —  Loi  exemptant  des  droits  de  douane  les  corindons 
en  grains  servant  à  la  fabrication  des  meules  {Journ.  off.,  10  février 
1907). 

30  janvier  1907.  —  Loi  portant  Hxation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1907  {Journ.  off.,  31  janvier  1907). 

18  février  1907,  —  Décret  portant  réglemenl  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  de  l'article  5  de  la  loi  du  IS  avril  lOOti,  qui 
étend  à  toutes  les  exploilnlions  commerciales  la  disposition  de  la  loi  du 
9  avril  1808  sur  les  accidents  du  travail  [Journ.  off.,  22  février  1907). 

19  février  1907.  —  Loi  portant  règlement  déGnitif  du  budget  de  l'exer- 
cice I9O0  {Journ.  off..  Zi  février  1907]. 

19  mars  l'.>07,  —  Loi  accordant  une  indemnité  de  séjour  aux  jurés 
qui  perçoivent  une  indemnité  de  déplacement  {Journ.  off.,  13  avril 
l'.H>7). 
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-il  mars  1907.— Loi  conoeniuil  let  GonMilBdepnid'bammei  (Joum. 
o{f.,  28  mars  1907). 

38  mars  1907.  —  Lx>i  relative  anx  réuniooa  publiques  [Joum.  off., 
■i9  mare  1907}. 

29  mars  1907.  —  Loi  portant  approbalion  d'une  convention  ngaée  à 
Sophia,  le  5  janvier  1907,  entre  la  Franca  et  la  Bulgaria  pour  la  pr»- 
teetion  réciproque  des  marques  de  commerc«  {Joum.  off.,  31  mars 
1907t. 

âil  mars  1907.  —  Loi  ooneernaDt  la  compétence  terriloriale  dei  nc- 
laires  en  résidence  dans  lei  ressorts  de  justice  de  paix  modiâés  par  la 
loi  dn  12  joillet  19(3  {Joum.  off.,  4  avril  1907). 

29roani  1907.  —  Loi  complétant  les  loU  du  7  juillet  lljljl,  du  28  juil- 
let 1883  et  du  6  juin  1889,  relatives  à  la  vériflcation  des  alcooinëtras 
eenléaimaox  et  des  densimitrea  {Joum.  off.,  10  avril  1907). 

12  avril  1907.  —  Décret  portanl  fixation  de  l'iademnité  de  déplao»- 
ment  et  de  l'indemnité  de  séjour  ù  allouer  aux  jurés  criminels,  en 
France  (Journ.  off.,  13  avril  1907). 

20  avril  1907.  —  Loi  concernant  la  sécurité  de  la  nikviKalion  mari- 
lime  el  II  réR^emen talion  du  travail  à  bord  des  navires  de  commerea 
iJoum.  off.,  20  avril  1907). 

23  avril  1907.  —  Loi  modïBant  le  régime  douanier  applicable  anjt 
merrains  de  chAlaignier  destinés  à  la  fabrication  des  tonneaux  {Joarn. 
off.,  27  avril  1907). 

3  juin  1907.  —  Loi  portanl  approtiation  d'un  arrangement  signé,  le 
{>  juin  1906,  entre  la  France  et  l'Italie,  concernant  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail  {Joum.  off.,  A  juin  1007^ 

15  juin  1907.  — Loi  réglementant  le  jeu  dans  les  cercles  eteasinaa 
des  Rtatlona  balnéaires,  thermales  et  climatériques  [Joum.  off.,  16  jtùa 
■1907). 

17  juin  1907.  —  Loi  modiSant  l'artirle  2148  du  Code  civil,  relatif  aux 
formalités  d'inscription  des  privilèges  et  hypothèques  [Joum.  off., 
19  juin  1907). 

20  juin  1907.  —  Loi  portant  approbation  du  Irailé  conclu,  le  '23  macs 
1907,  entre  le  gouvernement  de  la  République  françait<e  et  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  roi  de  Siam  {Joum.  off.,  22  juin  1907). 

21  juin  1907.  —  Loi  modifiant  plusieurs  dispositions  légales  relalives 
au  mariage  [Journ.  off.,  25  juin  1907). 

â9  juin  1907.  —  Loi  tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les 
abus  du  sucrage  {Journ.  off.,  4  juillet  1907). 

30  juin  1907.  —  Loi  porlant  modification  des  articles  40.  41,  58,  59, 
iM>.  61  et  62  de  la  loi  du  W  aoàl  1871  sur  les  Conseils  généraux  (/aum. 
off.,  1"  juillet  1907). 

i"  juillet  1907.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  d'exlnt- 
ditioD  signée  à  Athènes,  le  29  mars-11  avril  1906,  entre  la  France  etW 
Grèce  {Joum.  off.,  Sjuillel  1907). 
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2  juillet  1907.  —  Loi  relative  4  la  protectioD  et  à  la  tutelle  des  enhots 
naturels  [Joum.  off.,  4  juillet  1907). 

b  Juillet  1907.  —  Loi  concernsDt  la  vente  des  engrais  (Joum.  off., 
9  juillet  1907). 

9  juillet  1907.  —  Loi  modifiant  divers  arliclee  de  la  loi  do  10  août 
1891  sur  les  conseils  gënéraui  (Jour>i.  off.,  12  juillet  1907). 

10  juillet  1007.  —  Loi  portaut  approbation  du  protocole  aiguë  i  Cons- 
lantinople,  le  25  avril  1907,  entre  l'Allemagne,  l'Autriche- Hongrie,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la  Russie,  d'une  part,  et  l'empire 
ottoman,  d'aulre  part,  et  relatif  au  relèvement  au  taux  de  11  pour  100 
ad  valorem  des  droits  de  douane  frappant  les  marchandises  des  pays 
ci-dessus  dësignés,  et  notamment  les  marchandises  françaiies,  k  l'im- 
porialion  en  Turquie  (Joum.  off..  Il  juillet  1907). 

11  juillet  1907.  —  Décret  sur  la  protection  des  travailleurs  dans  les 
élablisBemenls  qui  mettent  en  œuvre  des  courants  électriques  (Jouni. 
off.,  14  juillet  1907). 

12  juillet  1907.  —  Loi  portant  approbation  d'une  convention  signée  a 
Paris,  le  8  avril  1907,  entre  la  France  et  l'AUeroaiçne,  en  vue  de  proté- 
ger les  œuvres  artistiques  et  littéraires  {Joum.  off.,  14  juillet  1907). 

12  juillet  1007.  —  Loi  portant  approbation  :  1°  de  la  convention  de 
commerce  et  de  navigation,  signée  le  6  mars  1907,  entre  la  France  et  la 
Roumanie;  2°  de  l'arrangement  portant  la  même  date  concernant  la 
protection  réciproque  des  oeuvres  littéru'rea  et  de  la  propriété  iodus- 
trielle. 

12  juillet  1907.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  de  com- 
merce et  de  navigation  signée  à  Belgrade,  le  23  décembre  1906-5  jan- 
vier 1907,  entre  la  France  et  la  Serbie  [Joum.  off.,  14  juillet  I907I. 

1.3  juillet  1907.  —  Loi  relative  au  libre  salaire  de  la  femme  mariée  et 
à  la  contribution  des  époux  aux  cliarges  du  ménage  [Joiirn.  off.. 
15  juillet  19071. 

13  juillet  1907.  —  Loi  modifiant  le  point  de  départ  du  délai  de  dii 
mois  imposé  à  la  femme  divorcée  avant  de  se  remarier  (./ourn.  off.. 
15  juillet  1907). 

l-'>  juillet  1907.  —  Loi  concernant  le  mouillage  et  la  circulation  des 
vins  et  le  régime  des  spiritueux  (Joum,  off.,  17  juillet  1907). 

17  juillet  1907.  —  Loi  sUr  la  limitation  des  effets  de  la  saiaie-arrél 
[Joum.  off.,  18  juillet  1907). 

17  juillet  1907.  —  Loi  établissant  le  mode  de  fixation  des  droits  &  per- 
cevoir pour  la  vérification  périodique  dea  poids  et  mesures  {Joum.  off., 
20  juillet  1907). 

lU  juillet  1907.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  faculté  d'adhésion  i  la  légii- 
latioQ  des  accidents  du  traviiil  [Joiirn.  off.,  21  juillet  I90T). 

19  juillet  1907.  —  Loi  relative  à  la  suppression  de  l'envoi  dans  les 
colonies  pénitentiaires  des  femmes  récidivistes  (Joui-ii.  0/}*.,  20  juillet 
1907). 
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EQUATEUR 
i!3  décembre  1906.  —  Conslilulion  polilique. 

SA  [NT  MARIN 

14  juin  11107.  —  OoaventioD  additionnelle  â  la  ConvenlioD  d'amitié  e 
de  bon  voisinage,  du  28  juin  1897,  entre  l'Iiatie  et  Sainl-Marin. 


COMPTES    RENDUS     O 


SECTION  DES  LANGOES 

Dat  iislerreichische  llandelerechl  mil  . 
chaflsrechlea  [Le  droit  commercial  au 
'roit  d'asgocialion),  par  M.  A.  de  Randa; 
ours  de  M.  B.-J.  WolE  (tome  1"|.  —  I  vol. 

Il  n'eKistail  pas  de  manuel  de  droit  comi 
xposant,  d'une  façon  k  la  foi»  complète  e 
lélhodique,  l'état  actuel  de  la  législatioo, 
omme  guide,  pour  l'étude  et  pour  la  pratiqi 

Celle  lacune  vient  d'ftre  comblée  par  M.  1> 
magistrat  a  enlrepria  de  donner  une  tradnci 
i  apprécié  de  M.  de  Randa  sur  la  matière, 
i  sait,  en  langue  l<^bèque.  La  traduction,  fai 

été  revue  et  complétée  par  l'auteur  luî-mi 
Université  de  Prague. 

Le  premier  volume  de  l'édition  allemande 
aru  en  19(6.  L'auteur  commence  par  déQni 
t  par  en  délimiter  le  champ  d'action;  il  expl 
elle  branche  du  droit  s'est  développée,  en 
iromulgation  du  code  de  1862;  il  jette,  en  pe 
ur  les  principaux  pays  étrangers,  parmi  les 
nier  rang;  enfin,  il  donne  la  liste  des  ouvr 
aercial  qui  ont  été  édiles  en  Allemagne. 
I  il  indique  tes  sources  auxquelles  ri  conviei 

Après  ces  préliminaires,  M.  WolC  aborde 
ans  une  série  de  treize  chapitres,  il  éludie  f 
ons  juridiques  conrernanl  les  actes  de  oomi 
;ssion  de  commerçant,  les  conséquence;'  de  I 
u  point  de  vue  de  la  pratique  du  commeri 
iales,  principales  el  accessoires,  le  regislr 
iridique  des  inscriptions  poriées  sur  ce  re, 
laies  illandfls/irmeii),  les  marques  de  co 
lodèles  (concurrence  déloyale),  les  livres  d< 
ouvoirs,  les  commis,  les  courtiers  de  comm 

L'ouvrage  de  M.  de  Randa,  traduit  par 
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DO  livre  d'nne  hante  vmJeur  pratique.  Il  D'est  pas  uoe  question  de 
quelque  imporl&nee  dont  il  ne  donae  ta  sotation.  Il  renferme  d«8  rHé- 
renees  mi  droit  hongrois  el  au  nouveau  Code  de  commerce  allemand  du 
10  mai  1897.  Enfin,  le  texie  e!>t  éclairé  par  des  notes  abondantes,  qui 
contiennent  de  nombreux  renvois  aux  auteurs  les  plus  estimés, 

Feroand  Daoitin. 


Elude  nir  la  légigtation  minière  en  Norwi-ge,  etc.,  par  M.  Adolphe 
DsLvid,  avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Bnixellei,  et  M.  Oscar  Stave, 
directeur  de  mines  à  Clirisliania.  —  1  vol.  in-S°;  Bruxelles,  <X  Lam- 
berty;  Paris,  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence;  1906. 
Prix  :  10  francs. 

La  Norwège  est  ricbe  en  mines  de  toute  espèce,  notamment  en  mine- 
rais de  fer;  mais  l'indastrie  minière  y  est  relativement  peu  développée, 
et  l'on  ne  lire,  paratt-il,  qu'un  faible  parti  des  richesses  natnrellea  que 
le  aol  renferme  dans  son  seinfl).  Quoi  qu'il  en  soil,  elle  possède,  depuis 
longtemps  déjÀ,  une  loi  très  étendue  et  très  complète  lor  la  matière; 
celte  loi  esl  du  14  juillet  It44S;  elle  a  été  modifiée,  k  plusieurs  reprises, 
par  des  lois  postérieures,  mais  partiellement  et  seulement  sur  des  points 
de  détail. 

MM,  David  el  Slave  se  sont  donné  pour  mission  d'étudier  le  régime 
juridique  des  mines  dans  ce  pays.  Leur  ouvrage  comprend  cinq  parties, 
subdivisées  d'une  façon  uniforme;  cbaoune  d'elles  comporte  an  résumé 
aaslftique  et  mélbodique  de  la  législation  snr  un  point  déterminé,  et 
la  traduction  française  des  textes  qui  s'v  rapportent. 

La  première  partie  est  consacrée  à  la  loi  minière  de  1842;  la  seconde, 
à  la  loi  de  1902  snr  l'inspection  du  travail  dans  les  mines;  la  troisième, 
aax  lais  relatives  à  l'assurance  des  oavriers  de  fabrique  contre  les  acci- 
dents du  travail;  la  quatrième,  à  la  loi  de  1M3  sur  l'autorisation  néces- 
cesBsire  aux  étrangers  pour  acquérir  des  biens  immobiiiers  ou  des  droits 
d'usage  foncier;  la  cinquième,  à  la  loi  de  1906  sur  la  capacité  des  étran- 
gers en  général. 

Quelques  textes  supplémentaires  ont  été  ajoutés  à  la  fin  du  voisine; 
ce  sont  :  la  convention  conclue,  le  25  juillet  1838,  entre  la  Belgique  <-t 
le  royaume  de  Suède  et  de  Norwège,  à  l'effet  de  régler  la  faculté,  pour 
les  sujets  respectifs  de  ces  Étals,  de  succéder  et  d'acquérir  dans  les 
Étals  co-con tractants,  la  loi  sur  la  nalionalité  norwégience  el  des  extraits 
de  la  loi  sur  le  registre  du  commerce. 

Le  travail  de  MM.  David  et  Slave  donne,  on  le  voit,  sur  l'ensemble 
de  la  législation  minière  norwégienoe,  des  vues  très  intéressantes.  C'est, 

[1)  B.  Reclus,  Soiirelle  Gépçrap/àe  unitrerielU,  t.  â,  f.  3U. 
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avant  tout,  un  manuel  pralique,  qui  sera  d'une  gn 
ceux  qui  voudront  se  livrer  &  l'exploil&lion  dea  mil 
de  Norwège  ou  eonlracler  avec  des  CDlreprisea  mi 
le  pays. 

Fenu 


La  réforme  des  impôts  en  Prusse  :  impôt  m 
sur  la  fortune,  impôts  communaux  (1891-1893), 
hanne^  —  I  toI.  {d-8*;  Paris,  A.  Chevalier- M aresc 
3  fraDCR. 

Bien  que  l'ouvrage  de  M.  Derbantie  remonte  à  pi 
H  n'a  pas  perdu  pour  cela  de  son  intérêt  et,  je  dirai 
)ÎU,  tout  au  contraire.  Au  motneni  où  le  Parlem 
■ans  grand  enthousiasme  il  faut  le  reconnaître,  un 
k  substituer  aux  anàenncs  contributions  directes 
global  sur  le  revenu,  il  n'est  pas  inutile  d'examin 
cet  ordre  d'idées,  un  grand  pays  voisin,  la  Prusse 
banne  nous  l'apprend. 

La  réforme  de  la  législation  fiscale  prussienne 
1877.  On  voulait  remplacer  l'impdl  réel,  qui  fra| 
même  qu'elles  sont  improductives,  par  l'impdt  pe 
le  contribuable  qu'autant  qu'il  lire  un  revenu  des 
Celte  réforme  fui  conduite  avec  la  plus  grande  pru< 

Une  première  loi,  du  24  juin  1891,  organisai 
{Einkotnmensteuer);  puis,  pendant  deux  ans,  on 
nouvelle,  el,  quand  on  fui  certain  qu'aucun  mécoro 


on  supprimâtes  impills  direci 
toutefois,  le  principe  d'un  im| 
la  diiïërence  de  rendement  enl 
même  temps,  on  fil  revivre  le 
buer  le  profit  à  la  commune, 
certaines  taxes  ou  collsation^ 
menl,  des  centimes  additionne 


s  Établis  au  profit  di 
xJt  complémentaire, 
re  ces  impôts  et  VEi 
s  impôts  directs  supj 
qui  fut  autorisée,  e 
,  certains  impôts  ini 
ipdlsi 


M.  Derbanne  indique,  de  la  façon  la  plus  claire, 
mation  fut  opérée,  et  il  en  fait  apprécier  les  résultat! 
bases  l'impôt  sur  le  revenu  est  établi,  quelles  son 
sont  assujetties,  quel  en  est  le  taux,  enfin,  quels  i 
en  usi^e  pour  parvenir  à  l'évaluation,  aussi  exa 
revenue  de  chacun. 

Les  dilTérentes  contributions  communales  sont  é 
l'objet  d'une  étude  minutieuse. 

Ajoutons  que  le  volume  conlienl,  sous  forme  d'c 
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des  quatre  lois  de  1891  et  de  1893.  Celle  traduction  permet  de  ronlrdler 
les  indicalions  de  l'auteur  et  de  les  compléler,  au  besoin. 

Fernand  DAOt:is. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ÛKIENT. 

Progrê*  de  Ja  Dobrodja  ilepuU  l'annexion  jusqu'à  aujourd'hui, 
I878-I'J0<);  Tableau  grap/iii/uw  liressi:  par  ordm  du  Minialre  dex 
domaines,  J.-N.  Lahovary  [Progresele  Dobro^ei  delà  anexare  pAaii 
astâïi).  —  12  p.  m-4',  avec  lableau;  Bucarest;  A.  Baer;  ISK)?. 

La  brochure  dont  le  litre  est  reproduil  ci-dessus  se  compose  d'une 
notice  rédigée  eti  deux  langues,  roumain  et  Français,  et  d'un  grand 
tableau  graphique.  La  publication  de  celle  brochure  est  due  à  l'inilialive 
de  M.  J.-iN.  Lahovary,  l'émlnent  minisire  des  domaines  du  cabinet  de 
Bucarest. 

La  notice  a  pour  objet  de  mettre  en  lumière  les  transformations  heu- 
reuses qu'il  subit^.i  la  Dobrodja,  depuis  que  celle  ancienne  prof  Jnce  turque 
a  été  annexée  k  la  Roumanie. 

C'est  en  veiUi  du  traité  de  Berlin  que  l'annexion  a  eu  lieu,  en  1878. 
La  Dobi'Odja  était  alors  un  pays  pauvre,  à  population  clairsemée, 
dépourvu  ou  à  peu  près  de  voies  de  communication  ei,  pour  ainsi  dire, 
sans  commerce.  Depuis  celle  époque,  la  population  a  presque  doublé;  le 
commerri;  extérieur,  qui  se  chilTrail  seulement  paz'  ^6.6tî5  tonnes  à 
l'exportation,  et  par  H.hlâ  lounes  à  l'importation,  se  chiffre,  aujourd'hui, 
respecliveraenl  par  353.I'.M  et  7,'î  "221)  tonnes;  la  longueur  totale  des 
routes  a  passé  de  13*-'  kilomèties  ù  <.)'13.  Bref,  tout  indique  que  la  pros- 
périté du  pays  s'accroît  de  jour  en  jour. 

Le  tableau  graphique  qui  accompagne  la  notice  permet  de  se  rendre 
compte,  d'un  coup  d'œil,  des  progrès  réalisés  |>endant  retle.  période  de 
près  de  trente  années.  Il  est  constitue,  en  elTei,  par  des  figurines  et  des 
objets  coloriés  qui,  d'après  leurs  proportions  plus  ou  moins  grandes,  fonl 
juger  immédiatement  de  la  situation  actuelle  comparée  à  celle  de 
l'époque  qui  a  suivi  immédiatement  l'annexion.  Ainsi,  le  paysan  rou- 
main qui  i-eprésenti;  la  population  de  1905  est  environ  deux  fois  plus 
grand  que  celui  qui  représente  la  population  de  1880;  ainsi  encore,  le 
tronçon  de  route  qui  sert  d'emblème  aux  voies  de  communication,  bu 
bas  de  la  colonne  réservée  à  cet  élément  de  statislique,  est  six  ou  sept 
fois  plus  important  que  le  tronçon  figuré  en  haut  de  la  même  colonnr. 

L'ensemble  donne  cette  impression  que  la  Dobrodja  s'est  développée. 
au  point  de  vue  économique,  d'une  façon  vraiment  extraordinaire, 
depuis  qu'elle  est  entre  les  mains  du  gouvernement  roumain.  Tels  sont 


3vGooglc 


les  fruits  d'uae  administration  uge  et  paternelle,  succédant  i  u 
nislradon  oppressive  et  imprévoyante. 

Feruand  Daquin. 


Droit  muiulmun.  —  Dit  slalal  personnel  et  des  si 
prés  (es  différents  ritet  et  plu*  parliculiéremenl  le  rite  Hanafite, 
par  M.  Eug.  Clavel,  avocatprés  la  Cour  d'Appel  d'Alexandrie,  etc.  — 
i  vol.  in-8°;  Paris;  Larose;  18(6.  —  Prix  ;  2.'»  francs. 

La  pratiqae  du  droit  musulman  présente  des  difBcuUés  très  grandes 
qui  tiennent  à  plusieurs  causes.  D'une  part,  les  textes  précis  et  impéra- 
tifs sont  relativement  rares,  et  l'on  est  obligé,  le  plus  souvent,  de  re- 
courir, soit  au  Coran,  qui  n'est  pas  toujours  très  clair,  soit  A  des  ou- 
vrage» de  jurisprudence,  qui  n'ont  pas  \a.  même  autorité  qu'une  loi  po- 
sitive. D'autre  part,  il  existe  de  nombreuses  divergences  d'interpréla- 
tion  entre  les  commentateurs  du  iivri;  sacré,  suivant  te  rite  auquel  ils 
appartiennent;  il  faut  donc,  si  l'on  ne  veut  pas  commettre  d'erreurs, 
savoir  quel  est  le  rite  dominant  dans  le  pays  ou  la  localité  dont  on 
s'occupe,  car  ce  qui  est  vrai  au  Caire  ne  l'est  pas  forcément  à  Tunis  ou 
à  Alger,  et  réciproquement. 

Le  Gouvernement  Khédivial,  voulant  mettre  un  peu  d'ordre  dans  une 
des  branches  les  plus  importantes  du  droit  civil,  a  publié,  en  1875,  un 
Code  du  statut  personnel  et  des  successions.  C'est  ce  texte  qui  a  servi  de 
base  au  travail  de  M.  K.  Clavel,qui  l'a  commenté,  dans  son  livre,  d'une 
façon  vraiment  magistrale. 

Toutefois,  il  convient  de  le  remarquer,  le  Code  égyptien  s'est  inspiré 
exclusivement  de  la  pure  doctrine  HanaSte.  L'auteur,  désireux  de  voir 
son  ouvrage  utilisé,  non  seulement  eu  E);yple,  mais  encore  dans  les 
autres  parties  du  monde  de  l'Islam,  ne  s'est  pas  borné  k  étudier  une 
législation  qui  se  rattachait  uniquement  k  l'un  des  quatre  rites  ortho- 
doxes; il  s'est  appliqué  à  la  comparer  avec  les  règles  du  droit  suivies 
par  les  sectateurs  des  autres  rites,  les  rites  Malékite,  Chaféite  et  Han- 
balile,  de  sorte  que  sou  traité  peut  être  consulté  en  Algérie,  en  Tunisie 
et  au  Maroc  aussi  bien  que  dans  le  royaume  du  Khédive. 

L'ouvrage  comprend  deux  parties  :  l'une,  relative  au  statut  personnel, 
où  il  est  question  du  mariage,  des  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux, 
de  la  dissolution  du  mariage,  de  la  paternité  et  de  la  fliialion,  des  droits 
et  devoirs  qui  dérivent  de  la  paternité,  de  la  tutelle,  des  mineurs  ei 
autres  incapables;  l'autre,  consacrée  aux  successions,  où  l'on  traite  des 
conditions  et  de  l'ordre  de  la  dévolution  successorale,  du  partage  des 
successions,  des  donations  entre-vifs  et  des  testaments,  du  Wakf  ou 
Habous. 

Eulin,  le  savant  commentaire  de  M.    Ulavel  est  complété  }iar  une 
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itérie  de  documcDls,  qui  eompreod  le  Gode  égyptien  de  1875,  les  lois  sur 
la>  propriété  territoriale,  sur  la  Moukabalah  et  sur  les  Wakoufs,  ptu- 
aieurs  décréta  coDcemuil  la  propriété  foacière  el  le  règlement  sur  les 
Mehkémeha. 

Fernand  Daguik 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Plan  rf'une  ré  organisa /ion  scientifique  el  prSiligue  de  la  maffis~ 
Irattire  (sous  forme  de  projet  de  loi),  par  M.  Raoul  de  la  Grasserie, 
juge  311  tribunal  civil  de  Nantes.  —  41  pages  in-18;  Paris,  Giard  et 
Brière,  1007;  prix  :  2  francs. 

Il  souffle,  en  ce  momenl,  sur  la  France  un  vent  de  réforme.  On  pré- 
tend réformer  les  impflls,  réformer  le  système  électoral,  réformer  la 
justice  militaire,  réformer  le  barreau,  réformer  la  magistrature.  Que  oe 
veul-oa  pas  réformer?  Cest  sur  la  réforme  de  l'orgaDisatioD  judiciaire 
que  M.  Raoul  de  la  Grasserie  a  tenu  k  attirer  l'attention  du  public,  en 
faisant  paraître  la  brochure  que  nous  venons  signaler  aux  lecteurs  do 
Bulletin. 

Afin  de  mieux  préciser  ses  vues,  il  a  condensé  ses  idées  en  un  projet 
de  loi,  ee  qui  lui  a  permis  de  donner  à  sa  pensée  une  forme  concrète  et, 
en  même  temps,  plus  serrée. 

Disons,  de  suite,  que  le  plan  de  M.  de  la  Grasserie  bouleverse  de  fond 
en  comble  notre  système  actuel.  Si  son  projet  était  adopté,  toutes  les 
juridictions  d'exception  (tribunaux  administratifs,  tribunatix  de  com- 
merce, conseils  de  prud'hommes,  etc.)  seraient  supprimées.  La  justice 
serait  rendue  par  des  juges  de  paix  à  compétence  très  étendue,  par  des. 
tribunaux  civils  dépariementauii,  composés  d'un  juge  unique,  par  des 
cours  d'appel,  par  une  cour  de  cassation,  par  un  tribunal  des  conflits  et 
par  une  baule-cour  de  justice.  Eu  matière  correctionnelle  et  criminelle, 
des  assesseurs-jurés  seraieut  adjoints  au  juge  ilc  carrière  et  prononce- 
raient seuls  sur  la  question  de  cnIpaLililé  el  sur  l'application  de  la  peine, 
la  solution  des  questions  de  droit  étant  réservée  au  magisirat.  Les  accu- 
tés  seraient  traduits  devant  la  juridiction  de  jugement  en  vertu  de  ia 
décision  d'Un  jury  d'accusation.  A  l'égard  des  crimes,  tout  citoyen  aurait 
le  droit  de  saisir  le  juge  d'inslruction  et,  par  appel,  le  jury  d'accusation. 

Le  recrutement  et  l'avancement  auraient  lieu  d'api'és  des  principes 
nouveaux.  Uu  concours,  auquel  pourrait  prendre  part  tout  licencié  en 
droit,  ouvrirait  l'accès  de  la  carrière.  Un  second  concours  permettrait 
de  recruter  les  juges  départementaux  parmi  les  juges  de  paix.  Les  places 
de  conseiller  seraient  données  à  l'ancienneté.  Le  candidat  aux  fonctions 
de  juge  de  paix  serait  astreint  ii  un  stage  de  trois  années  dans  une  école 
de  judicature,  avant  d'être  pourvu  d'un  poste  actif. 
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On  TOil  par  ce  court  exposé  que  M.  de  la 
hardi,  qui  ne  recule  pas  devant  les  innovai 
douteux,  toutefois,  que.  d'ici  k  loDglemps,  I 
eenlenl  à  faire  passer  hou  programme  du 
domaine  positif.  Tout  au  moins  pourrait-i 
cher  de  son  projet,  pour  les  transformer  e] 
telles  que  celles  qui  concernent  le  recrut 
magistrats,  l'unité  de  juridiction,  la  mise 
publique  par  les  simples  citoyens.  Il  y  a  1 
tueraient  un  progrès  réel  sur  l'étal  de  cha 
être  adoptées  sans  introduire  le  moindre  tr 


I.'Erasion  fiscale  :  Comptes  de  dépôls  t 
et  à  l'éiraiif/er,  par  M.  Emile  Guilmard,  doi 
Ïl6  pages.  3  fr.  50.  Paris,  La  Franco  éi-ono 
Sainl-.\uguelin,  1907. 

M.  Emile  Guilmard,  dontle  nom  fait  auto 
Gnancière.  étudie,  sous  le  titre  heureui  L' 
quences  de  l'exode  considérable  des  capital 
fait  n'est  pas  absolument  nouveau  :  on  l'a 
loi  du  25  février  \'M)\,  qui  a  institué  pour 
ivgime  rapidement  progressif.  Mais  la  crai 
inipùt  global  sur  le  revenu  a  aingulièrem» 
fuite.  De  nombreux  capitalistes,  moins  inqu 
certaines  paroles  le  présentant  comme  une 
dissimuler  une  partie  de  leur  fortune. 

Le  législateur  français  s'est,  principalemer 
constamment  appliqué  A.  déjouer  la  fraude, 
réaliser  par  des  dépôts,  soit  simples,  soit 
grandes  banques  [>ar  actions.  Les  disposit 
piTmettcnt  plus  d'employer  utilement  ce 
démontre  par  l'élude  des  lois  du  2-5  février  I! 
19U3,  desi|uelle^  il  résulte  que  les  sociétés 
devenues  de  véritables  agents  de  l'enregistre 

ProQtant  de  celte  siiuniii>n,  les  banques  il 
une  active  et  fructueuse  campagne  qui  a  e 
dans  leurs  caisses  de  grandes  quantités  de  v 
compte-joint.  M.  Guilmard  estime  que  cette 
que  la  sécurité  promise  est  illusoire.  11  fonde 
alteniir  di-s  lé^'islalions  étrangères  qui  auiori 
joint  :  Allenimjtif,  Suisse,   Bt-lj;iqup,   Angleii 
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sou  livre  par  uoeétude  sommaire  du  projet  Caillaus  et  une  analyse  du 
régime  juridique  du  coffre-fort. 

Ce  petit  volume  lient  plus  qu'il  ne  promet;  grâce  k  une  grande  préci- 
sion d'idées  et  de  style, M.  Guilniard  élucide  complètement  en  200  pages 
une  question  qui  intéresse  au  plus  haut  point  le  législateur  et  le  capita- 
liste. L'Evasion  fiscale  est  destinée  à  rendre  de  très  grands  services. 

Daniel  Bukbt. 


Revue  crilique  de  droit  criminel,  par  MM.  Silvercruys,  L.  Nagela 
et  M.  Dullaert  (S5'  année,  19(6).  —  Broch.  in-4''  ;  Bruxelles  ;  Veuve  Fer- 
dinand Larcier,  1907. 

La  Revue  critique  de  droit  criminel  a  été  Tondée,  en  1S81,  par 
M.  Léonce  Limeleile,  mort  en  1906,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Lié^.  L'éminent  magistrat,  enlevé  trop  tôt  à  la  science  du  droit,  a 
dirigé  pendant  vingt-quatre  ans  la  Revue  dont  il  était  le  père,  avec  un 
talent,  un  soin  et  une  activité  au-dessus  de  tout  éloge.  On  pouvait 
craindre  que  sa  disparition  ne  porlôt  an  coup  funeste  à  son  œuvre;  une 
entreprise,  en  effet,  ne  vaut  que  par  l'homme  qui  est  à  sa  tête  et  qui 
sait  en  faire  sa  chose.  Mais  on  a  été  vite  rassuré,  lorsqu'on  a  su  que  les 
successeurs  de  M.  Ltmelelte  seraient  MM.  Silvercruys,  conseiller  k  la 
cour  d'appel  de  Liège,  Nagels,  substitut  du  procureur  du  Roi  en  cette 
même  ville,  el  Dullaert,  chef  de  division  au  ministère  de  la  Justice  de 
Belgique,  tous  trois  jurisconsultes  de  la  plus  haute  valeur.  Grâce  â  eux, 
le  25'  fascicule  de  la  Revue,  paru  il  y  a  quelques  mois,  postérieurement 
à  la  mort  de  soii  fondateur,  n'a  rien  à  envier  aux  fa.'tcicules  précédents. 

Les  nouveaux  directeurs  se  sont  inspirés  de  l'esprit  et  de  l'exemple  de 
leur  regretté  prédécesseur.  Ils  n'ont  rien  changé  à  la  forme  de  la  publi- 
cation; mais  ils  se  sont  appliqués  à  faire  mieux  encore  qu'auparavant, 
et  ils  ont  réussi.  Le  25'  fascicule,  en  effet,  se  distingue  par  un  cerlain 
nombre  d'amélioralions.  La  partie  consacrée  au  Code  pénal  a  êlé  com- 
plétée par  des  indications  tirées  du  droit  criminel  congolais  et  de  la 
jurisprudence  du  Déparlement  de  la  justice;  d'autre  pari,  on  a  donné 
plus  d'extension  aux  annotations  relatives  à  la  procédure  pénale  et  aux 
lois  spéciales.  Enfin,  un  sommaire  des  matières  a  été  placé  â  la  dernière 
page  du  volume  et  permet  de  se  reporter  facilement  aux  questions  au 
sujet  desquelles  on  désire  être  documenté. 

Sn  somme,  la  Revue  est  en  bonnes  mains,  et  l'on  peut  être  assuré  que 
le  changement  opéré  dans  le  personnel  de  la  direction  ne  lui  fera  rien 
perdre  de  la  réputation  qu'elle  s'était  justement  acquise. 

Fernand  DxauiN. 
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Minigtére  des  (în&ncea.  Direction  générale  de 
des  domaines  et  du  timbre.  Bullelin  de  statiitiqu 
comparée,  tome  X  (lO-  année,  1906).  —  1  toI.  in*; 
nationale,  1907. 

Noua  avons,  à  tant  de  reprises  déjà,  parlé  du  Bulle 
et  de  législation  comparée  que  publie  annuellemeni 
raie  de  l'en  registre  me  ni,  qu'il  ne  nous  paraît  pas  ni 
senler,  de  nouveau,  aux  membres  de  U  Société  de  lég 
Nos  collègues,  en  eOel,  connaissent  la  valeur  de  ce 
savent  d'après  quel  plan  elle  est  conçue  et  de  que 
documents  qu'elle  contient. 

Le  volume  correspondant  à  Tannée  1900  a  paru  i 
nit  sur  diverses  questions  fiscales  des  renseigneniei 
Nous  recommandons,  notamment,  la  lecture  d'une 
budget  français  de  1907.  Ce  budget,  en  augmentât! 
précédent,  s'élève,  en  recettes  et  en  dépenses,  au  cb 
quatre  milliards  environ  (exactement,  3.988.945.738 
et  3.988.543.770  francs,  en  dépenses). 

Si  l'on  met  en  regard  la  situation  fluaacière  de  la 
l'Alletnagne,  on  constate  que  la  comparaison  est  i  l'a 
nier  Elal.  On  observe,  eit  Allemagne,  une  tendanc 
qu'à  augmenter  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contrib 
que  les  comptes  définitifs  de  l'exercice  1903-1904  ace 
pire  et  pour  les  vingt-sii  Etats  confédérés,  une 
7.747.610.000  marks,  et  une  dépense  totale  de  7.: 
l'ensemble  des  budgets  de  1905-1906,  atteint  seuli 
6.784.670.000  marks,  et  en  dépenses,  6.800.180.000  t 

En  dehors  des  tableaux  relatifs  aux  budgets  allem 
devoir  signaler,  dans  la  partie  du  Bulletin  de  [ilati 
talion  comparée  réservée  aux  documents  étrangers, 
à  des  préoccupations  actuelles,  un  article  sur  la  réfori 
en  Angleterre,  et  une  note  statistique  sur  le  fonctioni 
ment  de  l'impdt  sur  le  revenu  en  Prusse;  la  note 
révèle  ce  fait,  intéressant  à  enregistrer,  que.  pendi 
prise  entre  1896  el  190«>,  les  revenus  de  la  population 
accrus  de  près  de  cinquante  pour  cent. 

Pen 


Discipline  mililaire  et  obéissance  passive,  par 
ancien  procureur  de  la  République,  professeur  de  dr 
slitut  catholique  de  Paris.  —  1  vol.  in-18;  Paris;  P. 

On  entend  communément  aujourd'hui,  dans  certai 
Favis  que  les  membres  de  l'armée  doivent  obéir  f 
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chefs  bifrarcbiques  et  obtempérer,  en  toute  circoaaiaDce.  aox  réquisi- 
tions de  l'autorité  civile.  Le  plut>  curîeui,  c'est  que  les  prdoeurs  actuels 
de  l'obéissance  passive  appartiennent  précisément  au  parti  qui,  jadis, 
réclamait  avec  le  plus  d'ardeur,  pour  les  baïonnetlei  intelligentet,  la 
liberté  de  discuter  les  ordres  reçus. 

ËD  réalité,  le  devoir  militaire  a  ses  limites  et  l'obligation  k  l'obéis- 
sance ses  bornes.  H.  Jules  Cauvière  le  démontre,  en  termes  excellents, 
dans  te  remarquable  petit  livre  qu'il  vient  de  publier. 

L'auteur,  sans  s'arrêter  aux  opinions  intéressées  que  peuvent  mani- 
fester, d'une  façon  plus  ou  moins  intermittente,  tels  ou  tels  groupements 
politiques,  examine  impartialement  la  question.  U  arrive  k  cette  conclu- 
sion que  l'inférieur  a  pour  devoir  strict  d'exécuter  les  ordres  de  son 
supérieur,  pourvu  que  celui-ci  ne  commande  rien  qui  répugne  à  la  con- 
science, ou  qui  soit  contraire  aux  règles  du  droit  naturel  ou  au  bien  du 
service.  M.  Cauvière  cite,  à  l'appui  de  sa  thèse,  de  nombreux  exemples 
historiques;  il  rappelle  Lannes  mettant  en  liberté,  contrairement  aux 
instructions  de  la  Convenlion,  des  émigrés  français  faits  prisonniers  à  la 
bataille  du  Boulon,  afin  de  les  soustraire  k  l'èchafaud  ;  no  chef  de  batail* 
Ion  d'infanterie  refusant  de  poser  les  armes,  à  Baylea,  malgré  les  ordres 
du  général  Dupont,  etc.  En  somme,  mi  constate,  pour  l'honneur  de  l'hu- 
manité,  que,  dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes,  tieaucoup  de 
braves  soldats  ont  fait  passer  le  devoir  moral  avant  la  soumission  &  la 
stricte  discipline.  On  ne  saurait  les  en  blAmer. 

11  ne  faudrait  pas  croire,  toutefois,  que  M.  Cauvière  prêche  l'insubor- 
dination dans  l'armée.  Loin  de  Ik.  U  déclare  nettement  qu'en  principe 
le  soldat  doit  obéir  à  ses  chefs,  mais,  en  même  temps,  il  reconnaît  qu'il 
est  des  circonstances,  qu'il  précise,  dans  lesquelles  le  refas  d'obéissance 
est  un  acte  légitime. 

Son  livre  devrait  être  dans  les  mains  de  tous  les  officiers;  il  leur 
apprendrait  très  exactement  où  s'arrête  le  droit  de  commander  et  où 
cesse  l'obligation  d'obéir. 

Fernand  Daguih. 
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ERRATA 


Page  240  ci-dessus,  noies,  ligae  2,  au  lieu  de 
lire  :  4  5  ami  1900  ». 

Page  31R,  ligne  26,  au  lieu  de  :  <  Philippe  Pie 
lippe  D&rr  >. 

Page  347,  ligne  33,  au  tieu  de  :  <  montant  à  pi 
lire  :  «  montant  &  plus  de  70  milliards  >. 

Page  348,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  <  l  k 
<  1  à  6  pour  1000  >. 


L' Éditeur-Gérant  :  F. 


)3tO.  —  Paris,  Imprimerie  Larube,  9,  r 
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Notice  sur  un  Règlement  de  i/Empibr  ottoman  concer- 
nant  les  attributions  dis  conseils  cantonaux 
(Conseils  de  Nauié),  comme  justicbs  de  paix  et  tri- 
bunaux DE  SIMPLE  POLICE,  par  M.  Iléon  I<amoncbe, 
ehgf  de  bataillon  du  génie,  lieuleiuint-œlonel  de  la  yen- 
d^amerie  impériale  ottomane. 

Un  iradé  impérial,  ea  dtte  du  22  juillet  (4  août)  dernier,  &  mis 
en  vigueur  un  nouvenu  règlement  concernant  les  attributions 
judiciaires  des  conseils  cantonaux.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  là,  à  la 
vérité,  une  innovation,  puisque  les  lois  et  règlements  antérieur?. 
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notamment  le  règlement  duâ7  djemazy-ul-akhyrl296  (5/17  juin 
187!))  sur  l'oi'ganisalion  des  tribunaux,  coniieiitdéjà  aux  Conseils 
cantonaux  le  rôle  de  justices  de  |)aix  et  de  tribunaux  de  simple 
police,  avec  une  comp^lence  égale  à  celle  qui  leur  est  reconnue 
maintenant,  la  mise  çn  vigueur  de  ces  dispositions,  longtemps 
oubliées  et  tombées  en  désuétude,  n'en  constitue  pas  moins  un 
progrès  sérieux,  car  elle  comble  une  lacune  très  sensible  dans 
l'organisation  judiciaire  ottomane.  Celte  mesure  mérite  donc 
une  certaine  attention,  surtout  en  ce  moment  oii  la  question  des 
réformes  judiciaires  à  elTectuer  dans  les  trois  vilayets  de  Rou- 
mélie  est  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour. 

Le  nouveau  règlement  détermine  la  composition  des  Conseils 
«antonaux,  leur  compétence  judiciaire,  leur  procédure  en 
matière  civile  ou  répressive. 

D'après  l'article  premier,  les  attributions  judiciaires,  conférées 
par  les  articles  3  et  4  du  règlement  sur  l'oi^anisation  des  tribu- 
naux aux  Conseils  cantonaux  (mthiè  medjtislpri),  sont  exercées, 
sous  la  présidence  du  chef  de  canton  (mudiri,  par  une  assemblée 
réunie  quand  il  sera  besoin,  et  composée  de  quatre  membres 
choisis  dans  le  Cuiisoil  des  ancien:!  {ihtiar  medjlissil  du  chef-lieu 
de  canton,  on  dans  les  dilTérents  Conseils  des  anciens  quand  il 
en  existe  plusieurs  dans  la  localité  en  question.  Les  membres 
du  Conseil  cantonal  doivent  appartenir  aux  différents  éléments 
de  la  population  du  chef-lieu,  quand  celui-ci  est  habité  par  plu- 
sieurs nationalités(l). 

Les  Tonctions  de  greffier  sont  remplies  par  le  .secrétaire  can- 
tonal (tiahiê.  Iiiatibl),  et  celles  d'huissier  par  les  gendarmes  en 
résidence  dans  le  canton,  ainsi  que  par  les  gardes  champêtres 
et  forestiers. 

Le  Conseil  peut  siéger  validement  si  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres,  le  président  compris,  sont  présents.  Les  membres  du 
Conseil  peuvent  être  récusés  pour  cause  de  parenté  avec  l'une 

(1)  Le  i;niilon  (iiaAié)  esl,  en  Tunjuift,  une  eircoii>criplion  aiimlnistratlve, 
ftubillvîsloii  [II-  l'nrrii[iiti!<senienl  (kuxa).  ]t  e^l  adiniiiisliv  par  un  roiiolioii- 
naire  appelé  mudir  (lilt.,  ilirecleur)  [|ui  est  le  ilélégué  du  sous-préfel 
{kàimakam).  Les  villngfs  sont  adjiiinisli-és  par  un  maire  rural  (moiihlar),  et 
un  Conseil  communal  ilit  Coiueil  dea  anciens  [ihliar  meiljiïsti].  S'il  existe 
dans  te  village  plusieurs  nalionalili^s  oniciellement  rei'onnues,  chacune 
d'ellesB  son  mou  h  ta  r  et  sonConsdl  desani'iiins.  Le::  villes  et  les  IjourRKont 
lin  monlitar  el  un  Conseil  des  anciens  par  quartier.  En  outre,  les  villes  ont 
une  municipalité  urbaine  {Mediéi  composite  il'iin  pn'^ident  ibeledié  rHiiii), 
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des  parties,  d'inimitié  contre  elle,  ou  pan 
intérêt  matériel  dans  l'afTaire  en  cause. 

En  cas  d'absence  du  mudir,  la  présidenci 
des  membres  du  Conseil  choisi  par  ses  coll 
sachant  lire  et  écrire  le  turc). 

La  compétence  des  Conseils  de  nahié  I 
justice  de  paix  (s«(ft  mehkfi.inésai)  est  détern 
vante. 

En  matière  civile,  ils  relent  en  conciliât 
du  consentement  des  parties,  les  litig;es  do: 
pas  une  valeur  de1.^>00  piastres  (1).  Usproi 
dernier  ressort,  sur  les  contestations  qui  n' 
réglées  par  voie  de  conciliation,  et  dont 
une  valeur  supérieure  à  190  piastres.  Uans 
eeil  doit  d'abord  s'elTorcer  d'amener  les  p 
différends  èi  l'amiable. 

En  matière  .~^épressive,  le  Conseil  cas 
comme  tribunal  de  simple  police,  conna 
qualifiés  contravention  {kabafiat). 

Le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort, 
est  une  amende  de  5  bechlihs  (i)  au  maximun 
si  la  condamnation  comporte  une  amende  si 
ou  une  peine  de  prison.  Les  contraventi 
articles  254  à  264  du  Code  pénal,  sont  puni 
de  1  à  20  bechliks  (1  fr.  10  à  ii  francs),  i 
de  24  heures  à  une  semaine. 

Les  affaires  sont  portées  devant  le  Coiuet 
d'une  simple  déclaration  verbale  du  dema 
est  prévenu  par  un  billet  (pousmuta)  du  m 

Les  parties  peuvent  comparaître  en  perso 
senter  par  un  mandataire. 

La  procédure,  suivie  en  matière  civile  d 
nahié,  s'inspire  principalement  des  dit 
devant  les  tribunaux  de  droit  musulman,  e 
nique  {mèfljèllêj  que  renvoient  le  plus  so 

(1)  La  pisslre  île  cunijik,  dite  piastre  or  {1(10'  p 
vaut  environ  22'-,?,  la  iiisslre  argenl.  environ  22  i 

(2)  Le  becitlik  est  la  piûce  de  â  piaxlres.  repn 
Actuellement ,  on  l'appelle  ordinairemenl  Ichéi 
c'est  le  quart  du  Medjidié  {|)ièce  en  argent  valant 
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règlement  que  nous  étudioDs  (1 1.  La  preuve  lestimoniale  et  le 
serment  décisoire  jouent  le  rôle  principal  dans  cette  procédure. 
Cependant,  notre  règlement  n'observe  pas  à  l'égard  des  docu- 
ments écrits  la  même  indifTéreace  que  la  législation  coranique, 
qui  n'y  voit  que  des  demi-preuves  toujours  susceptibles  d'être 
ÏDflrmées  par  le  dire  des  témoins  [i].  Il  est,  au  contraire,  pres- 
crit, à  l'audioDce,  aussitôt  après  avoir  entendu  l'exposé  du 
demandeur  et  les  explications  du  défendeur,  si  ce  dernier  ne 
reconnaît  pas  purement  et  simplement  le  bien  fondé  de  la 
demande,  auquel  cas  la  cause  est  entendue,  de  demander  aux 
parties  si  elles  peuvent  produire  des  reçus,  ou  autres  documents 
écrits.  On  leur  demande  ensuite  si  elles  entendent  citer  des 
témoins.  A  défaut  de  preuves  écrites  et  de  témoins,  le  tribunal, 
sur  la  requête  d'une  des  parties  (en  principe,  du  demandeur], 
défère  le  serment  à  la  partie  adverse. 

Dans  les  affaires  relatives  à  des  demandes  de  dommages- 
intérêts,  le  Conseil  délègue  un  de  ses  membres  qui,  accom- 
pagné du  secrétaire  et  assisté  de  trois  experts,  an  moins,  se 
rend  sur  les  lieux  pour  déterminer  la  valeur  du  préjudice  causé. 

Si,  au  jour  Ûxé,  le  défendeur  est  absent  sans  motif  légitime  «t 

(t)  On  sait  qu'il  existe  en  Turquie  Jeux  ordres  île  tribunaux,  les  tribu- 
naux lie  droit  musulman  (mehakùn  i  chérie],  et  les  tribunaux  réglemen- 
taires {mehalcim  i  nizamié)  Jurant  d'uprés  des  codes  Imités  Je  la  législation 
française.  Les  premiers  sont  oonstitués  par  un  Juge  unique,  le  iadi  (ou  son 
suppléant,  le  naib)  et  suivent  une  proct-Jure  archaïque,  mais  simple  el  rapide 
qui  Tait  que  parfois  les  plaideurs  (même  chrétiens)  s'adressent  a  eux  dans 
des  cas  où  ils  n'j'  sont  |)as  obligés  par  la  loi.  Habituellement  le  kaJi  est  en 
même  lemp»  président  de  la  section  civile  Ju  tribunal  de  i"  instance  de  sa 
résidence. 

(3)  La  défaveur  où  sont  tenus,  dans  le  droit  musulman,  let  documents 
écrits,  provient,  para!l-ll,  de  la  crainte  qu'il  ne  soll  fait  emploi  de  pièces  falsi- 
liées.  SI  l'on  consiiiére  les  usages  observés  par  les  Turcs  en  matière  d'écri- 
ture, cette  suspicion  peut  encore  être  fondée  actuellement.  La  signature  et 
le  paraphe  qui  donnent,  chez  nous,  l'individualité  i  un  écrit,  sunt  compléle- 
menl  inusités;  ils  sont  remplacés  par  l'apposition  d'un  cachet.  Ce  procédé 
est  assurément  pratique,  dans  un  pays  où  la  majorité  des  habitants  sont 
Illettrés,  mais  il  est  toujours  Taciie.  si  l'on  possède  une  empreinte  sufllHam- 
ment  nette,  de  faire  tabriquer  u'n  faux  cachet.  L'encre  dont  se  servent  les 
Turcs  n'est  rien  moins  qu'indélébile.  H  sufnt  de  frotter  soigneusement, 
avec  le  doigt  légèrement  mouillé,  pour  faire  disparaître  toute  trace  d'écri- 
ture. C'est  ainsi  que  se  font  les  corrections  sur  les  documents  turcs.-ausai 
l'apprubalion  des  ratures,  si  importante  pour  nous,  esl-elle  une  formalité 
complèlemenl  inconnue  eu  Turquie.  On  comprend  que.  dans  ces  conditions, 
la  fabrication  de  pièces  fausse:;  ou  la  falsification  des  vraies  puisse  être 
{Mlle. 
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ne  s'est  pas  fait  représenter 
réserve  du  droit  de  la  part 
les  délais  flxés. 

Si,  dans  un  procès  relat 
reconnaissant  son  obligation 
le  Conseil  peut,  s'il  le  juge 
il  iixe  le  terme. 

Les  parties,  qui  ont  déc 
doivent  donner  les  noms  de 
citer.  Elles  ne  peuvent  plu 
même,  le  plaideur  ayant  dé 
duire  ne  peut  plus  revenir  i 

En  matière  civile,  les  lé  m 
musulman  n'exige  pas  cette 
d'une  Taçon  claire  et  précist 
Le  témoin  qui  refuse  de  se 

Un  témoin  absent  pour  c 
domicile,  en  présence  des 
assisté  du  secrétaire.  On 
témoins  sont  des  femmes. 

Conformément  au  droit 
danles  de  deux  hommes  ai, 
femmes,  sont  nécessaires  p( 

Les  témoignages  des  asct 
époui,  l'un  par  rapport  à 
associé  dans  une  affaire  coi 
d'un  mandataire  dans  une  i 
commettant,  etc.,  ne  sont 
ment  ceux  des  personnes 
contre  laquelle  elles  ontàdt 
de  mauvaise  foi,  des  individu 

En  outre,  par  applicatioJ 
droit  musulman,  le  tribun 
doit  procéder,  sur  la  valeur 
enquête  secrète  et  publiquf 
se  fait  au  moyen  d'un  docum 

(1)  Bien  (jne  la  plupart  ilcâ  i 
uniprunlées  au  Jroitcoraniquc, 
aux  dispusltloii!!  de  ce  droit  ào 
d'uu  luusulmnu.  Conuiie  il«va[ 
sujets  ollomans  de  tout  ciille  ^>i 
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contient  l'objet  de  t'afTaire,  les  tioma  des  témoins  et  ceux  des 
parties,  et  qui  est  communiqué  &  deux  personnes  au  moins, 
notables  et  dignes  de  conllance,  choisies  parmi  les  habitants  de 
chacune  des  localités  où  habitent  les  témoins  soumis  k  l'enquête. 
Chacune  de  ces  personnes  donne  son  opinion  sur  le  témoin 
qu'elle  connaît  en  écrivant  auprès  de  son  nom,  u  il  est  ou  il  n'est 
pas  digne  de  foi  u,  et  en  apposant  son  cachet. 

L'enquête  publique  s'opère  en  séance  du  Conseil,  en  présence 
des  parties.  Elle  consiste  dans  l'interrogatoire  des  mouhtars, 
membres  du  Conseil  des  anciens,  ou  autres  personnes  du 
lieu  de  résidence  du  témoin,  appelés  à  cet  efTet  devant  le 
Conseil. 

Les  témoignages  dont  l'enquête,  secrète  ou  publique,  a  con- 
staté la  non- recevabilité  n'entrent  naturellement  pas  en  ligne  de 
compte  pour  la  détermination  de  la  décision  du  Conseil, 

Si  un  témoin  se  rétracte  avant  que  la  décision  soit  intervenue, 
son  témoignage  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu.  Si  la 
rétractation  se  produit  après  le  prononcé  du  jugement,  celui-ci 
n'en  est  pas  infirmé,  mais  le  témoin  est  passible  de  dommages- 
intérêts  à  l'égard  de  la  partie  condamnée.  Ces  dispositions  sont 
conformes  a.ax  règles  du  droit  musulman. 

A  défaut  de  preuves  écrites  et  de  témoignage  valables,  ta  cause 
est  décidée  par  le  serment  déféré  par  l'une  des  parties  &  la  partie 
adverse,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

L'alîaire  ayant  été  expliquée  À  celui  &  qui  le  serment  est 
déféré,  on  lui  demande  :  n  Prêtez-vous  serment  sur  cette  ques- 
tion n?  Après  avoir  répondu  :  n  oui  s,  i)  affirme  sa  déclaration 
en  invoquant  le  nom  de  Dieu;  par  exemple,  si  la  revendication 
du  demandeur  porte  sur  une  dette,  ib  défendeur  déclarera  :  <  par 
Dieu  (u  AUahi),  je  ne  dois  pas  telle  somme  à  cet  homme  >. 

Le  refus  explicite  de  prêter  serment,  ou  le  refus  implicite 
résultant  du  silence  de  celui  à  qui  le  serment  est  déféré,  sont 
reconnus  comme  aveux  d'impuissance  décidant  l'afîtùre  en  faveur 
de  la  partie  adverse, 

La  procédure  en  matière  répressive  est,  comme  en  matière 
civile,  simple  et  expéditive.  Les  affaires  sont  introduites  devant 
le  Conseil,  soit  sur  la  plainte  verbale  des  personnes  lésées,  soit 
sur  la  dénonciation  des  fonctionnaires  ou  agents  auxquels  est 
attribuée  la  police  judiciaire,  tels  que  les  maires  (mouhtars), 
membres  des  Conseils  des  anciens,  gardes  champêtres  ou  fores- 
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tiers,  ou  de  loule  autre  personne 
délictueux. 

Les  accusés  sont  convoqués  devan 
niudir.  Les  personoes  lésées  peuve 
qualité  de  partie  civile  {mwiflé  i  ch. 
d'organes  spéciaux  du  ministère  pub 

Au  commencement  de  l'audience 
procès-verbaux  dressés  h  l'occasion 
puis  la  partie  civile  est  interrogée 
entendu  dans  ses  explications.  On  s 
qui,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
serment  de  dire  la  vérité  sans  rien 
témoignage  n'est  pas  admis  de  la  pai 
de  l'accusé,  de  frères  ou  d'époux  mé 
si  des  témoins  se  trouvant  dans  ces 
sans  protestation  de  la  part  de  l'accu: 
tenu  compte  de  leur  témoignage  dai 

Le  témoin  cité  en  matière  pénale, 
deux  fois  de  répondre  à  la  convoe: 
amené  de  force  par  la  police  judit 
malade  peut,  si  cela  est  indispensal 
par  un  délégué  du  Conseil,  accompa. 

Si  l'accusé,  sans  excuse  valable, 
fixé,  il  est  proi:édé  contre  lui,  par  c 
comme  en  matière  civile,  de  faire 
légaux. 

Le  Conseil,   ayant  décidé  sur  l'i 
demandes   de    dommages-intérêts 
150  piastres,  limite  de  sacompétenc 

Toutes  les  décisions  du  Conseil  so 
majorité  des  voix  des  membres  pré 
voix  du  président  est  prépondérante 

Les  Conseils  de  nabié  ne  délivrenl 
gent  simplement,  sur  ud  registre  ad 
naissance  est  donnée  verbalement  ai 

Une  expédition  en  est  toujours  r 
défaut.  Des  copies  certifiées  des  déc 
rcment  sont  également  remises  sur 
en  vue,  soit  de  l'exécution,  soit  du  p 
Uon.  Ed  matière  pénale,  la  signiltca 
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procédure  criminelle,  en  cas  de  jugoment  par  défaut,  est  rem- 
placée par  la  remise  &  l'iotéressé,  en  personne  ou  à  son  domi- 
cile, d'un  extrait  de  la  décision  qui  le  concerne.  Dans  tous  les 
CBS,  des  extraits  certifiés  des  jugements  rendus  en  matière 
pénale  sont  envoyés,  pour  exécution,  au  procureur  impérial  (1) 
prés  le  Tribunal  de  première  insUnce  du  cheMieu  de  kaza 
(arrondissement). 

Les  jugements  rendus  en  première  instance  par  les  Conseils 
de  nahié  sont  portés  en  appel  devant  le  tribunal  de  première 
instance  {bedaict  mehlifiiwnfi)  du  cher-lieu  du  kaza  auquel 
appartient  la  nahié.  En  matière  pénale,  les  jujfements  par  défaut 
susceptibles  d'appel  peuvent,  i  la  volonté  de  l'intéressé,  être 
attaqués  par  voie  d'opposition  devant  le  Conseil  même  qui  a 
prononcé  la  première  fois,  ou  bien  portés  directement  en  appel 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Les  délais  d'opposition  sont  de  huit  jours  en  matière  civile,  de 
cinq  jours  en  matière  pénale.  Les  délais  d'appel  et  de  pourvoi  en 
cassation  sont,  en  matière  civile,  ceux  prévus  par  le  Code  de 
procédure  civile  ;  en  matière  pénale,  ils  sont  respectivement  de 
dix  et  de  huit  jours. 

L'exécution  des  jugements  rendus  par  les  Conseils  de  nahié 
est  confiée  aux  autorités  judiciaires  du  chef-lieu  du  kaza,  c'est- 
à-dire  au  personnel  des  tribunaux  de  première  instance  (2). 

La  procédure  devant  les  Conseils  cantonaux  est  absolument 
gratuite;  les  pièces  y  afférentes  sont  exemptes  des  droits  de 
timbre,  et  aucune  taxe  ne  peut  être  exigée  des  parties  sous 
quelque  nom  que  ce  soit. 

Le  fonctionnement  des  justices  de  paix  est  placé  sous  la  sur- 
veillance directe  des  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  qui  doivent  inspecter  tous  les  trois  mois  celles  qui  se 
trouvent  dans  leur  ressort,  et  rendre  compte,  par  écrit,  de  leurs 
observations,  aux  inspecteurs  judiciaires  des  vilayets, 

La  création  de  tribunaux  cantonaux  est  évidemment  suscep- 

(I]  L«  titre  ofltciel  de  ce  ningistmt  e:9t,  en  turc  :  muddé-i-oumoumi  mua- 
cini,  c'esl-à-dire  ailjiiint  (lubslifiil)  du  procureur  général,  mais  ses  atlriliu- 
tianH  sont  exaclemunt  celles  du  procureur  de  la  Képubllifue  en  France. 

(3)  11  existe  auprès  de  chaque  tribunal  un  organe  spécial,  dit  Sureau  exé- 
cutif  [liljra  daîréiii),  chargé  de  l'exécution  des  jugements  en  matière  civile 
ou  commerciale,  et  tonclloDuant  sous  les  ordres  du  président  ilu  Irlliunil, 
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tible  de  rendre  d'importants  services  à  la  populi 
bien  souvent,  se  plaignait  de  ne  pouvoir  obtenli 
litiges  de  peu  d'importance,  parce  que  les  fra 
augmentés  des  dépenses,  pertes  de  temps,  etc 
un  voyage  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  dépt 
de  l'objet  en  cause.  Les  tribunaux  de  paix,  dont 
ment  tend  à  rendre  effective  l'institution  (1),  i 
moins  en  théorie,  ft  la  perlée  des  habitants  d 
justice  gratuite,  simple  et  rapide. 

On  ne  peut,  cependant,  se  dissimuler  que  l< 
nous  venons  d'analyser  ne  donne  lieu  à  un  ce 
critiques. 

Celle  qui  se  présente  la  première  est  que  la 
Conseils  de  nahiés  ne  répond  guiire  à  l'idée  i 
ciaire.  Le  président,  le  mudir,  est  un  fonctionna 
les  juges  sont  de  simples  villageois.  Mais  il  n'éta 
de  lui  donner  une  autre  composilion;  l'institu 
paix  spéciaux  ei'it  été  impossible,  tant  à  caui 
entraînées,  que  de  la  difficulté  de  recruter  un 
cl  assez  nombreux.  D'ailleurs,  les  faits,  néct 
simples,  qui  rentreront  dans  la  compétence,  s 
tribunaux  ruraux,  ne  demandent,  pour  être  jug 
que  de  l'équité  et  du  bon  sens,  qualités  qui  se 
vent  chez  des  paysans,  même  illettrés. 

La  disposition,  édictée  à  l'article  premier,  d' 
Conseil  de  nahié  est  composé  de  membres  pri 
Conseils  des  anciens  du  chef-lieu  do  canton 
choisis  dans  les  différents  villages,  permet  la  r 
quente  de  ce  Conseil  et  évite  les  frais  do  dépli 
esta  craindre  que  le  désir  formellemenlexprim 
comprenne  des  membres  des  différentes  fractiu 
tion,  ne  soit  pas  toujours  réalisé,  car  il  est  pos» 
position  de  la  populalion  d'un  chef-lieu  de  nahii 
pas  à  celle  du  canton  entier;  il  arrive,  par  exen 
lieu  soit  exclusivement  chrétien,  alors  que  cer 
canton  sont  musulmans,  ou  réciproquement 'â} 

(1)  Le*  premiers  installés  île  ces  Iriljunaux  ont  l'onu 
ilans  le  t-ournnt  du  mois  de  septembre  n.  st. 

(,ÎJ  Au  moment  où  nons  LTirivons,  un  projet,  lenilnnt 
coDvitnlent.  K^t  soumis  à  la  sanction  impériale.  Dans  In 
position  lie  la  populalion  du  cheMieu  est  dlITérenle  de 
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plus  prévu  les  cas  tels  que  celui  de  la  aahié  de  Tcbal-Aghzy 
(kaza  de  Serrés),  doot  le  chef-lieu  n'est  pas  un  village,  mais  uo 
simple  groupe  de  bMiments  administratifs,  konak  du  mudir, 
douane,  postes  de  geodarmerie  et  de  troupe,  qui,  naturellement, 
ne  possède  pas  de  Conseil  des  anciens.  Il  est  vrai  que  très  peu 
de  nahîés  se  trouvent  dans  ce  cas  et  que  l'on  a  déjà  commencé  à 
transférer  les  chefs-lieux  de  certaines  d'entre  elles  dans  d'autres 
localités. 

La  manière  dont  les  membres  du  Conseil  de  n&hîé  seront 
choisis  parmi  les  anciens  n'est  pas  indiquée  clairement,  non  plus 
que  le  mode  de  remplacement  des  conseillers  récusés,  si  leur 
nombre  fait  descendre  l'effectif  du  Conseil  au-dessous  du  quorum 
exigé.  D'après  des  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés,  les 
membres  des  conseils  de  nabiés  doivent  être  désignés  par  les 
kaimakdms  (au  chef-lieu  du  sandjak,  par  les  mutessarifs). 

Od  peut  se  demander  aussi  si  la  disposition,  en  vertu  de  laquelle 
l'exécutioD  des  Jugements  des  Conseils  cantonaux  est  confiée 
au  personnel  Judiciaire  du  chef-lieu  d'arrondissement,  n'est  pas 
de  nature  à  supprimer  une  partie  des  avantages  de  la  nouvelle 
juridiction;  les  justiciables,  après  avoir  obtenu  gratuitement  et 
rapidement  un  jugement  en  leur  faveur,  pourront  se  trouver 
exposés  k  des  formalités  et  k  des  déplacements  pour  en  pour- 
suivre l'exécution.  Il  est  vrai  que  cette  question,  en  Turquie,  est 
très  délicate,  et  que  laisser  l'exécution  des  jugements  aux  auto- 
rités des  uahiés  pourrait  entraîner  beaucoup  de  diflicultës  et 
d'abus. 

Mais  la  principale  critique  que  l'on  peut  faire  à  l'organisa- 
tion des  tribunaux  cantonaux  ne  porte  pas  sur  ces  tribunaux 
eux-mêmes,  mais  sur  l'institution  des  cantons  (nahiés).  Et  à  ce 
sujet  quelques  mots  d'explication  sur  la  nature  exacte  de  ces 
circonscriptions  administratives  sont  nécessaires. 

Tous  les  documents  concernant  la  division  politique  de 
l'Empire,  depuis  la  loi  des  vilayets  du  31  janvier  1871,  prévoient 
que,  de  même  que  les  sandjaks  (préfectures)  se  divisent  en 
haz&s  (arrondissements),  ceux-ci  se  divisent  &  leur  tour  en  nahiés 
(cantons).  Ces  nahiés  devaient  être  même  des  circonscriptions 
très    petites,   composées  seulement   de    quelques  villages  (1); 

les  membre»  du  c«Dh<!iI  de  nahi4  seront  priK,  au  tiesoin,  parmi  les  membres 
des  conseils  des  anciens  des  locatllé^  le:;  plus  rapprochées  du  cheMieu. 

(I)  D'après  les  lois  existantes,  mais  non  appliquées,  toute  agglomération 
ou  groupe  d'agglomérations  comptant  200  maisons  devrait  former  unenahié. 
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d'après  l'esprit  des  règlements  en  question,  elles  constitueraient 
des  espèces  de  municipalités  cantonales,  daos  le  genre  de  celles 
que  la  CoDstitution  de  l'An  III  avait  instituées  en  France.  C'est 
pourquoi  les  Turcs  affectent  volontiers  de  traduire  le  mot  nahir 
par  commune  ou  mairie,  et  mudir  par  viaire,  ce  qui,  dans  la 
situation  actuelle,  tout  au  moins,  est  absolument  inexact.  Dans 
la  réalité,  les  nahiés  ne  sont  pas  des  subdivisions  régulières  se 
partag;eant  toute  la  sui-race  d'un  kaza,  comme  nos  cantons  dans 
l'arrondissement,  ce  sont  des  Tractious  du  kaza  auxquelles,  pour 
des  motifs  spéciaux  et  très  divers,  par  exemple  l'éloignemeot 
du  chef-lieu  d'arrondissement,  la  aifficulté  des  commiuiications, 
la  présence  d'une  localité  importante,  etc.,  on  a  donné  une 
existence  administrative  distincte,  sous  l'autorité  d'un  fonction- 
naire, le  mudir,  dont  les  attributious  reproduisent,  &  un  de^ 
inférieur,  celles  du  kaïmakam  (sous-préfet).  Aussi  la  répartitiOD 
et  !■■»  composition  des  nahiés  sont-elles  très  iirégulières.  Certains 
ka/as  n'en  (lossèdent  aucune,  la  plupart  en  ont  une  seule, 
d'autres,  2,  3  ou  4. 

Un  trës  petit  nombre  de  ces  nahiés  se  composent  d'un  seul 
village,  très  important  ;  quelques-unes  en  comptant  plus  de  30, 
dont  certains  se  trouvent  nécessairement  très  éloignés  du  chef- 
lieu.  Dans  tous  les  kazas,  la  majorité  des  villages,  dans  quelques- 
uns  la  totalité,  restent  donc  en  dehors  des  nahiés  et  dépendent 
directement  de  la  sous-préfecture.  Le  kaza  de  Serrés,  par 
exemple,  l'un  des  plus  importants  du  vilayet  de  Saloaîqne,  se 
compose  de  ItiO  villages.  Il  comprend  3  nahiés  formées,  l'une 
d'un  seul  village,  ta  deuxième  de  32,  la  troisième  de  16.  Il 
reste  donc  plus  de  lUO  villa^'es  sous  l'administration  directe  du 
mutessarif  (préfet)  (1).  Quelques-uns  de  ces  villages  sont  &  40  ou 
45  kilomètres  du  chef-lieu. 

Or,  te  règlement  sur  les  justices  de  paix  ne  tient  pas  compte 
de  toutes  ces  localités,. qui  restent  en  dehors  des  nahiés,  et  qui 
représentent  la  plus  grande  partie  du  territoire  et  de  la  popula- 
tion des  vilayets  (i).  Il  n'y  fait  aucune  allusion,  et  ne  leure^t- 
par  conséquent,  pas  applicable  de  plein  droit.  Il  y  avait  là  une 
lacune  des  plus  graves  qui  annulait,  en  grande  partie,  l'effet 

(1)  Les  kazus,  iloiit  le  clieMieu  al  m  luèiiie  temps  clieMieu  de  sandjit, 
n'uni  pus  ()«  halmakani;  il  )  an  n  un,  au  contraire,  pour  le  ka/a  chrMien 
du  vii:iyet  (goiivememeiil  géni-ral,. 

'2    Dans  l'en^t'inlili-  des  vilayels  de  lioumélle,  près  lies  i'h  des  village» 
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utile  de  la  nouvelle  réglementation.  Aussi  y  a-ton  pourvu  par 
des  instnictions  spéciales  d'après  lesquelles,  pour  les  chefs-lieux 
dekazas  et  les  villages  qni  eu  dépendent  directement  {c'est-à-dire 
ne  font  partie  d'aucune  nahié).  les  fonctions  de  Juge  de  paix 
!>eront  remplies  par  les  présidents  de  la  section  civile  ou  de  la 
section  correctionnelle  des  tribunaux  de  i"  instance  (selon  qu'il 
s'agira  d'aiïaires  civiles  ou  répressivesi  assistés  de  deux  juges 
de  leurs  sections  respectives.  Ces  magistrats  procéderont  en  con- 
formité du  règlement  sur  les  justices  de  paix.  On  peut  se  deman- 
der s'il  est  bien  nécesssairo  d'affecter  trois  magistrats  à  ces 
fonctions,  qui  pouvaient  sans  doute  être  très  bien  remplies  par 
un  Juge  unique,  comme  en  France  et  dans  beaucoup  d'autres 
pays,  ou  par  un  juge  assisté  de  deux  assesseurs  pris  parmi  les 
habitants  comme  dans  les  ^chii/fcngerichte  allemands. 

Malgré  tout,  certains  villages,  surtout  dans  les  kazas  qui  ne 
renferment  aucune  nahié,  restent  très  éloignés  du  siège  de  la  jus- 
tice de  paix  ot  la  nouvelle  institution  ne  produira  tout  son  effet 
que  lorsqu'elle  aura  été  suivie  d'une  réorganisation  des  nahiés 
devenant  de  véritables  cantons,  de  superficie  et  de  population 
restreintes  et  embrassant  tout  le  territoire  des  kaias. 

On  peut  espérer,  d'ailleurs,  que  cette  réforme  s'opérera  bientôt, 
tout  au. moins  dans  les  trois  vilayets  de  Itoumélie.  car  elle  entre 
dans  les  intentions  de  l'inspecteur  général  llilmy-Pacha.  Au 
cours  des  quatre  dernières  années,  un  certain  nombre  de  nahiës 
nouvelles  ont  été  créées.  Cette  année,  on  a  commencé  à  s'occuper 
de  la  réorganisation  du  personnel  administratif  de  ces  subdivi- 
Bions.  Une  décision  récente  a  augmenté  les  appointements  des 
mudirs  en  les  répartissant  en  trois  classes,  suivant  l'importance 
des  nahiés;  les  fonctionnaires  de  ces  trois  classes  toucheront 
respectivement  800,  700  el  61)0  piastres.  Les  secrétaires  île  nahiés, 
qui  seront  désormais  adjoints  à  tous  les  mudirs,  recevront  250  ou 
200  piastres  par  mois  suivant  leur  classe  (1). 

En  résumé,  l'institution  des  justices  cantonales,  telle  qu'elle 
résulte  du  règlement  que  nous  venons  d'examiner  et  des  modi- 
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CHAMBRES  SUÉDOISES 

1905-1907. 

Crise  de  l'Union  avec  lA  Norvège.  —  La  période  triennale  dont 
nous  allons  retracer  les  traits  cBractérisliqueg  a  été  malheureuse- 
meot  signalée  par  des  /unies  et  par  des  maladresses  commises  tODt 
par  des  gouvernants  que  par  les  gouvernés,  el  spécialeiDenI  par  des 
groupes  d'origine  et  de  nature  diverses,  qui  ont  Bni  par  l'emporter 
momentanément  sur  le  bon  sens  de  la  majorité  de  la  population  labo- 
rieuse, calme,  âdèle  et  résignée  Jusqu'à  l'indolence.  Par  contre,  cette 
*poque  marque  aussi  une  phase  de  renaissance  et  de  résurrection  de 
l'esprit  national  et  de  sa  force,  temporairement  déprimés  par  un  libéra- 
lisme bfttard.  Le  temps  de  retracer  exactement  le  cours  des  événements 
n'est  pas  encore  venu.  On  n'est  pas  aujourd'hui  en  pleine  possession  des 
documents. 

Il  n'est  pas  encore  possible  de  juger  sainement  les  faits.  11  n'est  pas 
permis  de  divulguer,  au  jour  le  jour,  ce  qu'on  dit  des  mobiles  cachés  et 
des  actes  qui  se  sont  passés  dans  la  coulisse.  Les  acleur?  du  drame,  à 
peu  d'exceptions  près,  courent  encore  les  rues,  en  menaçant  d'ua  démenti 
ofSciel,  vrai  ou  hypocrite,  toute  explication  k  raison  des  circonstances, 
insulfisainmenl  documentées. 

L'année  1904  s'ét^l  terminée  par  la  défaite  morale  du  gouvernement, 
qui  se  trouva  dans  11m possibilité  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'État. 
L'année  19(S  commença  dans  les  mêmes  conditions.  La  chute  qui  suivit, 
Pi'u  de  temps  après,  montra  que  l'habitude  d'emmêler  les  fils  d'une 
intrigue  ne  garantit  pas  la  capacité  de  débrouiller  ensuite  chaque  éche- 
vao,  quelque  confiance  que  l'on  ail  en  soi-même.  On  risque  un  échec  en 
pensant  : 

àfpoôatfij  ï«i  iiipiçpoyCi  tôv  ï]iioï(*). 

Au  mépris  des  débats  ouverts  dsiis  les  Chambres  au  sujet  des  négo- 
ciations relatives  à  la  création  d'une  représentation  consulaire  spéciale  i 
la  Norvège,  et  malgré  la  divergence  d'interprétation  portant  sur  les 
points  essentiels  du  communiqué  ou  plutdt  des  communiqués  des  deux 
gouvernements  suédois  et  norvégien,  pi-ésentés  aux  assemblées  natio- 
nales en  1903  {Bulletin  1904,  p.  434-5),  le  gouvernement  suédois  avait 

(1)  Arùlophane,  NiqrfXai,  V.  1503. 
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»uivi  la  penle  sur  laquelle  il  s'était  eDgsgé.  En  en  basant  sur  le  principe 
au  sujet  duquel  les  négociaieurti  suédoie  el  norvégiens  <  s'étaient  niis 
d'accord  >,  c'est-à-dire  sur  ce  fait  qu'il  ne  serait  pas  impossible  d'in- 
staller des  consulats  particuliers  pour  chaque  pays,  on  avait  demandé 
4  l'autorité  royale  de  continuer  les  négociations  à  l'eiïet  d'aboutir  i  un 
arrangeroenl  maintenant  sans  chan^ment  la  position  du  ministre  des 
Affaires  étrangères  et  des  légations,  sauf  à  élaborer  les  lois  similaire» 
réglant  les  rapports  entre  ledit  ministre  et  la  diplomatie  d'une  part,  ei 
entre  lui  et  les  consulats  séparés,  d'autre  part.  Des  projets  de  lois  en 
ce  sens  avaient  déjà  élé  préparés. 

M.  Hagerup  en  avait  présenté  un  conçu  de  telle  sorte  que  l'on  aurait 
pu  douter  qu'il  s'agtt  d'une  loi  intéressant  l'Union,  si  l'article  dernier 
u'avail  contenu  une  disposition  porlanlque  l'entrée  en  vigueur  de  ladite 
loi  dépendait  de  l'adoption  d'une  loi  similaire  <  dans  l'autre  des  royan- 
mes  unis  r.  Ou  s'aperçut,  en  outre,  avec  surprise  que  les  rapports  des 
consuls  norvégiens  avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  les  léga- 
tions communes  étaient  devenus  tellement  relâchés  que  le  ministre  on 
les  légations  oe  pouvaient  ni  donner  des  instructions  obligatoires  ani 
consuls  norvégiens,  ni  les  révoquer,  ni  intervenirpar  la  voie  disciplinaire 
pour  prévenir  ou  réprimer  des  actes  compromettant  les  relationii  avec 
les  puissances  étrangères.  Aucune  mesure  n'était  prise  pour  tranciier  les 
diUérends  ponvanlsurgtr  entre  le  ministre  des  Allaires  étrangères  ella 
direction  consulaire  norvégienne.  Personne,  pas  même  les  Norvégiens, 
ne  pouvait  douter  qu'un  projet  si  peu  sérieusement  établi  ne  fût  juridi- 
quement inadmissible.  Bien  que  M.  Hagerup  eût  formellement  déclaré, 
au  Slorthing,  qu'en  général  on  ne  pouvait  rien  apprendre  de  son  adver- 
saire, M.  Blehr,  il  accepta  cependant  les  conclusions  énoncées;  celles-ci 
portaient  que  les  lois  similaires  et  intangibles  qui,  d'après  le  communi- 
qué, ne  pouvaient  être  ni  modifiées,  ni  abrogéessans  un  accord  commun, 
ne  resteraient  pas  en  vigueur  plus  de  temps  que  la  communauté  diplo- 
matique il  laquelle  les  Norvégiens  étaient  libres  de  renoncer,  suii-aot 
leur  bon  plaisir.  <  Il  va  de  soi,  disait-il,  que  la  direction  consulaire 
norvégienne  ne  doit  pas  émettre  des  instructions  contraires  k  celles  du 
ministre  des  Affaires  étrangères.  >  Il  «  ne  convient  pas,  ajoutait-il,  de 
p;4voir  dans  la  loi  de  la  déloyauté  de  la  pari  d'une  administraiion 
publique  >.  Le  contre-projet  suédois  ne  pouvait  pas  perdre  de  vue  la 
possibilité  de  divergences  d'opinions  et  ne  tendait  qu'i,  prévenir  des 
empiétements  de  la  part  des  consuls  séparés,  et  à  assurer  au  ministre 
des  Affaires  étrangères  le  minimum  d'autorité  réelle  strictement  indi»- 
pensable,  dans  le  cas  où  l'union  se  fût  perpétuée;  on  déclara  franche- 
ment, du  côté  de  la  Norvège,  qu'une  discussion  était  inutile,  si  te 
gouvernement  suédois  maintenait  sa  manière  de  voir  (1). 

(1)  Tour  les  détails,  qu'il  serait  trop  long  de  reproduire  ici,  voyez  Nonl- 
lund,  lu  crise  suédo -norvégienne,  Paris,  174,  boulevard  Salnt-GernialD,  1905, 
où  les  documents  publiés  sont  insàrés. 
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Cependant,  M.  Boslrôm.  président  du  uonaeJI  vers  la  Sa  de  1901,  à 
l'époque  où  la  situatioa  commEnçait  à  devenir  tendue,  avait  obligea 
démissionner  son  collèf^ue,  M.  le  ministre  des  AITaires  étrangères;  ses 
partisans  laissaient  entendra  que  iedil  collègue  avait,&  l'insu  de  son  cbef, 
dépassé  ses  pouvoirs. 

Peu  après  le  16  janvier  1905.  les  Chambres  suédoises  se  réunlrenl,  et 
le  parti  libéra],  enclin  à  favoriser  la  Norvège,  se  hâta  de  rédiger  une 
adresse  au  gouvernement,  le  soUidtant  de  prévenir  une  rupture. 

M.  Boslrôm  Qt  préparer  une  communication  au  gouvernement  norvé- 
gien, datée  le  30  janvier,  1res  ou  plulAt  trop  modérée,  dans  laquelle  il 
offrait  de  continuer  les  négociations. 

Du  cdté  noi-ïégien,  on  répliqua  qu'on  n'estimait  pas  ù  s'expliquer 
davantage.  Dès  lors,  les  négociations  furent  rompues  par  un  décret 
rojal  du  7  février;  M.  Hagurup  déclara,  le  jour  suivani,  au  Stortbing, 
d'un  (on  d'oracle,  que  la  siiuation  actuelle  était  «  insoutenable  »  et 
qu'elle  ne  pouvait  pas  se  prolonger  sans  metlre  en  péril  les  retalions 
pacifiques  entre  tes  deux  peuples  ;  la  presse  norvégienne  fut  unanime 
ù  traiter  M.  Bostrôm  de  traître. 

M.  Bostrora,  qui,  lors  de  la  déplorable  campagne  menée  contre  le 
brave  général  Ihoréu  iBuUetin  1897,  p.  504-5),  avait  recherché,  de 
la  façon  la  plus  singulière  et  la  plus  illogique,  l'intimité  des  radicaux, 
en  oubliant  presque  l'adage  connu  :  <  si  vis  pacem  para  bellum  >  ;  que 
fit-il  ? 

En  jetant  le  manche  après  la  cognée,  tout  à  fai  l  comme  s'il  avait  pensé  : 

«l-ù  fàf  ^TTiov  nlv  lifo;  Si'  aiii  toCt'  JxI^Ojiv  [Ij, 

il  abandonna  le  champ  de  bataille  sans  se  donner  la  moindre  peine  pour 
apaiser  l'orage  qu'il  avait  plus  que  tout  autre  contribué  à  provoquer.  Il 
n'eut  pas  roëme  le  soin  de  se  faire  remplacer  par  un  successeur  prêt  à 
marcher  pour  dominer  la  situation.  On  prétend  au  contraire  que  l'on 
avait  fait  savoir  à  l'ennemi  qu'on  ne  voulait  pas  monter  à  cheval  pour 
le  mainiien  de  l'union,  qui  en  efTet,  étant  donné  ce  qu'elle  était  devenue 
ne  valait  pas  la  vie  d'un  grenadier.  On  savait  que  la  Norvège  était 
encouragée  à  préparer  la  révolution  de  sorte  qu'on  pouvait  considérer 
comme  un  coup  d'épée  dans  l'eau  l'offre  solennelle  faite  à  la  Norvège, 
uicore  une  fois,  de  resserrer  complètemeol  le  contrat  de  l'union  sur  les 
bases  les  plus  libérales,  mais  à  la  coadiiioa  que  Tuoité  de  direction  des 
Affaires  étrangères  (condition  indispensable  de  l'union,  si  elle  devait 
subsister)  fût  sauvegardée  {Voir  le  protocole  devant  S.  A.  R.  du 
5  avril  19C©,  inséré  dans  l'appendice  de  la  brochure  précitée  de  Nord- 
lund,  p.  78). 

Nous  ajouterons  que  les  Chambres,  dans  une  adressée  S.  M.  le  Roi,  en 
date  du  15  mai  190iS  (huit  jours  avant  la  cldiure  de  la  session  ordinaire) 

(I)  Arislopfiane,  NEfiXai,  v.  1038. 
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déclarèrent  qu'elles  odhéraienl  aux  vues  du  gouvernemeDl.  Nous  passe- 
rons S0U8  silence  les  acies  insurreclionnels  des  ministres  norvégiens! 
pour  mentionner  seulemept  la  fameuse  adresse  du  7  juin,  dans  laquelle 
le  Slortbing  invita  poliment  le  Souverain  légal  à  faire  accepter  le  Litre 
de  roi  dç  Norvège  i  un  prince  de  la  maison  Bernadotte,  c'est-à-dire 
à  un  de  sea  fils  ou  pelils-flls. 

Le  gouvememenl,  à  Stockholm,  D'élail  pas  disposé  à  écouter  l'avis  de 
l'auloril^  mililaire  compéieale.  On  se  borna  à  convoquer  les  Chambres 
(ce  qui  était  obligatoire)  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  à 
raison  des  démarches  du  Storthing,  contraires  aux  lois  réglant  l'Union 
des  deuc  pays,  et  aux  termes  desquelles  celle  Union  ne  pouvailétre  rom- 
pue qu'en  vertu  d'un  accord  intervenu  entre  les  parties  intéressées.  Les 
Chambres  se  réunirent  le  20  juin,  elles  reçurent  immédiatement  com- 
mualcalion  d'une  note  rédigée  sans  élan  et  tendant  à  faire  accorder  au 
gouvernement  l'autorisation  d'entrer  en  pourparlers  avec  la  Norvège  *□ 
sujet  des  conditions  d'une  dissolution  légale  de  l'I'nion;  les  pouvoirs 
publics  de  la  Suède,  après  avoir  approuvé  les  conditions,  devaient  exa- 
miner la  question  de  l'abrogatioo  de  l'acte  d'Union,  et  de  la  concession 
définitive  de  sa  dissolution.  On  fut  surpris  de  voir  confier  un  pareil 
mandat  au  gouvernement  alors  au  pouvoir. 

Sur  l'avis  rédigé  avec  beaucoup  de  clarté  par  la  Commission,  nommée 
pour  l'examen  de  ces  questions,  aussi  délicates  qu'importantes  et  com- 
plexes, les  Chambres  arrétèi;fnt  en  premier  lieu  les  conditions  sui- 
vantes (1)  auxquelles  elles  subordonnèrent  leur  adhésion  à  la  dissolu tion 
de  l'Union,  encore  légalement  existante  : 

<  Le  peuple  norvégien  devait,  par  un  plébiscite  direct  ou  par  l'entre- 
mise d'un  Siorthing  spécialement  élu  &  cet  effet,  proclamer  son  désir  de 
voir  l'Union  dissoute. 

Une  demande  formelle  dans  ce  but  devait  être  présentée  è  la  Suède  de 
la  part  de  la  Norvège. 
Les  fortifications  frontières  seraient  démantelées. 
Une  lone  neutre  serait  établie,  dans  laquelle  les  deux  États  s'interdi- 
raient de  construire  des  fortifications,  des  ports  de  guerre  ou  des  dépôts 
de  munitions. 

La  Suède  serait  iouslraileàtoute  responsabilité, quanta  l'exécution,  de 
la  part  de  la  Norvège,  des  irailés  conclus  avec  les  puissances  étrangères 
pour  les  royaumes  unis  ». 

lies  Chambres  affectèrent  par  avance  un  crédit  de  100  millions  de  cou- 
ronnes pour  faire  face  aux  mesures  éventuelles. 

Le  gouvernement,  sortant  enfin  de  sa  torpeur,  se  décida  i  démis- 
sionner. 


(I)  Des  conditions  particulières  forint  posi'es  pour  la  protection  des 
lapons  nomades,  pour  le  traOc  en  transit  et  pour  les  cours  d'eau  tranclif!*- 
snnt  les  frontières. 
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Un  mÎDislère  de  coalition  fut  conalituéj;  les  membres  les  plus  émi 
□ents,  M.  Luadeberg,  grand  propriétaire  el  tncieu  officier  du  génie  de 
la  garde,  président  du  conseil;  M.  le  comte  de  Wacblmeister,  président 
de  l'adminÎBlralion  des  domaines,  ministre  des  affairea  étrangères;  M.  le 
colonel  Tingsten.  ministre  de  la  guerre  et  M.  Lindman,  capitaine  de 
vaisseau,  ministre  de  la  marine,  fureal,  à  la  fois,  les  coryphées  les  plus 
distingués  du  mouvement  national. 

Une  grande  escadre  cuirassée,  sous  vapeur,  s'erobossa  dans  le  Kalte- 
gatt.  Des  balailloDs  et  des  escadrons  furent  réunis  en  secret  prés  de  la 
frontière.  Les  croiseurs  pouvaient  arriver  jusqu'à  Christiania  sans  être 
aperçus. 

Grâce  &  la  maladresse  de  quelques-uns  et  aux  efforts  d'éclaireurs 
déguisés,  les  plans  de  mobilisation  et  les  ordres  secrets  de  l'adversaire 
tombèrent  entre  des  mains  qu'on  ne  soupçonnait  pas,  pendant  que  les 
soldat»,  du  cdié  opposé,  dans  des  accès  de  frayeur,  mitraillaient  des  trou- 
peaux trop  bruyants,  à  l'est  de  la  frontière.  Circonvenus  à  leur  insu,  les 
négociateurs  norvégiens,  frappés  du  danger  militaire  imminent  et 
prenant  en  considération  l'état  des  finances,  souscrivirent,  après  quelque 
résistance,  aux  conditions  de  la  Suède. 

Les  Chambres,  qui  s'étaient  séparées  le  S  août,  se  réunirent  de  nou- 
veau le  2  octobre.  Après  des  débats  pleins  de  calme  et  dignité,  pendant 
lesquels  M.  le  baron  de  Kiingspor  prononça  ces  paroles  remarquables  : 
<  C'est  le  libéralisme  qui  a  tué  l'Union  »,  elles  approuvèrent  les  projets 
préliminaires  de  conventions  élaborés  à  Carlslad.  Enfin,  le  26  octobre, 
le  Journal  officiel  annonça  que  l'L'nion,  qui  aurait  dû  être  une  garantie 
pour  la  paix  et  l'indépendance  de  la  péninsule  Scandinave,  ainsi  qu'un 
rempart  de  la  civilisation,  avait  cessé  d'exister. 

La  séparation  était  un  fait  accompli,  mais,  malgré  tout,  une  tache, 

.i;  inivTiî  àvO'  ivi;  t4î'  lpT>y  ^v(l); 

L'adversaire  a-t-il  gagné  à  la  séparation'?  C'est  i  lui  de  le  dire.  Pour 
la  Suède,  le  résultat  en  a  été,  malgré  les  cabales  des  agitateurs  socialistes, 
nageant  entre  deux  eaux,  une  évolution  considérable  de  forces  dans  tous 
les  domaines  de  l'intelligence  et  de  l'activité  nationale. 

Pourtant  la  crise  ne  s'est  pas  terminée  immédiatement.  Il  restait  à 
dissiper  le  noroégianisme  interne. 

Le  ministère  n'était  pas  homogène.  A  quelle  fraction  devaient  donc  re- 
venir la  direction  politique  et  le  pouvoir,  l'alTaire  de  l'Union  une  fois 
écartée? 

Par  raison  de  santé,  M.  te  président  du  conseil  avait  le  désir  de  rési- 
gner ses  fonctions,  étant  donné,  surtout,  que  M.  le  comte  de  Wacht- 
meisier  était  peu  disposé  à  conserver  les  siennes. 

(1)  .««chyle,  'Esîi  (ri  Hf-Mi,  v.  10.501. 
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Dans  ces  conditions,  le  pouvoir  échut,  par 
radicaux.  Toutefois,  le  ministre  de  i«  guerre 
le  nouveau  cabinet  ne  put  subsister  que  pe 
remplacé  par  un  gouvernement  national  pr 
fidèlement  le  bien  public. 


Système  électoral.  —  Le  minislère  Boslror 
eu  le  dessous  dans  la  question  de  l'Union:  il  i 
dans  les  démardiES  i|u'il  fit  pour  obtenir  une 
blême  du  sulTrage  politique. 

Au  cours  de  la  session  ordinaire  de  19135, 
nouveau  son  projet  de  loi  de  1004  sur  la  ca[ 
peu  modiSé  el  basé  sur  le  principe  de  la  repré: 
pour  l'élection  de  la  deuxième  Chambre  IBuJJ.,  J 
proposée  laissait  aasex  à  désirer.  On  considé 
groupes,  ligues  et  brigue»  comme  des  entités  t 
Néanmoins,  le  projet  Tut  volé  par  la  première  I 
^cation,  toutefois,  que  l'obligation  de  payer  ( 
serait  exigée  comme  condition  de  la  capacité 
seconde  Chambre,  où  quelques  proportion! 
moment  décisif,  et  volèrent  contre  le  gouvernt 

Le  ministère  du  31  octobre  ou,  tout  au  moi 
lors,  en  conséquence  de  ce  vole,  le  proporlioni 
de  l'ordre  du  jour.  Cependant,  les  élections  g 
Chambre  ayant  eu  lieu  au  cours  de  l'automne  1 
Gouvernement  une  majoiité  eileclive  et  dévou 
se  trouva,  de  fait,  en  minorité.  Sur  L'.'tO député: 
rèreni  pour  lui;  c'étaient  les  membres  les  plus 
Dans  certains  cas,  ceux-ci  pouvaient  compter  : 
1.1  députés  socialistes,  ainsi  que  sur  l'appui  de  q 
s.  d.  sauvages).  Dans  la  première  Chambre 
composait  d'adversaires  déclarés  du  nouveau 
sentants.  Le  Gouvernement  ne  pouvait  donc 
grande  importance,  consori'er  la  dirwtion  pi 
appuyé  par  des  adversaires  qu'il  prétendait  n 

Le  projet  de  loi  concernant  la  capacité  élecUi 
le  Gouvernement  aux  Chambres,  au  cours  de 
1906,  tout  en  mainicniini  la  plupart  des  ancii 
vemenl  aux  circonscriptions  électorales  et  au 
de  suffrage  à  tout  citoyen  suédois  à  partir  de 
1-  qu'il  tùl  en  règle  avec  l'Èiat  el  la  commune 
ses  contributions;  2°  qu'il  eût  accompli  son  ser 
sure  où  l'obligation  lui  en  était  imposée;  '.i'  c 


3vGooglc 


—  535  — 
en  élat  de  faillite,  et  enfin  4'  qu'il  ne  fût  pas  rederable  «lavers  l'Assis- 
tance publique. 

Cette  loi  fut  votée  par  la  deuxième  Chambre  à  la  majorité  de  134  voix 
contre  94;  mai»  la  première  Chambre  la  rejeta.  Afin  d'avoir  plus  facile- 
ment raison  de  l'oppoeition  que  lui  faisait  cette  dernière  Chambre,  le 
ministère  eul  i'indiserétioD  de  demander  au  Souveraia  la  dlMolation  de 
la  seconde  Gbambreel  de  nouvelles  élections.  Cette  proposition  ayant  été 
rejetée,  les  ministres  ne  pouvaient  que  donner  leur  démission.  Le  nou- 
veau  ministère  fnt  conslitué  sous  la  présidence  de  M.  Liadman,  ancien 
minielre  de  la  marine. 

Le  Ministre  des  AITaires  étrangères  et  le  Ministre  de  la  Guerre 
restèrent  à  leurs  postes  dans  le  nouveau  Cabinet,  et  le  gouvernail  de 
■''État  se  trouva  derechef,  entre  les  mains  des  conservateurs.  La  pre- 
mière tAche  que  se  proposa  le  nouveau  Cabinet  fut  de  régler  la 
question  brûlante  du  suITrage  politique.  Après  des  enquêtes  conscien- 
cieuses, le  Gouvernement  présenta  son  projet,  à  la  session  ordinaire  de 
1907,  où,  malgré  l'opposition  désespérée  des  anciens  ministres  et  du 
parli  radicol,  divisé  en  fractions,  il  fut  voté  par  les  deux  Chambres, 
avec  quelquesmodiQcations.il  ne  deviendra,  toutefois,  définitif  qu'après 
avoir  été  approuvé  par  la  Diète  de    1901)  (Voir  Bulletin,  1891,  p.  135). 

Quant  à  la  capacité  éleelorale,  le  nouveau  projet  concorde  avec  relui 
du  ministère  liémissionnaire;  seulement  le  principe  de  la  proportionna- 
lité pour  l'élection  des  deux  Chambres  y  est  introduit.  Les  dispositions 
de  détailsont  insérées  dans  une  loi  spéciale. La  circonscription  électorale 
sera,  pour  ta  deuxième  Chambre,  le  déparlemenl  (autrefois,  c'était  l'ar- 
rondissement, la  ville  ou  bien  un  groupe  de  villes).  Le  cens  électoral  pour 
la  première  Chambre  a  été  réduit.  Les  membres  de  celte  Chambre  tou- 
cheront une  Indemnité  équivalente  à  celle  des  députés.  Ils  seront  élus 
pour  six  ans.  La  Chambre  se  renouvellera  par  sixième,  chaque  année. 
Les  dispositions  concernant  les  élections  municipales  sont  également 
modifiées  en  faveur  des  citoyens  jouissant  de  revenus  modesles.  Par  suite, 
l'influence  indirecte  des  couches  inférieures  de  la  Société  dans  les  élec- 
tions, même  pour  la  première  Chambre,  sera  notablement  accrue. 

Comparées  aux  affaires  mentionnées  ci-dessus,  toutes  les  autres 
questions,  quelque  grande  que  soit  leur  importance,  restent  au  second 
plan.  Nous  allons,  cependant,  les  pasHer  en  revue. 

Finances.  Le  budget  s'élève:  pour  1906,  à  179.270.000  couronnes; 
pour  1907,  à  19.S.383.000.  et,  pour  1908,  à.  202.375.000  couronnes.  Les 
recettes  ont  été  calculées  avec  prudence.  Les  budgets  ont  régulièrement 
fonrni  des  excédents  assez  considérables.  Les  dispositions  relatives  aux 
impôts  directs  ont  été  modifiées  dans  ce  sens  qne  les  contributions  de 
l'année  courante  doivent  se  calculer  d'après  les  revenus  de  l'année  pré- 
cédente. Le  devoir  d'en  faire  la  déclaration  a  été  étendu  aux  contri- 
buables dont  le  revenu  s'élève  à  la  somme  de  1.000  couronnes.  Le  ver- 


3vGooglc 


sèment  des  coiisaliona  aura  li«u  i  la  fin  de  l'a 
en  pratique  du  nouveau  syslôrne  exige  une  : 
pour  1908. 

Légiilalîon  civile,  —  Sur  l'initiative 
Chambres  ont  voté,  en  1905,  une  loi  sur  la  ven 
meubles.  Le  projet  a  été  élaboré  par  une  de: 
Bcaadiaaves  minies  (qui  ne  sont  plus,  aujourd'hi 
toriques).  Ceu«  loi,  très  courte,  calquée  sur  des 
a  été  promulguée  le  20  juin  1905;  ses  effeta 
commerçants  seuls.  A  ce  propoa,  il  convient  de 
loi  du  20  juin  1905, à  Stockholm,  ainsi  que  dan: 
population  élevée,  Gothembourg  et  Malmœ,  le 
instance, 'jugeant  en  matière  commerciale,  d( 
deux  membres  jurisconsultes,  et  deux  membrei 
commerciale. 

Un  nouveau  projet  de  loi.  concernant  l'arbitr 
portant  sur  des  questions  d'intérêt  nées  à  l'oi 
BuUelin  de  1904,  page  444),  a  été  présenté  p 
projet  a  été  voté  par  les  Chambres,  pendant 
1900.  La  loi,  promulguée  le  31  décembre  190 
ment  aux  différends  entre  patrons  et  ouvriers, 
entre  patrons  et  entre  groupes  différents  d'otï\ 
de  la  loi,  le  royaume  est  divisé  en  sept  disl 
nommera,  pour  chaque  district,  un  arbitre,  à 
d'étudier  les  mouvements  sur  le  terrain  du 
d'aplanir  les  différends,  d'offrir  son  inierventio 
leur  proposer  des  négociations  ou  d'autres  mesi 
l'arbitrage  obligatoire,  le  tout  selon  les  disposil 
Btruction  spéciale  datée  du  même  jour,  31  déce 

Afin  de  prévenir  l'eilinction  de  la  classe  d 
dans  les  provinces  septentrionales,  où  l'exploi 
forêts  constitue  l'industrie  principale,  peu  ava 
onapréparé,  depuis  quelques  années,  une  législ. 
régions.  Le  premier  résultai  des  elTorts  lentes 
de  la  loi  du  4  mai  1906,  qui  intei-dit  aux  socié 
commerciales,  el  aux  associations  coopératives 
foncières,  situées  dans  les  susdites  provinces 
carrières,  glaisières,  roarnières,  etc.). 

Rentrent,  au  contraire,  dans  le  domaine  du 
14  juin  1907  relatives  &  l'usufruit  des  il 
superficie  compris),  aux  servitudes  foncières,  i 
superficie  et  des  hypothèques  s'y  référant,  ainsi 
diSant  des  dispositions  connexes  de  la  législalii 

Les  projets  primilifa  avaient  été  rédigés  pt 
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Dénie    de  législation.  Les  idées  nouvelles  soot  empruntées  au  Code 
civil  allemand.  La  règle  :  n  vente  passe  louage  i>,  n'est  que  modifiée. 

L'ensemble  de  ces  lois  formera  une  partie  de  la  future  section  de  notre 
Code,  qui  contiendra  les  dispositions  relatives  aux  biens  immeubles  et 
dont  la  rédaction,  sauf  sur  ce  point,  n'est  pas  encore  terminée.  Il  est 
évident  qu'eUes  n'ont  pas  trouvé  dans  le  Code  un  cadre  où  s'intercaler. 

Leur  portée  est  assez  vague.  Elles  coniieunent  des  prescriptions  par- 
fois bizarres  et  compliqnées,  et  l'on  y  rencontre  aussi  des  réminiscences 
d'une  loi  rejelée  par  les  Chambres  quelques  semaines  après  le  vote 
des  lois  précitées  du  14  juin. 

Sur  l'initiative  du  gouvernement,  les  Chambres  ont  volé  une  loi,  de- 
puis longtemps  en  préparation,  sur  les  plans  et  terrains  urbains,  qui  a 
été  promulguée  le  31  août  1907. 

Déjà,  en  186^,  les  états  généraux  avaient  réclamé  de  nouvelles  me- 
sures concernant  les  chemins  privés.  Après  maints  projets  restés  sans 
suite,  la  question  a  pris  enfin  une  telle  actualité  qu'une  loi  sur  les  che- 
mins ruraux  privés  a  été  votée  en  1007,  dans  la  session  ordinaire  de  la 
Diète. 

Elle  a  été  promulguée  le  5  juillet  de  cette  année.  Quant  aux  chemins 
publics,  la  loi  du  31  octobre  1891.  concernant  l'entretien  des  roules 
publiques  dans  les  campagnes  [voir  BuUelin,  1892,  p.  284j  a  été  modifiée 
dans  ses  parties  essentielles  et  réformée  par  les  lois  du  20  juin  1905  et 
du  13  septembre  1907. 

Les  Chambres  ont  adopté  une  série  de  lois  touchant  à  divers  points  de 
la  législation  et,  a  raison  de  la  séparation  d'avec  la  Norvège,  abrogeant 
certaines  dispositions  antérieurement  en  vigueur;  elles  n'offrent  rien 
d'tDl^ressant.  si  ce  n'est  qu'elles  rappellent  le  zèle  avec  lequel  le  ministère 
radical,  sans  se  préoccuper  des  initiatives  prises  par  les  Chambres, 
s'est  efforcé  de  protéger  ses  anciens  amis. 

Le  nouveau  ministère  a  complété  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs  sur 
quelques  points  essentiels.  Toutefois,  il  existe  encore,  à  cet  égard,  un 
grand  nombre  de  dispositions  qu'il  conviendrait  de  modifier  ou  même 
d'abroger. 

Lè'iiglation  pénale.  —  Les  dispositions  de  la  loi  pénale  concernant  la 
dégradation  civique  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  17  mars  1905  en  ce 
sens  que  la  condamnation  à  ce  surcroît  de  peine  ne  sera  prononcée  que 
dans  les  cas  où  il  s'agira,  soit  de  In  peine  capitale,  soit  des  travaux 
forcés  pendant  six  mois  au  moins,  le  tout,  selon  les  prescriptions  spé- 
ciales de  la  loi.  Par  une  série  de  lois,  promulguées  le  22  juin  190li,  le 
législateur  suédois  a  adopté  le  système  de  la  condamnation  et  delà  libé- 
ration conditionnelles,  ainsi  que  celui  de  l'aggravation  des  peines  priva- 
tives de  liberté  au  moyen  de  la  couche  dure  (pendant  trente  jours,  au 
plus),  avec  ioternement  on  non  au  cachot  (pendant  six  jours,  au  plus). 
En  conséquence,  les  dispositions  relatives  à  l'exécution  des  peines  priva- 
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ijvesde  liberté  ont  été  modifiées  ;dé90riii 
des  travaux  Torcés  a'aura  lieu  à  raisoD 
cellule. 

Enfin,  une  ordonnance  du  2',l  juin  19( 
aerail exécutée  au  moyen  de  la  guillotint 

En  Suède,  comme  dans  d'autres  pays, 
les  plua  fanatiques  d'entre  eux,  appelés 
efforcés  de  détruire  tout  respect  pour  I 
général,  comme  aussi  de  saper  la  discipi 
ment,  ils  se  livrèrent,  à  cet  égard,  à  ui 
bi&me.  Le  premier  ministre,  en  répond; 
motifs  qu'avait  eus  le  Gouvernement  poi 
de  la  loi  de  faire  poursuivre  l'auteur  d'un 
daleux,  avait  déclaré  qu'il  regardait  la 
ce  qui  concernait  la  punition  des  blas[ 
concernant  les  insultes  aux  autorités 
s'étaient  révélées  commepeu  eFBcaces.  Ce 
se  soustraire  à  l'obligation  de  présenti 
punir  plus  sévèrement  les  délits  des  dei 
aussi  d  interdire  aux  soldats  la  fréquent! 
versives.  Ce  projet,  déposé  en  1905,  fi 
mais  le  Gouvernement,  et  particuliè 
prestige  auprès  des  paHis  radirauz.  Ce 
anarchistPa  »,  furent  promulguées  le  16 

Quelques  modifications  à  la  loi  sur  la 
l'adoplton  des  lois  précilées,  ont  été  voté 
en  suspens  jusqu'au  vole  de  la  législal 
(Bulletin,  ISal,  p.  135). 

Par  contre,  les  Chambres  ont  adopt 
légale  des  détenus  ;  celte  loi  a  été  promi 

Afin  de  prévenir  les  acridenis  que  pei 
automobiles  en  marche,  deux  lois  ont  éi( 
pénale,  chap.  XI,  art.  15;  l'autre,  conce: 
ces  véhicules.  Les  deu.v  lois,  promulguée 
lées  par  un  décret,  en  date  du  21  seplen 
positions  générales  sur  la  marche  des  <iu 

Législalicin  de  îempéranco.  —  Le 
droit  pour  une  commune  d'accorder  oi 
pratiquer  le  commerce  de  la  bière  et  du 
par  la  loi  du  0  juin  l'.lOij,  sur  la  venti 
exercer  le  commerce  de  la  *  petite  bièi 
liques,  il  suffit,  en  général,  d'une  sii 
compétenles. 
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l'eau-de-vie  et  d'autrea  liqueurs  alcooliques,  est  réglée  par  deux 
autres  lois  de  la  même  date.  Aux  termes  de  la  loi  relative  au  commerce 
de  l'eau-de-vje,  les  quotités  des  reveous  de  cette  vente  accordées  aux 
villes  seront  successivement  suppriméss.  Les  licences  des  débits  de  petite 
bière  et  de  boissons  non  alcooliques  ne  sont  refusées  qu'en  cas  de  con- 
traventions à  la  législation  de  tempérance. 

Matière»  diverges.  —  Sur  l'initiative  prise  par  le  syndic  (procureur 
général)  de  la  Diète,  les  Chambres  ont  voté  uue  loi  supprimant  la  préro- 
gative qu'avait  la  noblesse  de  porter  directement  aux  Cours  d'appel  cer- 
tains procès  en  matière  civile.  Le  Gouvernement  a  convoqué  une 
assemblée  extraordinaire  de  la  noblesse  pour  délibérer  sur  ce  sujet.  — 
Enfin  les  Chambres  ont  modifié  plus  ou  moins  proFondément  une  série 
de  dispositions  actuellement  en  vigueur.  On  attend  la  sanction  i-oyale. 

Ajoutons  encore  que  le  tiouvernement,  à  la  demande  des  Chambres,  a 
institué  une  enquête  sur  la  question  du  suffrage  politique  des  Femmes. 
On  s'attend  à  voir  le  HouvernemcDl  déposer  un  projet  de  loi  sur  cette 
matière  délicate,  &  la  prochaine  sessioD  de  la  Diète. 

Wilhelm  Uppstrou. 
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SECTION  DES  LAN( 

Wie  treibt  man  Scliuldfoi-derun 
recouvre-t-on  les  crésDces,  à  l'étrang 
recliondeM.Max  Wieland.~7'  ootui 
fOTderungen  inFrankreich.parK.] 
Berlin  ;  Hirschberg  et  C"  ;  s.  d. 

M.  Max  Wieland  a  entrepris  de  pu 
coUeciioD  de  petits  manuels  destinés 
manière  d'opérer,  à  l'étranger,  le  reci 
manuel  est  consacrée  à  un  ËUt.  Le  ae 
qui  s  paru  récemment,  a  été  rédig 
magistrat  en  Allemagne. 

Le  plan  de  l'ouvrage  comporte  une 

Dans  le  premier,  qui  sert  d'inlrodi 
différences  existant,  en  ce  qui  poncer 
entre  la  pratique  française  et  la  pr 
Ifcteurs  en  garde  contre  les  fftcheuse^ 
pour  eux  le  recours  à  des  procédés  pe 

Le  second  chapitre  conlient  une  \ 
française  en  général,  et  le  troisième, 
miniatrative  du  pays. 

L'organisation  judiciaire  fait  l'objet 
des  différents  tribunaux  est  indiqué  d. 

Dans  les  quatre  chapitres  qui  suivi 
de  !a  justice,  avocats,  avoués,  agréé 
l'auleur s'occupe  des  notaires;  dans  le 
des  renseignements  sommaires  sur  1' 
d 'enregistrement. 

Cinq  chapitres  viennent  ensuite,  qu 
un  exposé  de  la  procédure. 

Le  dix-huitième  traite  del'exéculion 
neuvième,  des  arbitraires  ;  le  vingli 
unième,  des  procès  en  matière  de  bi 
artistique  et  lilléraire. 

Un  formulaire,  rédigé  en  deuxlangi 
le  volume. 
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L'énumëiution  qai  vient  d'être  donnée  des  matières  contenues  dans 
ce  petit  livre  Hiiffil  pourfaire  apprécier  lea  services  qu'il  est  susceptible 
de  rendre  aux  sujets  allemands.  !l  serait  à  souhaiter  qu'un  juriste 
français  fit  pour  notre  pays  ce  que  M.  Max  Wieland  tait  pour  l'AUe- 
m^ne  ;  son  œuvre  rencontrerait  une  approbation  unanime. 

Bagubnibr-D  dsoRUK  au  k  . 
SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

La  question  agricole  en  Egpagne  et  ta  potitique  hydraulique,  par 
M.  AngeHifarvaud,  docteur  en  droit.  —  22  p.  in-8*;  Bruxelles;  1907. 

L'Espagne  est,  au  point  de  vue  agricole,  un  étal  extrêmement  arriéré. 
Non  seulement  l'étendue  des  terrains  cultivés  y  est  peu  considérable,  eu 
égard  6  la  superficie  totale  du  pays,  mais  encore  les  parties  mises  en- 
valeur  ont  un  rendement  des  plus  faibles. 

Ce  fâcheux  état  de  choses  lient  à  des  causes  multiples,  que  M.  Angel 
Marvaud  a  parfaitement  mlxes  en  valeur  dans  son  intéressante  brochure. 
Les  deux  principales  sont  la  sécheresse  du  sol,  due  à  la  rareté  des 
pluies  et  à  l'insutlisaQce  des  espaces  boisés  susceptibles  d'emmagasiner 
Jes  eaux,  et  l'ignorance  des  paysans,  qui  ont  conservé  les  procédés  de 
culture  d'autrefois,  sans  tenir  compte  des  progrès  modernes. 

Pour  remédier  à  la  première,  on  propose  un  meilleur  aménagement 
dea  eaux  et  un  reboisement  général;  pour  atténuer  la  seconde,  on  ré- 
clame la  diffusion  de  l'instruction. 

M.  A.  Marvaud,  qui  est  allé  étudier  la  question  sur  place  ei  qui  ne 
s'est  pas  contenté  de  consulter,  pour  rédiger  son  travail,  des  documents 
écrits,  nous  indique  de  la  façon  la  plus  sûre  quelle  est  la  solution  du  pro- 
blème. Il  faut  espérer  que  le  gouvernement  de  Madrid  prendra,  sans 
larder,  les  mesures  que  commandent  les  circonstances;  s'il  négligeait 
de  le  foire,  l'agriculture  espagnole  serait  sûrement  vouée,  dans  un  avenir 
prochain,  à  une  décadence  complète. 

Fernaod  Daouih. 

La  facullad  de  derecho  de  Paris,  estado  acfual  de  su  enserian;a, 
par  M.  Ernesto  Quesada.  —  I  vol.  1!X)0,  Buenos-Ayres. 

M.  Queaada,  professeur  aux  facultés  de  droit  et  sciences  sociales,  et 
de  philosophie  et  lettres  de  l'Université  de  Buenos-Ayres,  fut  chargé 
par  le  doyen  de  la  première,  lors  d'un  tout  récent  voyage  en  Europe, 
d'une  eDquêt«  importante  auprès  de  la  Faculté  de  droit  de  Parts,  dont  il 
avait  été  l'élève  en  1879.  Le  but  de  celte  enquête  était  de  servir  de 
guide' à  la  réorganisation,  en  1900,  du  plan  d'études  de  la  Faculté  de 
Buenos-Ayres. 
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Ce  sont  les  observations  recueillies  au  cours  d 
enquête  que  M.  Quesada  a,  présenlées  dans  $oi>  ouv: 
et  au  public  de  son  pays;  sans  vouloir  le  moins  il 
seiller  une  imitation  servile  de  ce  qui  se  passe  en 
en  main  un  travail  extrêmement  complet,  afin  de 
l'observation  et  la  comparaison,  d'arriver  à  mener  à 
préparation. 

Le  livre  se  divise  en  trois  parties.  La  première.  Irt 
est  un  résumé  historique  succinct  qui  nous  conduit 
à  1812,  et  rappelle  les  différentes  mesures  prUes  pai 
successifs  du  pavs  pour  l'organisation  de  l'enseigr 
examens. 

Tne  deuxième  partie  est  consacrée  à  l'étude  du 
tnisle,  dont  le  point  de  départ  eel  la  coustitulion  f 
1872,  de  la  Commission  de  réforme  des  éludes  juri' 
auquel  participent  les  fat;ultés  eHes-mémes,  la  près 
qui  aboutit  à  la  réforme  opérée  par  M.  Poincaré  en 
une  étude  extrêmement  intéressante  du  problème, 
depuis  lors  résolu  tant  de  fois  en  des  sens  divers,  d 
dans  l'enseignement  du  droit  aux  sciencËs  politique! 
de  la  création  d'un  dipUlme  de  doctorat  spécial, 
l'avenir,  M.  Quesada  fait  également  une  place  imp 
de.s  H  février  et  l"  août  1905,  à  la  proposition  de  lo 
]90f>,  et  au  plan  de  réforme  proposé  par  M.  le  prof 
Madetf  »  iaire  de  plus  en  plus  large  la  part  des  si 
écoQomiqaw  duu  i'eueignement  de  la  Faculté  de  < 

Dans  une  troisième  pwtie,  M.  Quesada  présen 
l'organisation  de  l'enseignement.  A  cAté  d«  la  répai 
CoQCtioonement  des  conférences,  de  rorganisallM  di 
trouvons  une  étude  admirable  de  précision,  sur  les 
gnement,  et  aussi  les  mœurs  universitaires.  Pour  e 
seur  est  redevenu  pour  un  instant  l'élève  de  1879; 
bancs  des  amphitbéûtres,  et  y  a  étudié  de  près 
matires  et  des  disciples.  Une  description  d'un  chaht 
pleine  de  vérité,  à  cûté  d'observations  sur  les  noli 
étudiants  ;  une  étude  attentive  de  la  manière  don) 
seurs  [ait  son  cours,  le  divise,  se  sert  de  ses  notes,  s 
sant  aux  élèves,  sont  des  passages  remplis  de  pit 
Enfin,  les  examens,  les  soutenances  de  thèses,  foc 
(l'une  longue  description.  La  conclusion  qui  se  di 
semble  nettement  favorable  au  développement  de 
dans  les  facultés  de  droit  de  l'enseignement  des  scie 
quea  et  économiques,  ainsi  qu'à  l'emploi  de  la  méth 
celui  des  sciences  juridiques,  notamment  du  droit  R 
Alexaudr 
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Livres  foncier»  et  banque  foncière  en  Grèce,  par  M.  U.-D.  Carusso. 
—  1  vol.,  iD-8%  Paris.  Alcan.  Prix  :  2  fr.  50. 

Partisan  convaincu  de  l'erficncité  des  livres  fonciers,  pour  la  prolec- 
lioD  des  droits  réels  et  noianimenl  du  droit  de  propriété,  M.  Carusso 
fut  chargé  à  plusieurs  reprises  par  son  gouvernement  d'enquèles  à 
l'étranger,  et  invité  &  participer  à  l'<^laboralion  de  celle  réforme  en 
Grèce.  Mais  lous  les  ministères  ne  sont  pas  également  bien  disposés,  et 
c'est  par  le  récit  des  hésitations  et  tergiversations  qui  durent  depuis 
vingt  années  que  s'ouvre  le  livre  de  M.  Garusso.  L'auteur  trace  ensuite 
dans  ses  grandes  lignes  le  système  qu'il  souhaite  voir  introduire  dans  son 
pays,  système  qui  s'inspire  largement  du  Code  civil  allemand,  de  la 
législation  austro-hongroises  et,  pour  la  division  des  pages  du  livre  fon- 
cier, du  type  adopté  par  la  Saxe.  La  confection  d'une  carte  foncière  ei 
l'établissement  d'un  registre  des  immeubles  avec  leur  description 
détaillée  serviront  à  la  fois  de  base  et  de  complément  à  rinslilution  des 
livres. 

L'essor  que  donnera  au  crédit  hypothécaire  laccroissement  de  sécu- 
rité que  lui  procurera  la  loi  nouvelle,  permettra  et  nécessitera  la  créa- 
tion d'une  banque  foncière,  se  substituant  en  ce  domaine  i.  la  banque 
nationale,  et  le  développement  des  caisses  de  crédit  mutuel  admettant 
le  principe  de  ta  solidarité  des  associés  et  subventionnées  par  l'Etal. 

L'intérêt  de  la  grande  majorité  des  propriétaires,  aussi  bien  que  celui 
de  l'État,  est  donc  engagé  dans  la  réalisation  de  cette  réforme,  et 
M.  Carusso  termine  en  démontrant  qu'elle  est  suffisamment  œteepovr 
être  entreprise  dès  à  présent. 

Alexandre  Sodkiac. 


SECTICTV  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Guide  pratique  en  rnalière  d'aocidenls  du  travail,  à  l'usage  des 
palront,  employée  el  ouvriers,  par  M.  A.  Poîdvin,  sous-inspecteur  de 
l'en  régis  Ire  ment,  à  Paris.  —  1  vol.  în-18,  Paris,  Marcel  Rivière;  1907, 
—  Prix  ;  2  francs. 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  du 
Iravul,  complétée  et  modifiée  par  les  lois  du  22  mors  1902  et  du  31  mars 
1905,  a  introduit  dans  notre  droit  français  des  principes  absolument 
nouveaux.  Le  nombre  des  personnes  qu'intéresse  cette  législation  ré- 
cente est  considérable  :  industriels,  commerçants,  agriculteurs,  ouvriers, 
maires,  juges  de  paix,  médecins,  ont  besoin  de  connaître  des  disposi- 
tions qui  tes  touchent  plus  ou  moins  gravement  dans  leurs  intérêts  ma- 
lériela  ou  qu'ils  ont  pour  mission  d'appliquer.  La  plupart  d'entre  eux 
n'ont  ni  le  temps,  ni  les  connaissances  juridiques  nécessaires  pour  con- 
sulter utilement  les  savants  commentaires  qui  ont  été  publiés  sur  la  loi 
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de  1893  et  qui  sont  defitiDéR  surtout  aux  m^istra 
leur  fallait  un  ouvrage  pratique,  de  petites  dimeusi 
leroeut  maniable,  résumaal  sous  une  forme  brèv 
obligations,  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  C'est  à  cei 
pond  le  guide  de  M.  Poidviu. 

Ce  petit  livre,  fort  bien  fait,  contient,  en  abrégé, 
aux  intéreaaéa  de  savoir.  11  est  divisé  en  six  chap 
consacré  à  des  considérations  générales  sur  le  but  i 
le  second  spécifie  les  accidents  auxquels  celle-ci  s'a 
les  personnes  et  les  professions  qu'elle  vise;  le  qua 
indemnités  dues  aux  individus  qu'elle  protège;  le 
les  formalités  à  remplir  pour  la  cooaiBLatiou  des  acu 
enfin,  indique  les  obligations  et  les  charges  imposéi 
que  les  moyens  qui  leur  sont  accordés  pour  se  <téc 
des  indemnités. 

L'auteur  a  eu  le  soin  d'insérer,  k  la  fin  du  voluni 
aexes,  la  loi  du  9  avril  1898,  avec  les  modification 
lois  menlionnëes  cl-dessue,  la  loi  du  30  juin  1899 
dénis  causés  dans  les  cxploitalions  agricoles  par  V 
mues  par  des  moteurs  inanimés,  et  celle  du  12  i 
toutes  les  exploitations  commerciales  les  disposition: 
1898  sur  les  accideats  du  travail.  De  la  sorte,  il  esi 
de  contrôler  el  de  vérifier  chacune  des  indications  d 
lanl  aux  textes  législatifs  eux-mêmes. 


L'impât  global  sur  le  reoenu  el  le»  impôts 
revenus,  par  M.  H.  Pascaud.  président  de  chambi 
!^4  p.  in-S°;  Faris;  imprimerie  nationale;  1907. 

M.  H.  Pascaud  est  un  esprit  éminemment  sensé, 
pratique.  Les  utopies  et  les  chimères  n'ont  aucun  ai 
l'avons  constaté  une  fois  de  plus  en  lisant  son  in 
l'impûl  global  sur  le  revenu. 

Le  savant  magistrat  est  loin  de  partager  l'engo 
personnages  politiques  pour  un  impdt  que  nos  père« 
ont  souffert,  et  qu'ils  ont  vu  disparaître  avec  joie,  e 
comme  le  font  quelques-uns,  que  cette  forme  de  < 
pouvoir  magique  de  re^^laurer  nos  finances  et  de  re 
une  élasticité  qui  leur  (ait  défaut,  c'est,  à  son  avis, 

On  invoque,  il  est  vrai,  l'exemple  de  l'étranger.  £ 
en  effet,  en  Prusse,  aux  Pays-Bas,  en  Angleterre, 
encore,  l'impôt  sur  le  revenu  est  établi  et  fonctionni 
cultes.  Mais,  M.  Pascaud  n'a  pas  de  peine  &  démoQln 
économiques  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  le 
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race  et  le  régime  polîlique  boub  lequel  nouB  vivons  M>nt  autant  d'obt- 
laeles  à  l' introduction  eu  Frnnce  d'uoe  iDBtituLioD  dont  peuvent  s'accom- 
moder des  peuples  plus  dÎBcipliiiës  ei  autrement  gouvernés  que  nous  oe 
le  sommes. 

Esl^e  à  dire  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes? 
L'auteur  ne  le  pense  pus.  Il  reconnaît  qu'il  y  a  des  réformes  &  faire. 
Certains  reveuus  sont  trop  imposés;  d'autres  ne  le  sont  pas  asees  ou  ne 
le  sont  pas  du  tout.  Il  y  a,  évidemment,  des  remsuiemenls  à  opérer  dans 
notre  système  Bscal.  M.  Pascaud  indique  dans  quelles  conditions  ils 
poiirraienl  être  elTectués,  dans  rintérël  bien  enlendo  des  contribuables 
et  sans  bouleverser  notre  oi^anisation  financière,  qui  a  fait  ses  preuves. 

Pemand  Daqoin. 


Le  régime  dotal.  Etude  hiilorique,  critique  et  pratique  {droit 
françaia,  étranger  et  international  privé),  suinte  de  formules  par 
H.  J.  Uépinay,  ancien  notaire  k  Versailles,  —  I  vol.  in  8*  ;  Paris  ; 
Marchai  et  Billard;  1902.  —  Prix:  8  francs. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  mis  au  concours, 
pour  l'année  1901,  le  sujet  suivant  :  »  Etudier  le  développement  du 
régime  dotal  en  France,  depuis  le  Code  civil  jusqu'à  nos  jours  ». 

De  nombreux  mémoires  ont  été  déposés  ;  celui  de  H.  Dépinay  a  été 
classé  parmi  ceux  que  l'Académie  a  retenus,  et  a  valu  à  son  auteur 
nue  récompense  des  plus  flatteuses. 

Ce  mémoire  a  été  complété  ultérieurement  par  deux  éludes  portant, 
l'une,  sur  te  régime  dotal  à  l'étranger,  l'autre,  sur  le  régime  dotal  en 
droit  international  privé.  M.  Dépinay  l'a  fait  imprimer  avec  ces  deux 
additions  et  yaajouté,  en  outre,  uurecueil  de  formules  destinées  à  guider 
les  notaires  dans  la  rédaction  des  contrats  de  mariage  doiaux. 

Ainsi  roodiSé  et  tel  qu'il  a  été  publié,  l'ouvrage  comprend  neuf 
parties.  Les  deux  premières  ont  un  caractère  purement  historique  ;  elles 
montrent  ce  qu'a  été  le  régime  dotal,  au  xviii'  siècle  et  dons  le  droit  in- 
termédiaire. Les  trois  parties  suivantes  sont  consacrées  au  droit  actuel 
(législation,  jurisprudence  et  pratique).  Les  parties  6  et  7,  qui  viennent 
ensuite,  se  recommandent  spécialement  à  l'attention  des  membres  de  la 
Société  de  législation  comparée  ;  en  efTet,  dans  la  première  de  ces 
parties,  l'auteur  étudie  un  certain  nombre  de  législations  étrangères, 
exactement  vingt-deux  ;  dans  la  seconde,  il  expose  les  règles  du  droit 
iatemalional  concernant  la  matière. 

La  8*  partie  contient  les  conclusions  de  l'auteur,  qui  formule  son 
opinion  sur  l'avenir  de  l'institution.  M.  Dépinay  reconnatt  que  le  régime 
dotal  présente  de  graves  inconvénients  au  point  de  vue  économique  et 
que,  souvent,  il  est  plus  nuisible  qu'utile  aux  époux  ;  néanmoins,  il  n'en 
réclame  pas  la  suppression  ;  il  se  borne  à  demander  qu'on  l'amende  par 
XXXVni.  .  37 
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lemeots,  et  roâme  celte  part  si  difficile  à  trouver  jiuqu*iei  des  ressotirces 
nécessaires  à  créer  ces  relrail«B  ouvrières  qui  préoccupent  depuis  fi 
longtemps  nos  politiques  et  dos  économistes. 

Dans  cet  ouvrage  de  138  pages,  le  projei  de  loi  préparé  par  M.  Petiot 
répond  k  toutes  les  questions  si  minutieuses  d'uoè  perception  que  jus- 
qu'ici on  aurait  pu  croire  un  peu  compliquée  et  qui,  en  réalité,  le  sera 
infiniment  moins  que  notre  système  actuel  devenu  presque  inappli- 
cable par  l'émiettemeot  toujours  plus  grand  du  sol  et  la  multiplica- 
tion des  travaux  industriels.  Il  y  a  actuellement  en  France  des  centaines 
de  millions  de  parcelles  de  terre  ayant  toutes,  même  celles  de  quelques 
mètres  carrés,  leur  évaluation  en  quelque  sorte  individuelle,  établie 
pour  toujours,  et  il  existe  aujourd'hui  une  différence  entre  le  revenu 
supposé  au  début  et  le  revenu  vrai  actuel,  dépassant-100  pour  100;  on 
est  moins  étonné  de  voir  les  campagnes  désertées  par  une  population 
qui  ne  trouve  plus  à  y  vivre  de  son  Iravsil.  On  cite  des  terres  et  des 
domaines  ne  rapportant  plus  rien  de  net  et  payant  des  centaines  de 
francs  d'impôt.  Ainsi,  A  Paris,  la  contribution  foncière  s'appliquant 
au  terrain  de  la  ville  ne  s'élève  qu'i  731.000  francs  pour  une  valeur 
représentant  20  milliards,  soit  3  cent.  6/10  par  1.000  francs  de  capital; 
tandis  que  le  département  de  l'Yonne,  d'après  une  brochure  de 
M.  Dujon,  qui  vient  de  paraître,  pour  une  valeur  actuelle  de  moins 
d'un  milliard,  paye  une  contribution  foncière  de  4.270.000  francs,  soit 
5  francs  d'impât  par  1.000  francs  de  capital.  Voilà  donc  un  pays,  appau- 
vri par  la  destruction  du  vignoble,  obligé  encore  de  payer  un  imp4t  fon- 
cier cent  fois  plus  considérable  que  celui  payé  par  Paris  pour  la  même 
valeur. 

Lorsqu'on  voit  persister  un  pareil  système,  on  se  demande  comment 
un  peuple  qui  a  la  prétention  de  perfectionner  ses  lois  et  d'y  introduire 
le  principe  de  justice,  a  pu  tolérer  si  longtemps  une  pareille  absurdité. 

Cependant  notre  Parlement,  pour  la  neuvième  ou  dixième  fois,  va 
peut^lre  encore  renvoyer  aux  calendes  grecques,  qu'on  appellera  sans 
doute  calendes  françaises,  une  réforme  qui  a  passé  sans  difficulté  sérieuse 
dans  toutes  les  monarchies  européennes.  On  prétend  qu'il  faut  renvoyer 
encore  à  trois  ans  l'examen  d'une  loi  qui  doit  faire  cesser  les  criantes 
injustices  de  notre  système  fiscal.  On  donne  pour  raison  qu'il  faut  com- 
mencer par  rectifier  d'abord  les  évaluations  cadastrales  de  toutes  les 
propriétés  bâties  et  non  bâties  et  qu'il  faut  consarrer  trois  années  à  ce 
travail  préliminaire.  Mats,  messieurs  les  parlementaires,  lorsque,  en 
attendant  la  refonte  des  matrices  cadastrales,  on  aura  ouvert  un 
compte  particulier  à  chaque  contribuable  en  se  basant  sur  les  con- 
tenances cadastrales  enregistrées  à  son  nom,  il  n'y  aura  pas  des 
centaines  de  millions  d'évaluations  à  faire,  il  n'y  en  auta  qu'une 
HOulc  pour  chaque  contribuahli^;  on  fera  fi(;urer  sous  son  nom  l'en- 
semble di'  ses  terres,  de  si'h  maisons,  on  établira  le  capital  et  le 
revenu  global  de  son  aciif  immobilier,  sur  sa  simple  déclaration  coo- 


.vCooglc 


—  548  — 
IrAlic  par  la  commîtision  Racale;  il  ne  faut 'pas  irois  &a»  pour  cela,  il  ne 
faut  psi  plus  de  troi»  mois.  L'administration  a  enire  les  mains  tout  let 
èlémitDts  de  conlrOle  nécesitureB,  par  le  cadastre  actuel  pour  les  coDle- 
aances,  par  les  bureaui  d'enregiairemeol,  par  les  doeumenis  à  fournir 
par  le  cootribuable  en  ce  qui  concerne  les  revenus.  D'ailleurs,  pourquoi 
même  cette  méthode  d'évalualion  ne  serait-elle  pas  déBuitiTemenl 
adoptée  en  France,  lorsqu'on  ne  procède  pag  autremeal  en  Suisse,  où  le 
plan  cadastral  suffit  aux  commissions  renseignées  dans  chaque  localiU 
pour  contrôler  la  valeur  et  le  revenu  non  pas  de  chaque  peiil  morceau 
de  terre  que  peut  posséder  le  contribuable,  mais  de  l'ensemble  des  frac- 
tions constituant  son  domaine?  Si  le  domaine  est  loué,  le  revenu  est  tout 
indiqué;  8*il  ne  l'est  pas,  s'il  est  cultivé  par  le  propriétaire  lui-mËme,  les 
coDlrûleurs  connaissent  très  bien  ces  deux  éléments,  capital  et  revenu, 
formant  la  base  de  rimpAt(l]. 

Et  puis,  chose  essentielle,  ce  revenu  des  propriétés  bâties  et  non  bAties 
ne  forme  souvent  qu'une  partie  de  ce  que  le  contribuable  possède.  Ses 
valeurs  mobilières,  créances,  actions,  obligations,  etc.,  eomplélent  son 
râle  de  contribution  devant  servir  à  fixer  le  chiffre  qu'il  doit  payer  i 
l'État,  BU  département,  à  la  commune. 

Voilà  ce  qu'a  parfaitement  compris  M.  Peliol,  ce  qu'il  a  condensé  e' 
synlhélisé  dans  un  projet  de  loi  d'une  grande  clarté  d'exposition. 

Au  lieu  de  repousser  à  trois  ans  une  loi  si  utile  au  point  de  vue  de 
l'agriculture  surtout,  le  Parlement,  s'il  y  mettait  de  la  bonne  volonté,  et 
surtout  de  l'indépendance  via-à-vis  de  la  haute  finance,  voterait,  dès 
maintenant,  une  loi  applicable  à  partir  du  1"  janvier  1909  A  coup  sûr 
tous  les  éléments  pour  l'application  de  la  loi  seraient  fournis  très  facile- 
ment avant  celte  époque;  ce  n'est  pas  la  facilité  qui  manque,  c'est  la 
crainte  exagérée  et  impolitique  de  la  féodalité  financière  qui  arrête 
l'exécution  de  la  réforme. 

L'ouvrage  de  M.  Petiot  constitue  le  document  le  plus  imporluul  sur 
cette  question,  à  tel  point  que  le  fonctionnement  de  i'impdt  global  cl 
sagement  progressif,  qui  apparaissait  souvent  comme  fort  problématiquCi 
est  un  point  tranché  à  la  satisfaction  des  bous  esprits  qui  n'attendaient 
qu'une  formule  pratique  de  la  réforme  pour  s'y  rallier. 

Dans  cet  ouvrage  toutes  les  questions  sont  traitées  avec  une  telle  eam- 
pétence  et  une  telle  clarté,  que  nos  législateurs  peuvent  le  prendn 

(1)  Du  reste,  rien  n'empéctierait  de  poursuivre  plus  tard,  sans  précipiti- 
tlan,  une  révision  plus  précise  des  évaluations  globales,  si  les  conlribtia- 
tiles,  les  pouvoirs  publics  et  le  Parlement  le  Jugent  utile.  Il  est  probibl» 
que  ces  évaluations  ds  ctiaque  parcelle,  additionnées,  donneront  un  résultat 
à  peu  de  chose  près  égal  à  celui  indiqué  par  l'évaluatlua  d'ensemble  qui 
serait  taHe  dès  maintenanL  Chaque  propriétaire,  chaque  famille,  savent 
parfaitement,  et  de  longue  date,  Je  revenu  moyen  du  domaine  qu'ils  eiploi- 
tent  ou  qu'ils  louent.  Les  fonctionnaires  de  l'enregistrement  et  du  contrôk 
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pour  modèle  dans  la  plupart  des  détails  et  des  articles  de  la  loi  qui  se 
prépare.  Celle  loi  s'impose  comme  une  Décessité  malgré  In  coalition  des 
gros  déleoleun  de  la  richesse  et  de  la  presse  financière  qui  les  soutient. 
C'est  une  œuvre  fortement  pensée,  une  œuvre  de  courage  et  de  mérîie. 
La  méthode  si  documentée  et  si  claire  démontre  qu'il  ne  faut  s'elTt^yer 
ni  des  difScnllés  du  problème,  ni  des  résultats  de  l'applioation.  L'heure 
de  la  réforme  est  sonnée;  les  iégialaleurs  appelés  h  la  réaliser  trouveront 
dans  l'otivn^  de  M.  Petiot,  fruit  d'nn  grand  travail,  les  moyens  de 
faire  cesser  les  abus  séculaires  d'une  législation  surannée  (I). 

Jules  DuFAT. 

(1)  Au  dernier  moment  }e  m'aperçois  que  H.  le  Ministre  des  finances  vient 
de  proposer  l'évaluation  globale  des  terres  composant  la  fortune  de  chaque 
contribuable.  C'est  le  meilleur  procédé  pour  ne  pas  retarder  Indéfiniment  la 
réforme  depuis  longtemps  attendue.  C'esl  précisément  celui  que  J'indiquais 
dans  la  notice  qui  précède.  En  reporUnt  au  1"  janvier  1909  l'applicallon  de 
la  loi,  contribuables  et  contrôleurs  auront  largement  le  temps  nécessaire 
pour  déterminer  le  revenu  vrai  du  domaine  foncier  de  chaque  citoyen.  J'es- 
timais que  trois  mots  étaient  suffisants;  une  snnée  entière  rendra  le  travail 
encore  plus  sûr. 
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o  c.  CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1907.  ^ 

O  g  Anciens  PrétidenU  :  5  • 

"  . .  MM.  Arcoc  (Léon),  membre  de  rinstitul,  présideol  du  Comité  de  législallon  c  0- 

Ji  a>  étrangère  iBarboux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier;  ^  "^ 

u  •£  Darestb  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  h  Cour  de  cae-  ^  g 

^  ta  sation;  Rihot  (Alexandre),  membre  de  l'Institut,  député,  ancien  ministre;  ^  e 

as  £"  Du  EuiT  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier  ;  Féeaud-  .   a 

„'  g  GmAUD,présidenttionoraireàlaCourdecassalion;TRAiiCH*HT(Cbarles>,  1  ^ 

=   -j  ancienconselllerd'Blat;LvON-CAEN[Char]cs),inenibrederinstJlut,pro-  ■  ^ 

«  c  fesseur  è  la  FacnltÉ  de  droit  de  l'Université  de  Paris;  Pjcot  [Georges],  g  g 

^,2  secrélafre  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques;  ^    , 

^  -^  BÉTOLAtiD,  membre  de  l'InKlitut.  avocat  i  la  Coar  d'appel  de  Paris,  <'^ 

zS'n  ancien  bâloanier;  Baudouin  (Manuel),  procureur  général  à  la  Cour  de  S    • 

.  "3)  cassation.  § 

S  2  PrétidenI  .-  pq  -s 

fc  H.  Lehov-B  EAU  LIEU  (Paul),  membre  de  l'Infitilut,  professeur  au  C!)ollége  •  i 

O..^  de  France.  S  .ïï 

•^  Anciens   Vice-Préiidenlt  :  «-  H 

2^  HM.    Chevsbûn,  IJHAUHAT,  Eiimoud  Bertrand,   Louis  Renault,   Albert  o.j 

a-^  Gigot,  Gèrahdin,  Hubert-Vallbkouï,  Pierre  Darbste,  Auguste  io.< 

^o  Arnaunb.  4j~ 

oT'"  Vke-PrésidtnU  :  ^  ** 

"5  —  Thallbr  (E.),  professeur  i  la  Faculté  de  droit  rie  Paris.  a  3 

■j^  03  Challamel  (Jules),  avocat  i,  la  Cour  d'appel  de  l'aria.  ^  S" 

■d  "^  ,  Laneyrie  (G),  cunseilter  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  s  '- 

^  g  '  Héron  de  Villefosse  (Etienne),  sous-cbet  de  bureau  su  Ministère  de  ^  a 

,  .^  L.  la  Justice.  95  S 

a*  -^  Membres  du  Conseil  :  O  „ 

-rt  i  MM.  Baillièrb  (Paul),  docteur  en  droit  H  a 

os  S  Bbllom  (Maurice),  ingénieur  au  Corps  des  Mines.  <  g 

S  COLEN  (A.),  professeur  fl  la  Faculté  de  droit  d;e  Paris.  g  S 

S  a»  Darras  (Aicide),  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  g  g 

n.""  De  Lai.ain-Chouel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  C  a 

'■V  S  DEMOunvHBS  (G.),  avocat  i  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Ss-g 

o  a  DiTi'B  (Henri),  président  du  tribunal  civil  de  la  ;jeinc.  '"'  „ 

"^  '^  GiBAUD  (Emilien),  avocat  à  la  Cour  tl'appel  île  Paris.  f*  H 

"3  -^  GoÉHiH  (Lucien),  chef  de  bureau  è  h  Caisse  des  dépôts  el  consignations..  H 

a  3  IIauel  (Paul),  avocat  â  la  Cour  d'appd  de  l'iiris.  ^o 

-23  HuAnn  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  ta    . 

rt  t.  Launaube  (F.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Parie.  e3£ 

g  H  l.ErEJ.LBTiËR  (Fomand),  professeur  i  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris.  ^  w 

<t>*n  l'AiSANi  (A.),  président  houoraire  du  Tribunal  civil  de  Versailles.  2  — 

a  ^  Vehnbaux  (lleué),  chef  du  contentieux  des  Messageries  [uaritinies.  ^  -t^ 

■JZi  ^  N...  •W.'ï 

jlnctmf  Seerélaires  généraux  ;  uT  ^ 

MM.  Dubois  (Georges),  ancien  magistral,  clict  du  contentieux  do  la  Compa-  ^"^ 

f  C  .a,  '      gnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  S-— 

3  «    .  DiETZ  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  35  s 

=  ^  a  Secrétaire  général  ;  3*^ 

3    ,  S  M.  Daouib  (Fernaud),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  (n  S 

p  .g  O  Secrétaires  :  "^  "s 

-  §  S  MM   Tbbuhault  (A.),  ancien  magistrat.  2  S 

2  rt  E  UuFOURMANTBi.LE  (Maufice),  chargé  de   Conférences  à  ta  Faculté  de  "  = 

^^oT  rROMAOBOT(Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  ïï  — 

Cheuvreux  (Casimir),  ancien  avocat  a  la  Cour  d'appel  ito  Paris.  ^  ^ 

-^    .  ^  Secrétaire»  adjoints  :                 .  Op. 

5Ë  3  '"  MM    Buret  (Duniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  do  Paris.                           .  <->  _ 

S  a  a  *  i^AUïAHMAC  (Marcel),  avocat  à  la  Courtfapnel  de  Paris.  |«  s 

S  ■<  *  Adam  (Léon),  avocat  a  la  Cour  d'appel  de  Paris.  ^  := 

3  -  "  HisocuE  (Edmond),  avocat  à  la  Cuur  d'appel  de  Paris.  OÙ  " 

'^  *  -3  NORMiER  (lieno),  avoi^atalaCourdappel  de  Pans.  qm 

■a  ^  g  CosmaO   DuMAHOiB   (Man«l),  chef  du   bureau  au  Contcnlioux   do  la  i- 

ëëS  Compagnie  d'assurances  ta  J/n/ionn/e.  g'". 

5  ^  g  Behtheau  (Jules),  avocat  a  la  Cour  il  appel  de  Paris.  ■"  ^ 

§.Ja  Ancien  Trésorier  :  y  in 

Oi~iM  M.  Flach  (Jacques),  professeur  au  Collège  do  France.  j    _ 

•<  1  =«  Trworier  .-  g  S 

^S  M.  ALIX  (Edmond),avocatàU  Cour  d'appel  de  PariB.  55- 
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